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Jean appartenait à la maison de Grailly : » Cette maison, dit le 
P. Anselme {\), a pris son nom de la terre de Greillg ou Grailly, 
an pays de Gex, sur les bords du lac de Génère. Les anciens 
seigneurs de Grailly étaient aussi barons de liolk. Ils ont tenu un 
rang très considérable, pnrlicuUérement depuis qn'ih se sont établis 

en Guyenne « Leur établissement en Guyenne remonte au 

milieu du treizième siècle; dès leur installation dans le Sud- 
Ouest, ils acquirent une importance qui alla croissant jusqu'à 
leur avènement au comté de Foix. Le prince Edouard d'Angle- 
teire, flU du roi Henri III, leur donna, en 126G, la vicomte de 
Benauges et, en 1278, les seigneuries de Castillon et de Gurson (2), 

Dans les premières années du quatorzième siècle, ils devin- 
rent captais de Buch par le mariage de Pierre II de Grailly avec 
Assalide de Bordeaux, captalesse de Buch et héritière des nom- 
breux domaines de la maison de Puy-Paulin (3). 

Avant leur avènement au comté de Foix, les Grailly atteigni- 
rent leur plus haut degré de gloire et de puissance pendant !a 
vie de Jean III. Le célèbre captai était un raillant et hardi 
chevalier qui fut en maintes circonstances le compagnon d'armes 
_ de Gaston-Phœbus ; ils lirent de concert l'expédition de Prusse 
el 8e battirent ensemble contre les Jacques, auxquels ils inllrgè- 
rent fi Meaux une sanglante défaite (1358). Kn i;î56, sous les 
ordres du fameus Prince Noir, il prit une part brillante, en 
qualité de sénéchal d'Aquitaine, à la funeste bataille de Poitiers, 
qui coiita la liberté au roi Jean le Bon, et obligea le gouverne- 
ment royal k conclure, quatre ans après, avec son adversaire, le 
traité de Brétigny. En 1364, il assistait, toujours dans les rangs 
ennemis, à l'échec que firent éprouver à Gocherel les Français 
de Duguesclin aux bandes anglaises el navarraises de Charles le 
Mauvais. Fait prisonnier quelques années plus tard par les trou- 
pes de Charles V, plutôt que de promettre à ce prince de ne plus 
porter à l'avenir les armée contre la France, il préféra renoncer 
& sa liberté et passer les derniers jours de son existence en 

(t) Histoire giMalogiqiie de la maison de France, Tome ttt, page 367 
et Ruivaiilei. 

(2] i. F. Bladé : Notice sur la vicomte de Beziraume, le comlé de Benau- 
ges Bordeaux, U'fcbvre, ia78, p. 32. P. Anselme, m. 368. 

(3) P. Anselme, ibid. Voir aux Ai-cliives des Basses-Pyrénées, bouh la 
Ole E 135, uiiB gcuéalogie inanuacrile dus Puy-1'auliii cl des Grailly. 
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prison dans la tour du Temple, à Paris. Le roi fit célébrer h 
Notre-Dame en son honneur de magnifiques funérailles (1). 

Les Grailly étaient, depuis le commencement du quatorzième 
siècle, alliés à la première maison de Foix. Jean II, père et 
prédécesseur du personnage dont nous venons de résumer [la 
biographie, avait épousé, en 1328, Blanche de Foix, fille de 
Gaston I (YIII de Béarn) (2). De nouveaux liens avaient été noués 
cinquante ans plus tard entre les deux familles par le mariage 
d*Ârchambaud de Grailly, successeur de Jean III, avec une 
princesse de la maison de Foix (1381) (3). Ces deux mariages 
faisaient des Grailly les plus proches parents des Foix-Béarn et 
leurs héritiers naturels, en cas d'extinction delà ligne directe; 
lorsque, en 1398, la mort de Mathieu, comte de Foix et vicomte 
de Béarn, dont Tunion avec une infante d'Aragon avait été 
stérile, eut laissé vacante la souveraineté des deux grandes prin- 
cipautés pyrénéennes, les Grailly se trouvèrent donc tout naturel- 
lement préparés à recueillir son héritage et à devenir, par leur 
avènement au comté de Foix, cette puissante famille dont les 
partis allaient à Tenvi se disputer l'alliance pendant les troubles 
qui désolèrent la France, sous les règnes de Charles VI et de 
Charles VIL 

(i) P. Anselme. III, 370. 

(2 et 3) M<?me auteur. III, 370 et suiv. 



CHAPITRE rnEMIER 

AVÈNEMENT I)E3 GRAILLY 

Mort de MaUilni de Cuttclbon , conili^ àe VoU el vEcnmlE de Biara. — Le 
capUJ de Biicb, Arcbnmbnuil, son bwU'trèrc. ta ddolere son succesocur. — I^ 
■unéchal do Tuuloiiw, au nom du roi, détend aux peuples du oomlé île PoU 
el dâ ta vtcomtâ de NiïlioiiiAn de le leconnailri?.— PraleBUllon d'Archambaud. 

— Le* ÉtHts (le B^Rm, rAiinU à Morlàss, adhipenl i son av&aemenl. — Invwlon 
du C03IIË de Foix pur te rénËcbn) el prine de Mnzères el de Saverdun. — Les 
^lats de oe p^ya proli^li-nl oonlre l'iDVB-iion du séiiéRhal el se dâclarent le> par- 
tisans du usplal — AccomI de Munlaul, ~ Les boslilll^B cessent pendunl deux 
mois.— Nouvelle réunion des élatt de foix qui reconnaissent Archambsud oom- 
nie «ucceMeur de Mallileu. — Le conn'^tablB de Saiionritî reprend les hoHlilliAa, 

— Il i-nlSve le N61Jouxan an cnptiil de Buch cl pri'iid diverses plates diins Is 
cotol*. ~ Le Iralli de Ts'bes met (In i la gocrre. — Recoud lia (Ion du cnptal 
nvecln courouiia ; le rui lui rendis pDascs»lun des domaines de ta msisun de 
Poli. — Maiiage de Jran aveu l« nllc aliiéc du roi de Navarre, Cbarles III le 
Noble i Jean et l'inriinle. sa fcmmr'. eonl di^ctarés hériliera de lace 
roi Cbsrlei> meurl sans eiirimt* miles. 



Lorsque, en août1398, les événements appelèrent la maison de 
Grailly à prendre possession des seigneuries de Foix el de Béarn, 
la situation était bien difficile pour les nouveaux princes et leurs 
chances de succès bien petites. D'une part, les ha-sards d'une 
guerre malheureuse, récemment entreprise en Aragon par le der- 
nier comte, Mathieu, avaient momentanément affaibli la puissance 
béarnaise et fuxéenne et fait tomber de la couronne comtale un 
de ses plus riche fleurons, la vicomte aragonaiaede Castelbon (i); 
d'autre part, les nouveaux venus allaient se lieurter aux préten- 
tions rivales de la cour de France dont les droits à l'hérilage du 
dernier comte étaient asse?. sérieux. Ces droits, le gouvernement 
de Charles VI se proposait de les revendiquer avec d'autant plus 
d'énergie qu'il avait un immense intérêt à empêcher une famille, 
toute dévouée jusqii'îi ce jour h l'Angleterre, de commander £k des 

(1) Il sera parlé avec quelques délails de cette guerre et d« ses cauiieB 

dans les premiËi'cs pages du second chapitre. 



peuples qui recounaissaienl la su7.eraineté du roi de France. Il 
fallul donc que les GraiUy fissent la conquête de leur héritage et 
s'engageassent dans une guerre, qui demanda plus de deux années 
de luttes et de négociations, pour arriver h jouir en paix de leurs 
nouveaux domaines et h. les gouverner en toute tranquillité. 

Ces événements n'appartiennent pas direotemeut à l'iiistoire de 
notre héros et intéressent plulôl la hiographie de son père. Les 
exposer avec détails n'est cependant pas inutile. Ils sont en efTet 
curieux et peu connus ; de plus, il.'^ sont le point de départ d'une 
nouvelle dynastie et, par conséquent, d'une èrenouvelle dans l'his- 
toire des contrées pyrénéennes ; c'est avec eux enfin que coïnci- 
dent les commencements de la vie politique de Jean I-f. 

Jean naquit en 1382 ou 1383 (1), très probablement en Guyenne, 
où son père vivait alors et avait ses possessions, et il était fds 
d'Archambaud, caplal de Buch, qui. pendant le cours de l'année 
précédente, avait épousé Isabelle de Foix, sœur de Mathieu, 
vicomte de Castelbon. Ce dernier prince, devenu après la mort de 
Gaslon-Pbœbus, mailre du vaste et riche héritage du célèbre 
comte de Foix, mourait à son tour, le 5 aoùl 1398, après huit ans 
de règne, ab inletliU et sans enranls. Légilîmement, ses biens 
appartenaient et devaient revenir à su sœur Isabelle, mais ce 
n'est pas sans difficultés que les droits de lelte princesse furent 
reconnus. Le captai et sa temme étaient à Dordeaux, en leur 
hôtel de Puy-Paulin, lorsqu'ils apprirent, le 7 août, la nouvelle 
de la mort du comte. Leur résolution fut rapidement prise et, 
ce jour môme, Isabelle alfirmait ses droits i l'héritage do son 
frère en conférant la souveraineté de Foix et de Béarn ii son mari, 
mais en ajoutant aussi que sa volonté bien arrêtée de succéder 
au dernier comte ne devait entraîner dans sa pensée aucun acte 
d'hostilité contre le gouvernement royal dont le droit supérieur 
sur les contrées pyrénéennes était incontestable. Elle défendait 

(1) Celle date ne se retrouve ni dans les aciM coniemporaina ni dans 
les vieux cKi'oniqueurs, mais on feul l'établir de la manière auivnnto : 
Le captul Arrhambaud put cinq llls, dont le qualHfma, c^lèbi-o dana 
l'histoire ercipsinsliqur du quinzlt-me aiètle smis le nom 'lu iMrdiiial de 
¥(111., lu'turm en 1404. Ai;é ilf 7« iins [P Anodine. III, p. 'Sli). ce qui 
|icriuel lin placeras naist.aiii:e en I38ti ; (iiiiic, In naissance duce qiialh6ine 
liU étant île I38G et le mariuge d'ArcliamUuud de 1:181, il en résulte que 
U naissance de aoa lUs aîné doit éUe nécosBairement placée en l3Slf ou 
au plus tard en 13S3. 



tllûtn^^apt» àe rien faire qui fut au préjùoîc^iiTSn 

France (1). 

Celle déclaration n'était pas inutile. 'Les Grailly étaient des 
adversaires redouliibles pour la couronne de France; leurs vosteiL 
et nombreux domaines en faisaient une des fumilles les ploi 
puissantes de la Guyenne ; en outre, depuis le jour où, quittant 
la Savoie, leur pairie d'uiigine, ils étaient venus sV'tablir dans le 
Sud-Ouest, ils avHient mis nu service do l'Angleterre une iniluence 
qui devint en peu de temps si considérable, que les rois d'outre- 
mer leur confièrent â diverses reprises la sénéchaussée de Bor- 
deuux. 

On a vu plus haut avec quel zèle tout anglais le captai Jean III 
avait guerroyé contre le gouvernement des Valois. Son succes- 
seur, Archambaud, éUil resté tidèle k Ces Inidilions de famille; 
il Cocherel, nous le trouvons aux côtés de Jean et de Charles le 
Mauvais comballanl les Français de Duguesclin; pendant toute 
lu durée de la lutte anglo-française, il avait toujours suivi la 
bannière des Plunlagenct ; enfin, a l'heure même oti les événe- 
ments l'appelaient à succéder à un prince riche et puissant et h 
devenir, lui, ennemi de la France, vassal de la couronne de 
France, il gouvernait la Guyenne pour le roi d'Angleterre en qua- 
lité de sénécbal (2). 

Les conseillers de Charles VI ne pouvaient sans danger 1ai.sser 
un de leurs adversaires les plus autorisés dans le Sud-Ouest 
augmenter d'un seul coup sa puissance, déjà si considérable, et 
apporter l'appoint de cette nouvelle force aux implacables enne- 
mis, avec lesquels une reprise de la guerre pouvait être d'un jour 
h l'autre imminente . 

A ces considérations d'un ordre purement politique, venaient 
s'ajouter des faits qui légitimaient dans une certaine me,sure !;t 

(i) Vilice jiislificaliïe I. — Voir sur les événement» (luî vont suivie. 
Olhagarny : Hhtoii-e des comtts dt Foix (Paris, 1629) ^ 318 et soiv. — 
D. Vaissute : Uittoire générale du Ixinguedoc, IV, p. 441 et suiv. — Cénnc- 
Xoncûul : Bùloire det PyrMées {Parit, Amyol, 1854, in-a») IV p. 24 Pt 
Bulv, — Mûnlcïun ; Hhloir» de ta Gascot/nt (Aucb, 1047, 6 vol. in-8"l, 
IV, p. Krt et siiiv. — Castillon tl'Afipel : Bisioire du comt/ de Poiir (Tou- 
louse, Caitflux. 1852, 2 vdl. in-8") 11, p. TSeteutv — Voir aussi Ins chroni- 
Ïi^(•3 du Relifiieua; de Saint-Denû (éd. BHlsguct dans la colleclion dps 
ocumenU inùdils (Paris, 1839) liv. XIX ch. 7etliv XXI ch. 9), et du 
itioMl del Verms (éil. îiuchoii dans li? Panlhi5on lilWrniri- p. 5001. 
(2) P. Anselme ni. 370. 



— 10 - 

ravendication par le gouvernement royal des domaines < 
maison de Foix. Huit ans auparavant, le 5 jan\ier 1390, penilant 
le voyage de Charles VI dans le Midi, et quelques jours avant celle 
magnifique et fastueuse réception, dont le Heligieiij: de Saint-Denis 
nous a gardé Is BOuvenir (1), que fil à son souverain dans le 
château de Mazères le comte Gaaton-Phœbua, un accord avait 
été conclu à Toulouse entre le roi et son vassal. Cet accord 
déshéritait le successeur présumé du comte, Matliieu, vicomte de 
Castelbon, et abandonnait à la couronne de France les terres qui 
composaient le patrimoine des Foix-Béarn (2), 

Un traité formel existait donc, qui faisait du go uvernement royal 
le seul et légitime propriélaire des principautés pyrénéennes et 
qui réduisait à néant tes prélentiuns rivales du captai de Ducti; 
mais lorsqu'il s'était agi de le mettre h. exécution, lorsque la mort 
de Gaston-Pliœbus eut, quelques mois après, indiqué aux minis- 
1res du roi le moment de réunir légitimement au domaine de la 
couronne Je riche héritage de ce prince, les conventions du 
5 janvier étaient restées sans effet ; trente mille francs d'ordonnés 
k l'avare duc de Berry, tout puissant alors dans les conseils de 
Charles VI, av;tient rendu ce prince favorable auï intérêts du 
iiicomte de Castelbon, et le duc avait si bien manœuvré que la 
Cour, malgré les termes précis du traité, n'avait mis aucun 
obstacle à la prise de possession par Mathieu de l'héritage de 
Gaston-PhœbUB (3) . 

Les choses devaient se passer tout autrement en 1398; dans 
cette circonstance, le gouvernement royal n'avait pas en face de 
lui un personnage, comme Mathieu de Castelbon, d'une impor- 
tance politique médiocre, mais on homme riche et puissant en 
terres el en influence, qui avait â sa disposition les compagnies 
anglaises de la Guyenne, et dont l'avènement à la souveraineté des 
domaines de Foix-Béarn, s'il restait fidèle au parti qu'il avait servi 
jusqu'à ce jour, allait créer un danger de plus h. la France sur ses 
frontières méridionales. Il fallait donc nécessairement que le 

(1) Chroniqut du Religieux de Sflm(.D«n'j(éH. Bellaguel, liv, X ch. 11). 

m Arch. dea Basse s-Pyrëii des, E. 311. 

(3) Froissard [éd. Buchon)!!!, p. 119 el 1(0. — Fletiri Marliii, Bistoirt de 
France (Paris, Fume el &". 1844), VI. p. 253. — Fagol de Baure ; Bisain 
hi*toriquia tur le Biarn. Paris. 1818, in-8<>p. 205. — Uonleiuii: Histair* 
ds la Gascogne. IV, p. tï7 Bl 408. 
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Conseil du roi se prévalut cette fois des conventfSR^ dU b jU 
1300 ; mais on avouera que leur portée était singulièrement atté- 
nuée par la violalion qui en avait été d^jSi faite au bénéfice de 
Mathieu, et qu'Archambaud avait en .somme un droit suffisant fi les 
regarder comme annulées par ce fait età prétendre i la succession 
d'un prince dont il était, par sa femme, le plus proche parent et 
l'héritier naturel. 

Le captai s'attendait donc à une résistance sérieuse de la Cour 
de France ; aussi voulut-il gagner ses adversaires de vitesse et, 
cinq jours après la déclaration d'Isabelle, datée de Bordeaux, il 
faisait son entrée â Morlàas, en Béarn. Mais il apprit, dès son 
arrivée, que ses ennemis l'avaient devancé, que le sénéchal de 
Toulouse, Colard d'Estouteville, avait défendu aux peuples du 
comté de Foix et de la vicomte de Nébouzan, de reconnaître le 
captai et Isabelle pour leurs seigneurs, et qu'il,se préparait à 
donner à celte défense l'appui des armes. A cette provocation, 
Archambaud répondit par un acte daté du môme jour (12 août) l.'l), 
dans lequel il affirmait à nouveau très énergiquemenl ses droits 
à la possession des domaines de la maison de Foiic et appelait au 
roi et à son Parlement de l'acle politique, si préjudiciable pour 
lui, de Colard d'Estouteville. Il se plaignait amèrement que, dans 
cette circonstance, le sénéchal eut obéi usa seule initiative, et 
que, sans donner au captai le temps de faire valoir ses droits, 
sans attendre même les ordres de Charles VI, il eut pi-is sur lui 
démettre l'interdit sur ses biens et de s'opposer à son installation 
dans l'héritage de Matliieu de Castetbon, 

Les menaces du sénéchal de Toulouse exigeaient immédiate- 
ment la présence d'Archamhaud dans le comté de Foix, plus 
directement menacé ; mais le captai et sa suite avaient h peine 
pénétré sur le sol béarnais dequis un jour ou deux ; les Etats du 
pays, comme l'exigeaient une clause des Fors (2), n'avaient point 
encore adhéré !i son avènement, et leur réunion ne devait avoir 
lieu que quatre jours plus tard; si sur d'avance qu'il fût de 
l'adhésion du Béarn, qui ne se souciait d'ailleurs aucunement de 
perdre son indépendance, Archambaud ne pouvait renvoyer à 

rt) Arch. fies Bas^^es-P y renées, E.416. 

(S) Ffirs lie Béan\ (publiés par Mazure ot Haloulel, Pau, Vignancour), 
art. % p. à. 
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une époque indéterminée cette formalité, qui était la consécra- 
tion indispensable de son installation dans la souveraineté des 
Gaston. Il dut donc abandonner, quelques jours encore, le comté 
de Foix h la merci de ses adversaires ; d'ailleurs, on va le voir, 
ce premier séjour en Béarn ne devait pas durer fort longtemps ; 
les choses ne traînèrent pas en longueur, et la transmission du 
pouvoir de Mathieu h son successeur fut une affaire bien vite 
terminée. 

Les Etats se réunirent, le vendredi 46 août, à Morlaàs, dans 
l'église des frères prêcheurs, où se pressaient en grand nombre les 
seigneurs laïques et ecclésiastiques et les gens des villes et des 
bourgs des trois vicomtes de Béarn, de Marsan et de Gavardan. 

C'était une coutume ancienne en Béarn que, lorsqu'un nouveau 
souverain prenait possession de la vicomte, les Etats lui présen- 
taient leurs doléances et lui signalaient les améliorations et les 
réformes qu'ils désiraient voir appprter à l'organisation et à la 
situation présente du pays. Cet usage, commun aux royaumes 
chétiens de l'Espagne, et qui se perpétua en Béarn jusqu'aux 
derniei's temps, avait l'heureux effet de maintenir les antiques 
lois de la principauté, de ramener les vicomtes à l'observation 
scrupuleuse des Fors, parfois violés par leurs prédécesseurs, et de 
définir périodiquement d'une manière exacte les limites du 
pouvoir souverain comme les droits des seigneurs intermédiai- 
res et les privilèges du Tiers-Etat. 

Les Etats de 1398 ne manquèrent point à cette tradition. On 
trouvera dans la série de nos pièces justificatives (1) le document 
important qui contient, en vingt-neuf articles, les demandes pré- 
sentées par eux à l'acceptation du captai. Il serait donc inutile 
de donner ici la traduction de chacun de ces articles ; nous nous 
bornerons aux plus essentiels, afin de ne pas interrompre trop 
longuement le récit des événements. 

« 1» Le captai et Isabelle jureront d'être pour tous leurs sujets, 
« de quelque condition qu'ils soient, de bons, justes, fidèles et 
« loyaux seigneurs ; ils les maintiendront dans les fors, coutumes, 
« privilèges, franchises et libertés que leur ont octroyés les vicom- 
€ tes, prédécesseurs d'Archamband. Justice sera rendue à tous, 

(i) Pièce justificative II. 
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« au pauvre comme au riche et au riche comme au pauvre (i), 
« et î» chacun dans le vie où il aura son domicile. 

• 2" Ils se hâteront, dans les délais voulus, de rendre hommage 
« de leurs nouveaux domaines aux suzerains dont ces terres re- 

■ lèvent, afin que, faute par eux de remplir ce devoir, ils ne 
I provoquent une guerre, qui pourrait devenir préjudiciable ao 
« pays de Béarn et à ses habitants (2). 

< 3* Dans le schisme qui divise autuellemenl l'Eglise, iU 
« seront fidèles au pape Benoit XIII et maintiendront leurs 
I peuples dans l'obédience de ce poniife. De plus, ils ne souffri- 
« ront pas que les bulles ou autres actes émanfe des rivaux de 
4 Benoit soient publiés et mis à exécution dans les vicomtes de 
« Béarn, de Marsan et de Gavardan (3). 

■ 4" Tout baron ou seigneur, soit laïque, soit ecclésiastique, 

■ qui a des soKBiM, a le droit consacré par un antique usage. 
« lorsque l'un de ses soumis commet quelque délit, de le retenir 
< en prison autant de jours et de nuits qu'il lui paraîtra nécessaire, 
« à moins cependant que le crime commis nedoive entraîner pour 
i le coupable la perte d'un membre ou la mort. Dans ce cas, il ne 
« peut le retenir qu'un jour et une nuit seulement après qu'il aura 

■ été requis par le vicomte de le remettre entre sea mains. — 

• Néanmoins, comme Mathieu, le dernier souverain, h l'ins^ga- 

• Uon de ses conseillers, prétendait que les barons et les seigneurs 
« béarnais ne pouvaient et ne devaient, dans aucun cas, retenir 
( dans leurs prisons leurs soumis coupables plus d'un jour et 
« d'une nuit et que, ce délai passé, sans attendre même la réquisi- 
I tion du vitomte, ils étaient toujours tenus de les lui remettre, 
i les bar&ns et les seigneurs, désireux d'éviter h l'avenir toute 
t difficulté à ce sujet entr'eux et leur souverain, requi£;rent 



(I) Ces mots sont la reproduction ti-xtuelle il'un article de5 Fore ( v. 
Fors de liénrn. Ed. trizui-e, jj. 32. art. 77) :b Foslnblit per fottampsqae 
« lo ttnhor aie drtt au pcaibre cum au rie et au rio aixi cum au pau- 

{i) Allnsion A la guerre qui menaçait d'éclnlcr entre le captai cl les 
lieulemnla ilu loî de France au sujet de la succession de Maltiiuu. 

(3) Noua aurons à reïonir.daiis le coûts de ce travail, sur la pai-l prise 
à ù gmnd» i(uerellp ecclésiastique dos XIV» et XV« siècles par le» popula- 
tloaH.de Faix et île hiam ot par leur-s souverains. L'abbé Menjoulel a publié 
dsns sa Cliroitique du dio^^se <rOloroi\ (Oloron 2 vol. in-S» 18G9) T. I" 
p. 510, ce pasaa^^e de l'acte de serment du 1398. 



£rchambaud de les maintenir dans leur antiqo^roit et <ie leur 

a reconnaître le pouvoir de relenir leurs soumis en prison autant 
« qu'ils le voudront, sauf dans les deux cas exceptés, à la charge 
c par eux de faJrs juger les coupables suivant le for et la couta- 
• me v'I) ». 

t 5' Mathieu avait encore émis la prétention d'exiger des ba- 
« rons, seigneurs et cavers (2) béarnais qu'ils missent, une fois 
< l'an, leurs châteaux à sa disposition, selon les termes d'un arti- 
« cle des fors (3). Mais ceux-ci prétendent n'y point itre obligés 
« et comme d'ailleurs il s'agit seulement des covers dans l'article 
a invoqué et non pas des barons, et que, de plus, le dit article a 
« cessé d'ôtre en usage depuis fort longtemps, les uns et les au- 
t très demandent h Archambaud que, après avoir rendu leur 
« bommage et prêté leur serment de fidélité, ils ne soient point 
« leniiB désormais de lui livrer leurs châteaux (41. 

• 6» Le seigneur de Viellepinte demande qu'il soit permis à 
o chacun de faire bâlir des chi\teaux ou maisons de pierre aussi 
a élevés qu'il le voudra, sans que l'aulorisation du vicomte soit 

■ nécessaire, bien qu'un règlement, non inscrit dans le For, mais 

■ qui tient lieu de for, f Kriul sn toc de for », interdise d'élever 
« une maison de pierre au-dessus de qualor/e arrases (h). Les 
barons et seigneurs béarnais ne se joignent pas complètement 
« au seigneur de Viellepinte (6) pour formuler cette requête 



(1) Celarlicle se Iroave encore dans le serment prêté aui Etats ite 
Béam pnr un lies sui'Aiesïeui's d'ArcIiamhaud, GaKlon XIT, à son av^ni^- 
luenl, le 12 juillet i43G ; Cf. Fagot iJa Baure, {Esaaù historiques p. 325) ; 
il a d'ailleui's été A notre avis ineiflctement li-aiiuit par cet auteur. 

(2) Sur la signidcation du mot cavtr», voir Marca(fii>foi*r« du 8^arn,)i, 
544)) et Miuure et Haloulel {Fom dt Bfarn [i. 6). Il y avait, su inoyen-ilee, 
en Bâarn trois degrés de noblesse : Les barons, les cavers cl les domen- 
gers. 

(31 Maiure et Haloulel. Fon de B^arn, p. 1U, art. 19. 

(4) Article également raproduit dans le sermeni de Gaston XII, cf. Faget 
de Baure, ibid, 

f5) Arrana, mesure de longueur qui, d'après un savant romaniste béar- 
nais, noire conlumporain, peiil Être évalué* à 0'° 46. Fagel de Baui'e, qui 
reproduit aussi cet article dans le srnnent du 12 juillet 1430 [EssaU... p, 
Sa), a lu à tort guaire arrasee ; c'est guatorte qu'il fatil lire. 

f6) Chose élrangc I le même seigneur de Viellepinte formule, en 1436, A 
l'uvènetuetil de tiaslon XII, la mâme requiîle. L'acte de 1436 reproduit 
d'ailleurs identiquement un asseï grand nombre des arlicle.s compris dans 
le texti' de 1396. Mais c'est volontairement, cela est probabifl, que les scri- 
bes qui rédigèrent en 1436, pour les présenter A Gaston XII, les doléances 



bornent à demander que le vicomte et SOA conseil soient 
« laissés juges de savoir si ces conslmclions peuvent être aiito- 

■ risées sans inconvénient pour le aeigneor et les forteresses du 

■ pays. 

< 7" Dédommagement sera accordé îi tous eeux qui auront 
I souffert des extorsions de Mathieu et de ses ofliciers. 
f 8* Le nouveau vicomte ne prendra à son service aucun des 

• ûfûciers et conseillera de Gaslon-Phœbus et de Mathieu, à l'ex- 
» ception de ceux qne les Etats eux-mêmes lui désigneront. Ces 
« orCciers devront d'ailleurs être nés dans les pays de Béarn, de 
f Marsan ou de Gavardan. 

a 9° Archambaud s'engagera à ne point suivre l'exemple de son 
« prédécesseur qui faisait souvent emprisonner les gens et les 
( livrait ît la torture et à la mort, sans les entendre et sans la 
t moindre forme de procès. 

€ 10" Le vicomte Mathieu avait fait fabriquer divers instruments 
« de tortures M(jon(ina6/ej et jusqu'alors inconnus en Béani ; ces 
« instruments seront détruits et il n'en sera plus tait usage désor- 
I' mais. 

( 11o II a été convenu entre les gens du pays de Béarn et le 
( vicomte Mathieu que le souverain ne tiendrait plus désormais 
I d'autre cour de justice que la cour Majour, et qu'il aurait un 

• Sénéchal chargé de parcourir le pays et de rendre la justice en 
« son nom. Les Etats demandent qu'il en soit usé à l'avenir, con- 
« formément aux termes de cette convention (1). 

» 12" Il ne pourra ^tre établi en Béarn que quatre sergents 
» et deux procureurs généraux. Encore ces sergents ne 

< pourront-ils exercer leur ministère que lorsqu'il s'agira des 
« revenus du vicomte lui-inéme. Dans tout autre cas, ils ne pour- 
■ ront exercer qu'en l'absence des bayles ; chaque exécution leur 

< sera payée £i raison de douze deniers morlàas par jour (2). 

dM Etals, emprunlèrctit au telle de 1398 tous les passages de ce doca- 
iDpnt qui avaient trait à la constitution c^néi-ale du pays et qu'il était bon, 
dans une Ducnsion Eolennolle coDime cdle d'un avënemenl, de rtvmettre 
nous It'ï vfux du souverain, afin d'en at^^urei' l'observation la plus stricte. 

(t] I t'ite convention est datée du 5 juillet 139;^; elle a été {lubliée par 
Ma/iirc et Ilaloulet dans les Fort dt B/arn, p. 252 

(•1) Cet nj licle se reti'ouve encore dans le serment de Gaston XII ; mais 
les Kiats de 1436 sont plus lariies et ils reconnaisse al au vicomte le droit 
d'avuir iw sergents et trois procureurs généraux. 
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Aucun |ûrat ne sera créé par le vieomta oana aae çam" 
I ( munaulé que sur lu i^n^entalion et le conseil des autres jurats 
I en exercice. 

• 14" Comme il y a actuellement deux partis dans le vul d'Os- 
« &au, et que le seigneur de Béon délient le ciiâteau de Castet- 
i Gelos, d'où il peut causer de grands dommages aux gens et aux 
a terres du voisinage, le captai est prié de faire lo nécessaire 
■ pour enlever le dit château à ce seigneur (i) ». 

Tels sont les plus importants des vingts-neuf articles qui furent 
présentés au captai par les Etals de 1398; il en jura la scrupu- 
leuse observation, et reçut en retour l'hommage et le serment de 
fidélité de tous les barons et seigneurs qui assistaient en grand 
nombre à cette solennité. 

Afin de faire participer le pays tout entier aux engagements que 
venaient de prendre le nouveau souverain, trente copies furent 
faites de l'acte important que nous venons d'analyser, et un exem- 
plaire en fut adressé à chacune des principales villes de la vi- 
comte (2). 

Après les Etats, ce sont, les jours suivants, les délégués des di- 
verses communautés de la vallée du Gave, qui viennent saluer 
Archambaud; c'est le lendemain, 17 août, duns l'église de Pau, les 
jurais et habitants de cette ville ; le \9, les jurats et habitants de 
Jurançon (3) ; le 21, ceux de Morlàas ; le 24, ceux de Ger (4). 
Le lendemain, accompagné de ses hommes d'armes, il traversait 
laBigorreel entrait dans Tournay (5), petite place qui appartenait 
k la maison de Foix et dont les habitants lui rendirent hommage. 
Deux jours après, les seigneurs et les gens des villes et bourgs du 
Mé)30uzan se réunissaient h Saint-Gaudens pour te reconnaître 
comme vicomte et héritier de Mathieu, et enfin, poursuivant sa 



(1t II semble rëauller de c«l urtidc et d'un note reprodait dans le Livra 
Riiuge (l'Osaau (Archives du Syndical, AA. ! f* 287)que la vslléeétait. de- 
puis queUfaes année, désolée par la querelle de deux Beiçneura du pnjf», 
tes seigneurs de Bâon et de Louvie. Celto petite guerre civile dura d'ail- 
leurs longtemps encort; et ne se termina que vingt nna npi-ës, en 1418, 
grûcc à l'intervention du HuccGssear d'Arcbanband, c'est-à-dire du vicoinlc 

(2) Arch. des Basses-Pyrtinées E. 314. 

(3) Basses-I'ïrénées : Air. et cant. de Pau. 
(4> Basses- Pïrénéea ; Arr. Pau. C. Poiitacti. 
(5) Haules-Pyrénées ; Arr. Tai'bcs. 



aie jusc[u'alors facile, il arrivait le 38 août, 
de Sérou (1), sur les frontières occidentales du comté de Koix (2). 
La déclaration de guerre du gouvernement royal l'attendait 
sous les murs de celte ville. Pendant qu'il marchait ainsi, sans 
rencontrer le moindre obstacle, les ministres de Charles VI en- 
voyaient au sénéchal de Toulouse, à la date du 19 août, l'ordre 
d'envahir le comté de Foix et de le mettre, avec la vicomte de 
Nébouzan, sous la main du roi (3), Les raisons sur lesquelles 
s'appuyaient cet ordre, on les connull déjfi ; nous les avons Tait 
pressentir au début de ce chapitre. Ces deux domaines relevaient 
de la couronne et lui appartenaient depuis l'accord conclu, en 
1390, entre Charles VI cl le feu comte Gaslon-Phœbus ; ils étaient 
d'ailleurs tombés en commise parce qu'Archambaud et la com- 
tesse, sa femme, cherchaient h en prendre possession violem- 
ment el sans l'autûrisalion royale. T^lnfin le captai était ennemi de 
la France et lout dévoué ù. l'Angleterre. 

L'ordonnance du roi fut signifiée îi Archambaud par dessergents 
royaux que lui dépéclta le sénéchal. Il y répondit, le 28 aot\t, au 
moment où il allait pénétrer dans le comté et opérer son entrée à 
Labastide. Tout en renouvelant son acte de protestation du 12 
précédent, il affirma qu'il ne venait pas en ennemi de la France 
rompre les trêves jurées entre Charles VI et te roi d'Angleterre, 
qu'il ne se présentait pas comme Anglais et sénéchal d'Aquitaine, 
mais comme mari et représentant de la comtesse Isabelle, sa fem- 
me, seule et légitime héritière des biens de la maison de Fois, que 
d'ailleurs il n'entendait porter aucun préjudice aux droits supé- 
rieurs de la Couronne de France sur les pays contestés et qu'il 
étsit tout disposé & lui rendre hommage et à se reconnaître son 
vassal (4). 

Ces réserves faites, le caplal dut entrer à Labastide et s'avancer 

rapidement dans le cœur du pays, car nous le retrouvons, deux 

I Jours après (le 30), h Foix, oii un chaleureux accueil lui était 

1 réservé. Au mépris des injonctions royales, les principaux de la 



(1) Ariège : Arr. Foix. 

(2) An-h. Bassea-PyrénÉes, E. 314 f» 71 et buiv. 

(3) Arch. des Basses-Pyrénées, E. 41C. — Auleurs déjrt cilés: Vai^sele, 
Uontlezun, Casiillon d'Aspcl.... ibid. 

(4) Arch. B.-Pvr. E 4ie et auleura cités. 
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noblesse et du clergé et, à leur tète, l'évêque de Pamiers et Corbay- 
rand de Foix, seigneur dajlabat, l'attendaient dans cette ville, 
prêts à lui rendre hommage et à saluer en lui Théritier légitime 
de leurs comtes (1). 

L'adhésion de Gorbayrand était significative et dut être partie 
culièremenl agréable au captai. Ce personnage, bâtard de la mai- 
son de Foix, était un seigneur des plus influents du pays et, pour 
ainsi dire, le chef de la noblesse fuxéenne ; il avait joué un rôle 
considérable sous les deux règnes qui avaient précédé celui 
d'Archambaud ; c'est sous ses ordres que Gaston Phœbus avait 
foit sestpremières armes ; Mathieu l'avait nommé sénéchal du 
comté de Foix (2). Son exemple allait évidemment entraîner les 
barons fuxéens à résister aux prétentions de la Gour de France et 
à se grouper autour d'Archambaud pour éviter l'incorporation du 
t>ays au domaine royal. 

Deux jours après, le captai avait atteint Pamiers, où les barons 
de la partie septentrionale du comté vinrent en foule lui donner 
une pareille investiture. Les gens des villes et des bourgs ne 
furent pas moins empressés, et nous voyons dans un précieux 
document contemporain les consuls d'un grand nombre de com- 
munautés du pays se succéder pendant la journée du 2 septembre 
dans Thôtel de Raymond de Durfort, à Pamiers, où le captai et 
Isabelle avaient établi leur résidence (3). 

Cependant le Sénéchal de Toulouse mettait à exécution ses 
menaces. Au reçu de l'ordre royal dont il a été parlé plus haut, il 
se mit immédiatement en marche et n'eut qu'à se présenter sur la 
frontière pour réduire à l'obéissance les deux villes de Mazères et 
de Saverdun, qui lui ouvrirent leurs portes et dont les habitants 
jurèrent fidélité au roi entre ses mains le 30 août (4) ; mais là 
s'arrêtèrent ses premiers succès. La réunion de leur pays au 
domaine de la Couronne ne souriait que médiocrement aux villes 
du comté de Foix. Déjà, le 15 août précédent, avant l'arrivée 
d'Archambaud dans la contrée, les trois ordres s'étaient réunis à 



(1) Arch. des Bass.-Pyr. E. 3i4 fo 26 et suiv. 

(2) P. Anselme III p. 360. 

3) Arch. B.-Pyr. E 314 fo 77. 

(4) Arch. B.-Pyr. E 392 f» 113. — Yaissete, IV p. 412. — Mazères et 
Saverdun. Arièg^e : Arr. Pamiers. 
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Panrteps, pour affirmer leur Péaolution d'embrasser le parti du 
nouveau comte el pour prolesler énei^iquement contre les agisse- 
ments du sénéchal (1), Le 24 suivant, les consuls de Foix faisaient, 
au nom de leur cité, une déclaration analogue (2). Nous venons 
devoir enfin avec que! enthousiasme les principaux du pays 
renonrelèrenl quelques jours plus tard devant le comte lui-mémo 
leurs protestations et leurs serments de fidélité. 

Celle attitude des populations du comté de Foix, leur résolu- 
lion bien arrêtée de résister à la volonté royale et, par suite, la 
perspective pour les lieutenants de Charles VI d'une guerre lon- 
gue el difdcile, forent peut-être la cause des négociations qui 
s'ouvrirent peu de jours après. Archambaud et d'Estouteville, 
eurent en effet, le 6 septembre, une entrevue à Monlaul (3), près 
de Saverdun ; quelques-uns des officiers les plus marquants du 
Languedoc s'y étaient rendus : le sénéuhal de Quercy et les Juges 
mage et d'appeaux de Toulouse, entr'autres- l'évéque de Pamiers, 
l'abbé de Lézat et les seigneurs de Duras, de Moutferrand et de 
Coarraze assistaient le captai de Buch. Celle conférence >'Ut pour 
résulLit un accord provisionnel, qui devait amener momentanément 
la cessation des hostilités, et dont les principales dispositions étaient 
les suivantes : 

€ Mazëres et Saverdun, dont le sénéchal de Toulouse s'était 
t emparé, devaient être remises en main tierce et confiées à la 
« garde de Roger de Monlespan, jusqu'à ce qu'il aurait été défini- 

• tlvement prononcé sur leur sort par le roi elson conseil, auxquels 

• Archambaud devait envoyer des députés,chargés de défendre sa 
« cause et d'exposer ses droits ^ la succession du dernier vicomte 
t béarnais. Tous les gens de la contrée,que la difficulté destenrps 
i et lu guerre actuelle avaient effrayés et contraints h abandonner 
■ leur pays et leurs bieus.pour aller se réfugier sous la protection 
» de l'une ou l'autre des deux bannières, pouvaient, sans aucune 
» crainte, regagner leui's foyers el reprendre possession de leurs 
« propriétés. Il était bien entendu que le présent accord ne 
« changeait nullement la situation respective des deux partis, et 
c que, jusqu'à nouvel ordre, le sénéchal persistait toujours, au 



(1)el(2| Arch. B.-Pyr. E 416. 

(3) Ariëge. Arr. Pamiers. caoton Saverdun. 
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« nom du roi, dans ses revendications, comme Archambaud dans 
« ses protestations * (1). 

Si la question de la succession de Mathieu était encore pendante, 
la guerre néanmoins semblait terminée, et il ne manquait à l'avè- 
nemenl du nouveau comte, en dehors de l'investiture royale, que 
la sanction indispensable des états du pays. Cette sanction, Archam- 
baud l'obtint trois semaines après les événements que nous venons 
de raconter. La décision des états fut lelle,d'ailleurs,que le laissait 
prévoir l'attitude des populations depuis la mort du dernier comte 
et, malgré les ordres formels du roi, malgré le voisinage menaçant 
du sénéchal de Toulouse et de ses compagnies, ils n'hésitèrent 
point à confirmer leure premières déclarations. 

Ils se réunirent le 30 septembre, ii Fois, dans l'église de 
Saint- Volusien. Le captai jura solennellement devant eux qu'il 
respecterait et conserverait scrupuleû-sement les privilèges et fran- 
chises de ses nouveaux domaines. L'acte original (2), qui contient 
ce serment avec les revendications des états, est intéressant au 
plus haut degré; on peut y voir, à chaque ligne, jusqu'à quel point 
ces seigneurs et ces bourgs du moyen-ûge étaient jaloux de leurs 
libertés et de leurs privilèges, et de combien do garanties ils en 
entouraient la conservation. Le contrat du 30 septembre, auquel la 
difficulté des temps obligea Archambaud à se soumettre, enlevait 
au nouveau comte et à ses successeurs le droit d'entreprendre 
une guerre sans l'assentiment préalable des états. Il était stipulé 
que dans le cas o(i le comte s'aviserait de porter atteinte aux cou- 
tumes et privilèges du pays, les états avaient le droit d'appeler de 
son arbitraire au juge ordinaire du comté et de ce juge au juge 
d'appels. Les précautions ne s'arrêtaient pas là. Si la juridiction 
locale donnait gain de cause au comte violateur, la juridiction 
royale et supérieure de Toulouse devait être appelée à connaître 
du différend, et ses décisions étaient forcément exécutables par le 
sénéclial comtal de Foix. Le sénéchal refuserait-il de se confor- 
mer à la sentence royale, les trois états de Foix devaient décider 
définitivement et souverainement. 

Ces conditions et d'autres qu'il serait trop long de reproduire 

li] Pitce jusUlicatife III. D. Vaissete : Histoire génJraU ilu Langutdoe, 
IV. p. 412. 
(2) Aicli, B.-Pyr. E «6. 
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forent la prix exigé par les états de FûÏx de leur soumisBîaa au 
captai. Archainbaud s'erniiressa d'y souscrire, et reçut en échange 
avec l'hommage de ses nouveaux vassaux Fiixéena le droit de 
porlei' le li're et d'exercer l'autonlè des comtes de Foix, ses priJ- 
décesseurs. 

Restaient fi venir l'approbation et l'investiture royales. Cette 
consécration suprême, le captai, après l'accord de Moniaul, pou- 
vait se (latter de l'obtenir pacifiquement. Cet accord, on l'a vu, 
avait pour objet principal les deux places de Mazôres et de Savei'- 
dun dont le sénéchal s'était emparé. Il avait été convenu que ces 
villes seraient confiées h la garde d'un tiers jusqu'à ce que le roi 
eiit pris, h leur égard, une décision définitive. A ce sujet et con- 
formément aux termes du traité, Archambaud avait fait rédiger 
par un jurisconsulte célèbre un mémoire (1), qui établissait la 
parfaite légitimité de ses droits, et envoyé à la cour des député?, 
munis d'instructions étendues (2), avec mission de développer 
devant le conseil royal les diverses raisons qui militaient en 
fftveur de sa cause. Le captai expliquait son entrée violente et à 
main armée dans le comté de Foix par ce motif qu'il avait dans le 
pays des ennemis personnels assez nombreux contre lesquels il 
devait se défendre, mais que cet appareil guerrier n'entraînait 
dans sa pensée aucune intention hostile contre la couronne dont 
il se déclarait, au contraire, le vassal fidèle et soumis. Il établis- 
sait de nouveau les droits d'Isabelle et les siens à la successioa 
de Mathieu, et demandait au roi en terminant que les deux places 
de Mazéres et de Suverdun lui fussent rendues, que nul obstacle 
ne fut mis désormais à sa prise de possession des pays contestés, 
et que toutes défenses faites à ses peuples de le reconnaître com- 
me comte et seigneur fussent rapportées. 

Le conseil royal ne sembla pas goûter Ct^s raisons ; car, à la 
date du 10 janvier 1399, le roi, sur son avis, ordonna que Mazères 
et Saverdun seraient déflnilivement placées sous le gouvernement 
direct de la couronne et remises entre les mains du connétable 



(I] Voir aux Arch. des Basses- Pyrd nées (E. 41C) une conEullatio 
néejrar Sit'norin Homodais, docteur i^s lois, en faveur d'Isabelle, et 
de Foix. tnuchant l'ordre de suucessjon dans la maison de Foix (In 
Tt det Archiva des Basses- Pyrénées, giablié par P. Raymond, 
P. Dupont, fl vol. in. 4» IV p. 118 el suiv.) 

12) Ai'Cliives nasseB-i'yi-énéeî, ?.. 410. 
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de Sancerre qui commandait alors en Languedoc (i). Mais, en ce 
moment, la situation avait changé de face, et les affaires du captai 
étaient, on va le voir^ dans une assez mauvaise voie. 

En octobre précédent, le connétable avait reçu de la cour Tor- 
dre de reprendre vigoureusement les hostilités. On fit appel aux 
communes des trois sénéchaussées de Toulouse, Carcassonne et 
Beaucaire, qui consentirent un subside considérable pour lever les 
gens d'armes nécessaires, et une assez forte imposition fut établie 
pour le môme objet sur les pays de Rouergue, de Quercy, d'Age- 
nais et de Bigorre. De plus, les comtes d'Armagnac, de l'Isle- 
Jourdain et la comtesse de Comminges promirent leur appui. 
Sancerre se mit en route avec ses compagnies dans les premiers 
jours de novembre (1398) et n'eut aucune peine à soumettre le 
Nébouzan (2). 

L'alarme dut être chaude en Béarn lorsqu'y parvint la nouvelle 
de l'invasion du connétable. Ne croyant plus probablement à la 
continuation de la guerre après le traité de Montaut, Archambaud 
s'était retiré dans ce pays immédiatement après la séance des états 
de Foix, et y passait pacifiquement son temps à parcourir^ de 
bourg en bourg, les diverses régions de sa nouvelle vicomte. La 
brusque entrée des forces royales sur ses domaines l'obligea donc 
à prendre des mesures de défense, et le 10 décembre, étant à 
Morlàas, il commettait Pierre Arnaud de Béarn à la tête des com- 
pagnies chargées de protéger le comté de Foix et donnait à For- 
taner de Lescun la même mission dans le Nébouzan. Néanmoins, 
désireux de garder toujours cette attitude soumise et pacifique 
dont il s'était fait une loi depuis les premiers jours de la lutte, 
il recommandait à ses lieutenants, dans l'acte de nomination, de 
ne jamais attaquer les gens et le territoire du roi de France, mais 
de rester continuellement sur la défensive (3). 

Il faisait appel en même temps aux capitaines anglais de la 
Gascogne, qui vinrent en foule au secours de leur ancien compa- 
gnon d'armes (4), et le comte de Huntington, amiral d'Angleterre 
et gouverneur de Guyenne, lui envoyait sur sa demande une 

(1) D. Vaissete, IV, p. 412. 

(2) D. Vaissete, ibid. 

(3) Pièce justificative IV. 

(4) Cf. Vaissete, iv, 412. 
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somme "3i" quinze mille livres, pour l'aider à recruter les gens 
d'armes niices-saires à la dii'fensi? de ses domaines envahis fi). 

Il était un peu tard pour agir; ï^aint-Gaudens et le Kébouzan 
lui étaient déjà enlevés, et plusieurs communautés du pays avaient 
entamé des négocialiona avec Sani:erre, qui avait établi sa rési- 
dence h r.integabelle (2), sur la limite septentrionale du comté (3). 

Ces premiers succès en amenèrent d'autres; villes et bourgs 
se rendirent sans beaucoup d'elTorts aux compagnies du conné- 
table, et notamment les Bordes (4), le Fossat, Vernet, Saint- 
Ybars, Prades, le Mas-Sainl-Antonin, Lézat et Saint-Martin 
(l'Oydes dans le pays de Fois, Miramont (5) et Sauveterre dans la 
Nébouzan, Tournay (6) dans la Bigorre. En revanche, le Maa 
d'Azilh, La Bastide de Sérou et Varilhea (7) opposèrent une victo- 
rieuse résistance (8), 

Vers la Dn de janvier 1393, Arnaud de Béam fut réduit à se 
jeter dans le château de Monlaut. Celte position était très forte; 
la forteresse, solidement assise sur le sommet d'une colline 
d'un accèâ difQcile, déOait te^ etTorts des assiégeants. Ëancerre 
réussit cependant à s'en rendre maître. Arnaud de Béarn fut fait 
prisonnier, et une garnison française mise dans la place pour la 
conserver au nom du roi de France, soua le commandement de 
Philippe de Bruyères (9). 

Li'9 événements qui suivirent nous sont fort peu connus; il 
parait cependant certain que le captai, mis aux abois parSancerro 
dans le comté de Fois, diercha à faire une diversion dans le 



(U Arch. dép. th la r.ironde, Voir dans un legislre coté C. 3340 fo 111, 
une lellru du cumle de IIunlînKlon au caplal du Ruch, en date du 20 
Mp'Binbre 1400, par laquelle lit comte remercie Arcliarobaud de l'envoi de 
&0O lontieuui; de vin que le caulal lui avail ofl'erU en remboursement des 
dïlex quïnïe mille livrer. — Nntit devons ce renseignement et celte noi* 
â Vobligeancs de M, Roborel de Climeni, attaché auin Archive* dJpart*- 
mentatet de la Gironde. 

|S1 H a 11 la-Garonne : Arr. Muret. 

(3) el (7) Ci-après, pibce ju»tilicatiTe V, E. 393. (^ 103. — Mi|rael del 
Vei'ias, Chronique bi'amaisf {é<i. Uuchon). p. 590. — Vaissele, rv, p. 413. 

(4) Colle localité el les cinq suivantes sont situées dans le département 
de I Ariège. 

(5) Mirnniont et Seuveterre : Haule-Garonne : Arr. Saint-Gaudens. 
((5) Hautes-Pyrénées : Arr. Bagnéres-de-Bigorre. 

(71 Ari,V. 

(8) Ci-après, pifco juslificalivi» V. E. 392 f» 103. — Miguel ilel Verms 
ChroHtifue bèarnnUe (ià. Bucbon), p. 590. — Vaissete, iv, p 413. 
(9 Ci-après, pièce jusliltcative V. 
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Marbonnaia, et qu'il surprit enli-'autres places le liea deFitou, 
sur les frontières du Boussillon (1). Mais ce succès ddt êti'e 
de très petite importance et u'exercei' qu'une très faible inRuen- 
ce sur la marche des événements, car Archnmbaud se vit obligé 
de traiter avec ses ennemis et d'envoyer au connétable, qui 
avait transporté son camp de Cintegabelle ou château de MaziJ- 
res, l'évèqued'Oloron, le seigneur d'Andoins et Pelegrin des Faux, 
docteur ès-lois, pour lui faire, en son nom, des propositions d'ac- 
commodement. 

Les négociations se terminèrent par l'entrevue de Tarbes, le 
samedi 10 mai, où étaient présents les sénéchaux de Toulouse, 
de Quercy, de Rouergue et de Bigorre. Sancerre et Archambaud 
y arrêtèrent lesbaaes d'une capitulation, qui devait amener celui-ci 
à une réconciliation avec le roi de France. 11 était convenu par 
celte capitulation que " le captai et Isabelle s'engageaient fi se 
t présenter devant le roi avec leurs deux fils aines, Jean et 

■ Gaston, pour le supplier de recevoir l'hommage du comté de 
a Foix, de la vicomte de Nébouzan et de toutes les terres qui 
« constituaient l'héritage de Maihieu, h l'exception du Béarn (â) 
c et des domaines qui relevaient de suzerains autres que le roi de 
« France, 

< Dans le cas où Charles VI se refuserait à recevoir Thommage 
f d' Archambaud et à lui rendre la possession de ses domaines, 

■ le parlement serait appelé h se prononcer, et le captai s'enga- 
« geait d'avance h se soumettre à son jugement, ce jugement 
« serait-il défavorable à sa cause. 

« Jean et Gaston devaient être amenés à Tarbes, le lundi 
« -12 mai, et remis entre les mains du connétable, qui se chargeait 
< de les conduire k la cour oti ils devaient rester, comme otages, 
c jusqu'à la solution définitive des difficultés. 

« A dater du 12 mai, toute guerre cesserait entre les partisans 

■ du captai et les compagnies au service du roi de France; le 
« comté deFoix et la vicomte de Nébouzan seraient évacués 

(1) Vaissele, loc. cit. — Autres auteurs di'jà cilés. — Fitou : Aude: 
arr. Narbonne, canton de Sigean. 

(2) Sur rind^pemltnce ab'^olu» du Tl£arn et la souTt^iainvIi' de «es 
vicomtes, consulter Marca (Histoire dv Bi'arn, \i. î'i), Fa^'^' de Baure 

iEitais higlorii/ues, ch. n, m et vn) ft les pivcea contenues dans la liasse 
', 330 dea Arcliivca de« Basses -Pjrénée s. 



A 
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■ parlea"3eox partis, et il ne serait laissé dans le pays qQ6' i 
f hommes il'armts nécessaires pour la garde des places et daa 

■ cliateaux fortifiés (1) ». 

Charles VI ratifia le Iraitô du 10 mai par ses lettres du 19 juin 
suivant (2) et, deux mois après, en aoCil 1399, le connétable amena 
k Paris, selon les termes de l'accord, les deux fils atnés d'Ar- 
cliamliaud, 

Ce n'est que dix-huit mois après la conclusion du traité de Tar- 
tes que celte interminable aiTaire fut enfin définitivement résolue. 
Déjà, en novembre 1399 (3), la comtesse Isabelle avait fait le 
voyage de Pai'is et s'était présentée devant le roi ; mais Charles 
n'avait point voulu salisl'aire fi sa requête, sous prétexte que les 
droits de la couronne sur les biens en litige n'avaient pas encore 
été complètement discutés. Son attitude fut plus bienveillante, un 
an plus tard, à l'égard d'Archanibaud, et il consentit enfina rece- 
voir son serment et l'hommage de ses domaines dans les premiers 
jours de mars '1401. Le 10 de ce mois, il lui accorda des lettres 
de rémission (4), par lesquelles il pai-donnait au captai d'avoir 
servi la cause anglaise en Guyenne el lui rendait, avec ses deux fils 
aînés, la jouissance des domaines de la maison de Foix, à l'excep" 
lion de la vicomte de Lautrec el des seigneuries de Fiac, Girous- 
aens, Ambre, Saint-Sulpice et Marquefave (5). sur lesquelles le 
gouvernement royal prétendait avoir des droits incontestables. 
Le même jour, il envoyait au ponnélîible de Sancerre l'ordre de 
faire évacuer les places du comté de Foix et du Nébouzan qui 
avaient été prises et occupées pendant la guerre (0^ 

Un brillant tournoi et un festin somptueux, offerts parle captai 
k la cour de Charles VI, le 28 suivant, mirent le sceau à la récon- 
cjliatîon d'Archambaud avec Charles VI. Ces fêtes furent pour lui 
une nouvelle occasion de renouveler devant le monarque ses pro- 



[1> Areh.B,-P¥r.,E302, (» 104, E 417.— D. Vaissele, iv. Prouves 
Cil. f. 505, 

I2> Arcti. Basses-Pyi-énées E. 418. 

(3) Arch. Basses-Pyrénêcs E. 421, 

(4i Pièce jusiiOcalive VI. 

(5) Fiat:, Tara, arrondissement <I<^ Lavanr. canton do Saînl-Pnul-Cnp- 
de-Joux.— Giroussons i-t Ambres, Tnrn a rron disse ment et cnnion rte l.avaur. 
— MarqueAive el Saint-Sulpice, llaule-Garonna, arrondissement de Murcl, 
canton de CarLonne. 

|8) Ci-aprrs (.i^rejit-^lillcRtiv.' V. 
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testations de fidélité ; il jura solennellement de renoncer à la 
cause anglaise et d'être désormais le vassal soumis et fidèle de la 
couronne de France. Ces deux fils s'engagèrent par le même ser- 
ment, mais avec beaucoup de répugnance, chez le second princi- 
palement, qui devait reprendre plus tard la politique anti-fran- 
çaise des captais de Buch, car, si nous en croyons le Religieux 
de Saint-Denis, il menaça son frère aîné de le tuer, dans le cas où 
il abandonnerait, pour les lys de France, les léopards d'Angleter- 
re (1). 

Archambaud et la comtesse quittèrent la cour, pour regagner 
le midi, peu de jours après ces événements, laissant auprès du 
roi leur fils aîné, Jean, qui resta, pendant quelques mois, au servi- 
ce de Charles VI. Tout jeune encore, apportant à la cour dissolue 
et efl'éminée des Valois l'ardeur de sa vingtième année et les har- 
diesses de sa race guerrière, il y obtint, nous dit le chroniqueur 
Miguel, un assez grand succès et put prendre avec raison peut- 
être cette flatteuse devise : c Ay bêla dama » (2). 

Cette longue question était enfin définitivement résolue (3) ; les 
principautés pyrénéennes, et surtout le comté de Foix, échap- 
paient une fois de plus à l'incorporation au domaine de la couron- 
ne et conservaient une indépendance dont elles devaient jouir 
pendant deux siècles encore. Pour asseoir solidement et définiti- 
vement leur dynastie naissante, il ne manquait plus aux Grailly 
que de brillantes alliances avec les grandes maisons féodales voi- 
sines. 

Ce fut la première pensée d' Archambaud après les événements 
que nous venons de raconter. Le 2 mai 1402, il envoyait à la cour 
de Navarre deux de ses conseillers, avec mission de demander 
pour son fils Jean au roi Charles III le Noble, la main de l'infan- 
te doua Juana, sa fille aînée (4). 

Les ouvertures du vicomte de Béarn furent accueillies avec 



(1) Chronique du religieux de Saint-Denis (Bellaguet, II, p. 777). 

(2) Chronique béarnaise (éd. Buchon) p. 590. 

(3) De nouvelles difficultés furent cependant suscitées à Archambaud par 
la comtesse de Gorominges qui prétendait avoir des droits à l'héritage de 
Mathieu. L'affaire fut portée devant le parlement de Paris dont la décision 
fut d'ailleurs favorable au captai de Buch (D Vaissete IV, p. 413). 

(4) Arch. Basses-Pyrénées, E 423. — Bibliothèque nationale : Collection 
Doat, vol. 210, fo 91. Collection du Languedoc, vol. 88, i^ 23. 
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faveur. Le 15 mai suivant le mariage était décidé et le con^ST 
signé k Olite (1), dnns le palais du roi de Navarre, en présence de 
Ctiarles Ul, de la reine Eléonore etde l'évéque de Bayonne (9). 
Il était convenu que le comte Archambaud, avant la célébration 
du mnriage, assurerait h son fils aiité par acte public l'héritage de 
tous les biens de la maison de Fois (3';.Ladotderinfunleétiiit llxée 
i la somme de cinquante mille francs d'or.dont une partie pouvait 
être payée en joyaux (4) d'une valeur totale de quinze mille llorins 
d'or. Ces joyaus étaient d'ailleurs racbetables par-Charles III pen- 
dant la première annéedu mariage. Enfin, et c'était lu clause la plus 
importante du contrat, le roi de Navarre déclarait que, s'il ne 
lsL°sait point d'iiériliers mâles, son trône et ses domaines appar- 
tiendraient à iîa Qlle ainée, et, comme conlirmalion de cet arti- 
cle, les étals de Navarre seraient invités, le jour de l'union des 
jeunes princes, à prêter devant eux un serment d'obéissance et de 
lldÉlité, S'ils ceignaient la couronne, Jean et l'infante devaientjoin- 
dre sur leur écu les armes de Navarre aux armes de Foiz et de 
Béarn.etleurrilsaincserait élevé à Pampelune pour y apprendre, 
dès son enfance, les mœurs et le? coutumes des peuples qu'il 
devait gouverner un jour (5). 

Telles étaient les principales dispositions de cet acte qui pro- 
mettait au fils aîné d'Arcliambaud uiimagniflque avenir ; il pou- 
vait caresser l'espérance de joindre un jour le royaume de Navar- 
re aux domaines déjà si vastes de la maison de Foix et de fonder 
aiasi sur les deux versants des Pyrénées un état puissant et re- 
doutalile. 

(l)Otite, tlief-lieo. au 15* siècle, du cinniii^mc baillage de In Navarre. 
et Ùiccionario gt'oarafieo hislorico de Espana (Madiid, iSOii) SoccioD 
I.T.II. 

(Si V\bce jusliUcative VII. 

(3, Ce qui fui fait lieux mvh après par ud acte dali du S5 juillet 1-102 
(Arch. B.-Pji. E 423), 

(4; Voir Aicli. B,-Pyr. E 423 et Bibl. Nat, coll Doat v. 810 P» 161. un 
acte lie llhailea III île Navarre dans lequel, après avoir énuméi-é ces 
jojaui, te rcii prumet de les Taire (iiirter à Suinl-Palais où ilti seront remis 
entre les mains de» procureurs du comle de Foi*. Une quittance du 1er 
février 1404 conslolequR Jean les a reçus (E 423). 

(â| Sur le mariage de Jean avec l'inranle, voir Chappuis : Histoire cfu 
rafaume de Sav^rm (l'aris, ITiflO) p. 380 — Favyn ; Éistoirt de la Na- 
varre (Pm-is. 1012) u. 478.— D. José ViinKuas y Miranita : Bisloria conptn- 
àiada det rcino de Naearra [1833) p. 249 — Même auteur : Diccionario 
d» anlis/uedadex del rcino d' Anvoi-rn (Pampelune, 1ÎU3I. T. ni p. 
143 — BasLle de Lagrèïe : La Navarre frani;aise\X'a.t\t imprimerie Na- 
Uonale, 1881, Tome I. p. 226.) 
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Les événements qui suivirent rendirent ces espérances encore 
plus certaines. L'infant Don Carlos, le jeune fils du roi de Navar- 
re, mourut dans ces conjonctures {i\ et la mort supprimaainsi le 
plus puissant obstacle qui séparait du trône Tinfante Juana et 
son mari. 

Cette situation nouvelle provoqua de nouveaux arrangements 
qui furent arrêtés par les deux parties à Orthez, le 24 octobre 
1402 (2). La cérémonie nuptiale fut fixée au second dimanche 
après la Toussaint prochaine. La dot de Tinfante fut réduite à 
vingt-cinq mille florins d'or ; la mort de l'infant héritier et, par 
conséquent, les chances plus grandes que Jean avait de recueillir 
le succession de Navarre étaient en effet une compensation plus 
que suffisante de cette réduction. Si toutefois la reine, alors 
enceinte, donnait le jour à un enfant mâle, cette dernière clause 
devait être considérée comme non avenue. 

Le mariage fut célébré à Olite, au jour indiqué. Le 3 décembre 
suivant, le roi Charles III convoqua les états du royaume dans 
l'église cathédrale de cette ville et, en présence de la cour de }>}a- 
varre réunie, les prélats, les barons et les députés des villes et des 
provinces prêtèrent aux jeunes époux le serment de fidélité qu'ils 
devaient à leurs futurs souverains. Ce serment avait été précédé de 
la promesse solennellement faite par Jean et l'infante que les fors, 
coutumes et privilèges du pays seraient par eux toujours respec- 
tés et scrupuleusement conservés (3). 

La reine de Navarre, dont on attendait la délivrance, mit au 
monde un infant qui ne vécut que six mois (4) ; ce fut le dernier 
fils de Charles le Noble. Jean resta donc plus que jamais, après 
cet événement, l'héritier désigné et reconnu de ce prince. Il n'était 
pas cependant dans sa destinée de ceindre la couronnne. En 1413, 
l'infante sa femme s'éteignit sans enfants, emportant avec elle dans 
la tombe l'espérance longtemps caressée par son mari de monter 
sur le trône de Pampelune. Cette fortune était réservée à la mai- 
son de Foix, mais elle devait l'attendre un demi siècle encore. 

(i) P. Anselme. I, p. 288. 

(2). Arch. B.-Pyr. É 421. 

(3). Arch. B.-Pyr. E 529— Collect. Doat, v. 210, fo 104. 

(4). P. Anselme. I, p. 288. 



CHAPITRE îî 

JEAN DE URAILLV, VICOMTE DE CASTELBON 

1102-1112 

La ilcomiédc Coelclbon, connsigiiéc utirla maison de Foix à la snilc d'una guerre 
in«lbcurvusG enlrupriae en Araifon par le comie Matbleu, est reodue vii 
Poix-BéBm, à InvÈiitincril Jps Grailly. — Elie devient i'spanngB de Joan. — 
Oiierm dan» le Midi. — Reprise de h liiUe contre le» AngliU. — Campagne 
dos comlca de Clermunt et d'Arm.ignac en Gai'Ennc. — Expêdlliun malbcu- 
reu»e du duc d'Oilcans. — Echecs de ce prince devant BI«yBet dev'snl Bourg. — 
Sifge el prise da Lourdes par ies Français. — Guerre eti Surdalgne. — Le 
vkomlo de Nnrbonne, Guillnuiue II, dispute ce pays i l'Ars^on. ~ Jean de 
Oniilly se joint à l'armé* nrngotialio cnroyée dans celle île; il tnitte à It 
Tictoice de Sao-Luri gagnée sur Oollliiuinit II par le roi de Sicile qui coia- 
mande les Aragonais. — Api*» son relour, U conclut un Iraiiû d'alliance aveo 
le comte d'Urgct. — Troubles de la uuccoision d'Aingon; le vicomte da 
Caatellion en prodle pour récinmor cerlnina domaines, conli^qués sur JMalhieu, 
et qui (l'araicnt pas clé compris dan» In restitution du Ceitclbon; Il essuie un 
reTiw. — MorI du comte Arcliambaud i il esl enseveli A BoiiJltonne ; »oii 
iMiament; ses obsùqucsA Oitbez. 

Pendant que les ambassadeut-â du comte de Foix négociaient 
à Olile le mariage de Jean avec l'infante de Navarre, Archanibitud 
donnait en apanage ft son flb aine la vicomlô de Gastelbon (1), 
Ce Ttef important, situé en Catalogne et vassal de la couronne 
d'Aragon, avait été tout râcemment soustrait, puis rendu, aprèa 
trois ans de confiscation, à l'autoritc^de la maison de Fois, ù ]tt 
suite d'événements utiles à connaître pour l'intelligence de cette 
étude liistorique. Nous en emprunterons le récit aux historiens 
espagnols (2). 

Au retour d'une expédition dirigée en Tunisie par la duc de 
Bourbon et l'amiral Jean de Vienne, le cointe Mathieu avait 
épousé (1393) l'infante D. Juana, fille aînée du roi D. Juan I" 
d'Aragon (3). Lorsque ce prince mourut, le 10 mai 1395, ne 

(1) Archives nationales, h 878, ii» 5. 

(2) Çurita: AnaU» de la Corona de Aragon (Saragosse. 1610), tome n, 
p. 416 et sulv. — Ferreras: Histoire générale d'Espagne (Iraduîie par 
d'Hemiitly, Paris, 1751), t. vi, p. 55 et suiv. — Cénac-Honcaut : Flhloire 
des Pyrénées, IV, 16 el buÎY. 

(3) P. Ataelrae, m, 350. 



--30- 

laissant que des filles de ses deux mariages avec Mathe d'Arma- 
gnac et Yolande de Bar, le comte de Foix prit la résolution de 
faire valoir les droits de la comtesse, sa femme, à la succession 
de D.^Juan et de revendiquer la couronne, au mépris des coutu- 
mes aragonaises, qui éloignaient les femmes du trône, et au 
préjudice de l'infant D. Martin, frère puîné du dernier roi et son 
héritier naturel et désigné. A l'appui de ses prétentions, Mathieu 
invoquait le contrat du mariage de D. Juan avec sa première 
femme, Mathe d'Armagnac (1), et la décision prise alors par son 
père, le roi D. Pedro IV, que les filles qui naîtraient de ce 
mariage, à défaut d'enfants mâles, seraient habiles à régner. 

Le comte avait, dès le principe, tous les droits d'espérer un 
rapide et heureux succès. La mort absolument inattendue de 
D. Juan avait jeté le royaume dans un profond désarroi. L'in- 
fant D. Martin, que les lois aragonaises, comme le testament de 
son frère aîné, appelaient à ceindre la couronne, était malheureu- 
sement absent et occupé à guerroyer en Sicile (2), où une bonne 
part des forces royales l'avait probablement suivi. De plus, 
Mathieu avait en France de puissants alliés ; le duc de Berry, qui 
commandait alors en Languedoc, paraissait disposé à Tappuyer; 
quelques grands seigneurs du Midi, le captai de Buch et le comte 
d'Armagnac notamment, étaient venus avec leurs hommes d'ar- 
mes se ranger sous sa bannière. La frayeur était si grande au-delà 
des monts qu'on allait jusqu'à craindre même l'intervention du 
roi de France. Jamais occasion plus favorable de fonder ce puis- 
sant état pyrénéen, qu'avait rêvé Gaston-Phœbus, ne s'était offerte 
à la maison de Foix. 

La sagesse politique d'une femme fit avorter cependant tous 
ces beaux projets. D. Martin avait l'heureusa fortune d'être repré- 
senté sur le continent par sa femme, D. Maria de Luna, princesse 
d'une grande énergie et d'une rare intelligence. Bien que la situa- 
tion fut difficile, bien qu'elle eût à lutter non seulement contre 
les prétentions du comte de Foix, mais encore contre les revendi- 
cations de la veuve du dernier roi, elle mit une telle habileté au 

(4) L'acte de ce mariage est conservé aux Archives des Basses-Pyrénées, 
sous la cote E 243. 

(2) Il y disputait ce pays à la maison française d'Anjou, ce aui explique 
les menaces d'intervention de la cour de France en faveur du comte de 
Foix. 
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service delà cause de D. Marlin i^ue, mal^ ses chances nom* 
breuses de succès, Malliieu essuya le plus coinplel échec; en 
quelques semaines, les places fortes de la froiilîère étaient 
IbrliBées, deux aimées aiagonaîses formées sous le commande, 
ment, l'unedu comiedePaillars, l'autre de D. HugueBd'Anglesola, 
et la Catalogne prête ^ soutenir l'attaque des Fuxôens. 

Le comte, qui aurait dû marcher sur l'Aragon, immédiatement 
après la mort de D, Juan, eut le tort de négocier avant d'agir. Les 
cortès s'étaient réunis à Saragosse, en Juin, pour délibérer sur les 
alTatres du pays et tâcher de tirer le royaume du trouble profond, 
oii l'avaient jeté la mort du dernier roi et les menaces de guerre 
des Fuxéens, Mathieu leur envoya l'évoque d'Oloron, avec mission 
de faire valoir devant eux les droits de la comtesse et de revendi- 
quer en son nom la succession de D. Juan. La réponse des états 
fut nette et précise, et, sous l'inspiration de Doua Maria, ils décla- 
rèrent, par l'organe de l'arclievèque de Saragosse, qu'ils ne 
reconnaissaient pour leur roi légitime que l'infant Don Martin. 

Ce premier échec ne rebuta point l'opiniâtre feudataire et il 
s'obslina encore ft négoder; éconduit par les Aragonais,iI s'adres- 
sa aux Catalans. Dans le courant de juillet, l'évéque de Pamiers 
fut dépéché par lui, avec de nouvelles instructions, au conseil 
généra! de Catalogne, qui siégeait à Barcelone. Encoui-pgés par 
l'attitude énergique des corlèis en face des prétentions de Mutliieu, 
iofluencés par la présence de D. Maria, les conseillers n'hésitè- 
rent pas & répondre aux avances de l'ambassadeur béarnais par 
une déclaration, plus respectueuse dans la forme que celle des 
étals, mais dans le fond aussi affirmative ; ils disaient » qu'ils 
t étaient surpris et attristés de la conduite inexplicable du comte 
« et de la comtesse de Foix dans cette affaire. Mathieu savait très 
t bien que 1b roi D. Pedro IV avait désigné par son testament 
« l'infant D. Martin comme héritier légitime du trùne, dans le cas 
t où D. Juan, son frère aine, mourrait sans enfants ni&les. D'ail- 
• leurs, en Aragon, lacouronnt: ne pouvait tomber en quenouille. 

■ La comtesse Juana, ajoutaient-ils, n'ignorait pas et avait pu 
I voir d£ins le palais du roi, son père, que l'infant était considéré 
€ par tous comme le successeur incontestable de D. Juan, et qu'il 

■ était traité avec tous les égards dus k un futur souverain » (1). 



(ligar 



1, 11 417, V. 
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Pour attënâër leur refus, les conseillers barcelonais | 
de leur amitié et de leur respect pour Mathieu, descendant de 
leurs anciens malti'es, les comtes de Barcelone, et pour la comles- 
Be, qui appartenait k la famille royale d'Aragon, et ils terminaient 
en engageant respectueusement le comte à renoncer à ses préten- 
Uons. Ces priôres n'eurent pas le résultat que les conseillers 
barcelonais se flattaient d'obtenir et, battu sur le terrain de la 
légalité, Mathieu n'en persisia pas moins à se considérer, au nom 
de sa femme, comme le maître incontestable de l'Aragou ; c'est 
la réponse qu'il fit au pape Benoit XIII, qui était intervenu dans 
le débat et le priait de ne pas jeter les contrées aragonaises dans 
les troubles d'une guerre de succession. 

Ces pourparlers avaient absorbé trois mois (de juin h septem- 
bre), pendant lesquels Mathieu attendait paisiblement dans son 
chilteau de Pau le résultat des négociations, Ce n'est que dans les 
premiers jours d'octobre que, suivi de troupes nombreuses (1), il 
se décida à franchir les monts ; encore s'attarda-t-il jusqu'à la fin 
de novembre dans sa vicomte de Caslelbon, perdant un temps 
considérable que ses adversaires mettaient précieusement îi pro- 
fil. Ses lenteurs avaient permis à Dofia Maria et h ses partisans 
d'organiser la défense, et lorsque le comte envahit l'Âiagon, ses 
chances de succèsavaient diminué grandement et ses gens d'armes 
se heurtèrent à une résistance qu'ils n'auraient pas certainement 
rencontrée, si les hostililéa avaient commencé cinq mois plus tAt. 

Il n'importe pas à notre sujet que nous entrions dans tous les 
détails de cette guerre, dont leshistoriens espagnols (2), qui nous 
servent de guide, ont raconté d'ailleurs toutes les péripéties. La 
lutte traîna en longueur ; pendant dix-huit moi.s, tantôt vainqueur, 
tantôt vaincu, Mathieu sut se maintenir dans les gorges de rA.ra- 
gon septentrional. A la Gn de 1396, les événements se dessinèrent 
plus rapides ; Martin revint de Sicile et fut universellement recon- 
nu; la résistance devint plu.s énergique, et les Aragonais, triom- 
phant des Fuxéens, rejetèrent Mathieu avec les siens dans ses 
terres béiéditaires. La cause du comte de Foix et de Juana était 
perdue ; le roi ût instruire leur procès et, accusés des crimes de 

(1) Il avait A son service cinq mille horomes d'armes, d'après Çurila et 

Ferreras. 

(2) Auteurs citis : Çurila, Ferreras. . , 
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rébellion et de lèse mîgeslé, Us se virent aux états, réunis k Bar- 
celone, dépouiller à jamais, par sentence du 28 juin 1397, de la 
vicomte de Caslelboii et do toutes leurs posis^ssioas ullri-pyrô- 
néeones. 

L'effet de cette confiscation ne fut pas d'une bien longue durée, 
car, aussitàt que la mort de Mathieu eut, un an après ces événe- 
ments, donné au captai de Bucli la souveraineté des domaines de 
Foix et Béam, Axcharabaud tenta de réconcilier la maison de 
Foix avec l'Axitgon. Une ambassade fut envoyée par lui dans ce 
bul au roi D. Martin, avec charge de supplier l'Aragonais de l'ad- 
mettre dans ses bonnes grâces, et de lui restituer les domaines 
conOsqués sur son prédécesseur. Don Martin répondit tavorable- 
ment aux propositions du comte de Foix, et lui lit mander de lui 
adresser un de ses Qls, suivi d'un chevalier béarnais, avec plein 
pouvoir de lui rendre en son nom hommage de la vicomte de 
Castelbon qu'il consentait b. remettre en sa possession (1>- L'hom- 
mage et l'acte de restitution sont datés du 5 jum 14U0 (2). Le roi 
se réserva cependant les deux places de Casteivi de Rosanëf et 
de Martorel, qui appartenaient pareillement aux Foix-Béarn, et 
mit pour condition à l'exécution entière du traité, la mise en 
liberté sans rançon des prisonniers faits par Mathieu pendant 
son expédition en Aragon. 

La vicomte de Castelbon devint l'apanage de Jean ; mais bien 
qu'elle lui ait été donnée en 140'2, les événements ne lui permi- 
rent pas d'aller immédiatement en prendre possession ; ce n'est 
que trois ans après, le 24 avril 1406, que, conformément ix une 
ordonnance d'Archambaud datée du 25 mars précédent, il alla 
procéder à son installation dans cette seigneurie et recevoir des 
gens du pays le serment de fidélité habituel. Il nomma, le même 
jour, pour le remplacer en qualité de lieutenant dans l'adminis- 
tration de la vicomte, Arnaud de Sainle-Colomme, seigneur_d8 
Salies-en-Bêarn, qui d'ailleurs occupait déjà cette charge' depuiâ 
la réintégration du Castelbon dans l'ensemble des domaines 
soumis à l'autorité de la maison de Foix (3^. 

(l)Çuriu, Up. 43a. 

(â) Arch. B.-Pïréiiées E. 421. — Arch. Nat. J. 878. — Nous ourona à 
raveoir sur le Castelbou Jai.a un chapilie G[iècialetneQt réservé aux pot- 
■euions de la maison du Fuii au XV' siècle. 

(3) Arcti. oationalea. J. 878, a" 5. 
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Le vicomte de Castelbon tenait alors la campagne au service de 
la France. Les événements avaient donné bientôt aux Grailly 
une occasion favorable d'affirmer, par des faits, la sincérité de 
leur conversion à la cause nationale. Dès 4404, la guerre 
s'était rallumée entre la France et l'Angleterre. Le duc d'Or- 
léans, que la mort récente de son rival en influence, Philippe 
le Hardi, duc de Bourgogne, venait de rendre tout-puissant dans 
les conseils de Charles VI, crut trouver dans les difficultés nom- 
breuses, qui assaillirent Henri IV pendant les premières années 
de son règne (1), une occasion favorable pour rompre la trêve 
de Lœlinghen (1395) et reprendre contre l'Anglais la lutte séculaire. 
Pendant l'été de 1404, le roi, sur sa proposition, nomma le comte 
de Clermont capitaine général en Languedoc, sous le gouverne- 
ment du duc de Berry, et chargea ce capitaine de faire la chasse 
aux ennemis, qui occupaient presque tous les points fortifiés de 
l'Aquitaine. Clermont s'acquitta de cette mission avec assez de 
bonheur, et mena victorieusement la campagne dans le Limousin 
surtout, qu'il purgea presque entièrement de la présence des 
Anglais, après avoir pris sur eux un assez grand nombre de 
places. En juillet, ses forces s'augmentèrent d'un secours de mille 
hommes d'armes et de trois cents arbalétriers, que lui amena le 
comte Bernard VII d'Armagnac. Les deux généraux terminèrent 
la saison par une expédition en Guyenne, et vinrent mettre le 
siège devant Bordeaux. Il n'y eut sous les murs de cette ville 
aucun fait d'armes remarquable, mais elle fut si étroitement 
bloquée et ses avenues si bien gardées par les Français, que les 
Bordelais, à la veille de manquer de vivres, se virent contraints 
à acheter la retraite des assiégeants, au moyen d'une très forte 
rançon (2). Jean prit part à cette campagne, à la tôte d'une com- 
pagnie de Béarnais, et il suivit encore les comtes de Clermont et 
d'Armagnac, l'année suivante, dans une nouvelle expédition que 
ces deux capitaines dirigèrent avec succès en Guyenne contre les 
Anglais (3). 

(4) On sait que le roi Henri IV monta Bur lie trône tV Angleterre, ii la 
suite d'uQc révolution qui enleva la couronne à Richard II; mais ce n*est 
pas sans effoils qu'il réussit à se maintenir au pouvoir, et les premières 
années de son gouvernement furent employées à réprimer de continuelles 
et incessantes révoltes. 

(2 et 3; Religieux de Saint-Denis (éd. Bella^^uet), m p. 855 et suiv. — 
Vaissete : Histoire générale du Languedoc^ iv, p. 240. — Monlezun : 
Histoire de la Gascogne, rv, 123, 
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Le duc d'Orléans prit luî-môme, en 1406, te commandement de 
l'aimée de Guyenne, Il comptait Trapper un grand coup et avait 
fait pour cette expédition des préparatifs considérables. Six mille 
hommes d'armes(l) l'accompagnaient, audiredeschroniqiieurs{2), 
commandés par des capitaines éprouvés et renommés pour leor 
bravoure ; c'étaient le connétable de France, l'amiral Olivier de 
Brabant, les comtes d'Armagnac, de Clermont, de Vendôme, de 
Dammartin et d'Amboise, les sénéchaux de Poitou, de Limousin, 
do Saintonge et d'Angoumois (3). Le vicomte de Caslelbon Uii avait 
amené un contingent de quatre cent hommes (4). Avec tons ces 
éléments de succès, les résultats de la campagne furent plus que 
médiocres, et l'entreprise du duc d'Orléans aboutit au plus piteux 
échec. 

Dans les derniers jours d'oclobre, le prince vint mellro le siège 
devant Blaye, où commandait un bûtard du captai Jean IIl, Jean de 
Grailly (5). L'affaire dura jusqu'au milieu de décembre; mais on 
échangea beaucoup plus de paroles que de coupa pendant celle 
période sous les murs de la ville assiégée, et le temps se passa en 
négociations qui amenèrent la levée du siège et la retraite du duo 
d'Orléans. 

L'arrivée des Français et surtout l'investissement de Blaye 
contrariaieni fort les projets d'un prince puissant dans la 
contrée ; ce perionnage était le comte de Foix, qui jouait pendant 



(l}On ne doit |iotnl se tromper sar ce chifTre de COCO liommes d'armes i 
on sait que rhoinme d'armps, au rooyen-;1t;c, Élail loujour^ accompagné de 
(letu,trDis ou quatre Bervinls d'armesquiconibattiiicnl A scaeôti^selaugniun' 
talent d'autant la turce de l'armée. Voici d'ailleurs ce que dil â cri Ëgaid 
t. QuichermàmasonRodrir/iiede ViIlandrando{V»ns. llucliclti^, 1879 ji, 9): 

1 Les catalÎQiB étaient do deux Horlcs : les uns appelés liommcs-d'atiues, 
t iiarcG qu'ils étaient armés de pied en cap -, les autres, moins bien iiion- 
R lés et plus légèrement équipés, étaient tenus pour les servante ou iiatel- 

• lites des premiers. Cliaque homme-d'armes en menait dcux,lroi!>, qua- 
«tre i sa suite Eelon ses taiiultés. Matlres et servants, groupés ensemble, 

* umsllluaient autant d'un îles désignées sous le nom de lances, parce que In 
s lance, une luni^ue l.incedc quatorze pieds, était l'instrument diislinclif de 



al'b. 



e-d-ar 



&) Religieux de Saint-Denîs <éd. Bellaguel) liv. XXVIt, cli. 15 — Monn- 
trclcl (éd. Buchon) lir. 1, ch. 28.- Juvenal dus Urains (éd Buchon), p. 432. 

(3) Arcliives municipales de llordeaux : Registre de la Jurade, ( Dor- 
deaox, imp. Gounouilliou, IST3) p. 162. 

(4) Rcgiiitre de la Jui-aJe p, 127. 

(5) Voir dans les Archives liialoriques de la Gironde {m p. 117} une rela- 
tion contempoi'aine très curieuse des deux sièges de DIajc et de Bour^. 
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celte campagne un assez singulier rôle. Tandis que le vicomte de 
Caslelbon, son fils, guerroyait au service du roi de France, le 
comte entretenait avec les officiers anglais de Bordeaux et les ju- 
rats de cette ville une correspondance secrète et suivie (1), et gar- 
dait entre les deux partis une neutralité douteuse, au mépris du 
serment de fidélité, qu'il avait prêté au roi Charles VI, et qui lui 
avait valu, cinq ans auparavant, la possession des nombreux 
domaines de la maison de Foix. 

Pour certaines raisons que nous allons expliquer, le comte 
tenait à faire oublier aux Anglais en cette circonstance qu'il avait 
déserté leur cause, en entrant dans le vasselage de la couronne de 
France. Un mariage était, depuis quelques mois, projeté entre son 
troisième fils, Arcliambaud, et Marie de Montaud, dame de Mussi- 
dan (2). Marie était la fille unique et, par conséquent, la seule 
héritière d'Auger de Mussidan, auquel le roi Edouard III avait 
donné, en 1357, la ville et la châtellenie de Blaye (3). Auger venait 
de mourir tout récemment (G juillet 1405) (4), en laissant à sa fille 
avec son héritage la recommandation de ne jamais épouser qu'un 
homme de guerre tout dévoué à la cause des rois d'Outre-Manche. 
Le comte de Foix désirait vivement la conclusion de ce mariage, 
qui devait donner à son fils l'importante seigneurie de Blaye avec 
les autres domaines de la famille de Mussidan. On comprend donc 
qu'il vit avec déplaisir l'investissement de cette place par les 
Français. Aussi fit-il tout au monde pour sauvegarder l'indépen- 
dance de la ville et éloigner de ses murailles les hommes d'armes 
du duc d'Orléans. 

Les principaux parmi les assiégés l'aidèrent à atteindre 
ce but, et la demoiselle de Mussidan, ainsi que le commandant de 
la place, Jean de Grailly, se prêtèrent à ses projets (5). Bref,» on 
convint de part et d'autre que le duc d'Orléans lèverait le siège, à 

(1) Registre de la Jurade de Bordeaux, p. 127, 137, 146 oX 147. 

(2) Arch. hist. de la Gironde, loc. cil. 
(S) Reg. de la Jurade, p. 22. 

(4) Même publication, p. 90, dans une lettre adressée par le Cardinal de 
Bordeaux au roi d'Ani5rIeterre. 

(5) Mùme publication, p. 119. — C'est d'ailleurs bien vainement que le 
comte de Foix agissait ainsi ; car les projets de mariage de son fils avec la 
dame de Mussidan furent ensuite abandonnés et Marie épousa deux ans 
après Jean de Gramont, seigneur de Bidache. (Arch. hist. de la Gironde III. 
178) 
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condition que Marie de Mussidan épouserait le troisième fils du 
comte de Foix, vassal du roi de France, — c'était faire rentrer in- 
directement la place de Blaye dans l'obéissance française, — et que 
les gens d'armes renfermés dans la ville ne prendraient pas 
désormais les armes contre les Français. Le duc d'Orléans se 
contenta de cette mince satisfaction et s'éloigna, sans avoir 
même, parait-il, pénétré dans la place (1). 

De Blaye, le prince français, comptant toujours le vicomte de 
Castelbon dans les rangs de son armée, alla mettre le siège devant 
Bourg; il y fut moins heureux encore qu'à Blaye et sévit contraint, 
le 14 janvier .1407 (2), d'abandonner la ville sans l'avoir réduite. 
Le temps favorisait d'ailleurs fort peu ses entreprises; « ce temps si 
• mal de disposa, nous dit le chroniqueur Juvénal des Ursins (3), 
« que par son ost à peine pouvoit on aller, et estoient ses gens en 
a la boue jusques aux genouils, et si commençoient aucunement 
a à mourir. Et pour ce luy et sa compagnée furent constrairits 
« de s'en retourner à Paris. » « Pour lequel retour, ajoute Mons- 
« trelet (4), les peuples de France et aussi aucuns nobles murmu- 
« rèrent fort contre lui pour tant qu'à Tinstance d'icelle armée 
« on avoit par tout le royaume levé une grand'taille. » 

Quelques mois après, le principal elTort dos Français dans le 
Sud-Ouest se fit sous les murs de Lourdes, qu'assiégeaient alors 
les sénéchaux de Toulouse et de Carcassonne, Roger d'Espagne 
et Robert de Chalus (5). Après la levée du siège de Bourg et la 
retraite du duc d'Orléans, Jean ne prit que le temps d'aller en 
Catalogne recevoir l'investiture de sa vicomte de Castelbon et 
courut aussitôt avec ses hommes d'armes se joindre aux miUces 
dirigées par ces deux capitaines. 

Le château de Lourdes, où commandait un bâtard de Béarn, était 
unedes plus fortes places de la Gascogne. Assis sur une colline élevée 
dominant au loin toute la région, il servait de repaire à une bande 
de routiers et de pillards qui était, depuis trop longtemps, le fléau 
du pays, mettait la contrée environnante au pillage et poussait 
parfois ses incursions jusqu'aux frontières mômes du Toulousain. 

(1) Rftjï. de la Jiirade, p. 119. 
^2) Môme publication, III. p. 170. 

(3) Juvénal des Ursins (Kd. Buchon), p. A^l, 

(4) Monstrelet (Ed. Buchon) liv. ler.cli. 28. 
(5; D. Vaissette. IV. p. 422. 
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Il fallut d'immenses elîorU pour le réduire, et c'est preasâe par la 

fiiinine et di^sespéraiil de rocovoir un secours qui n'arrivait pas, 
ijue Lourdes se reiidil aux Français, en novembre 1407, après un 
long siège de dix-huit niois(l). 

L'a an après ces événements, c'est au service du roi d'Aragon, 
son suzerain, que noire vicomteprenaitlcs année. Onadit, audébut 
de ce chapitre, que te Castelbon créait aux FoiK-Déarn des ohliga- 
lions de vasseluge envers les rois régnant !k B^rcelono- Une expé- 
dition importante, dirigée par l'iVragon en ^^a^daigne, obligea 
donc les Grailly a s'acquitter de leurs devoirs Kodaux, en allant 
guerroyer dans celte lie pour le compte du roi D. Martin. Voici, 
d'après les historiens espagnols (2), le récit abrégé de celte 
campagne. 

Depuis le mois de mai 1326, la suzeraineté de la Sardaigna était 
passée des Pisans à la maison royale d'Aragon ; mais cette contrée 
était pour les princes, qui régnaient à Barcelone, une province bien 
dillîcile ti conserver, et les révoltes incessantes des populations 
indigènes les obligeaient h entretenir dans celle Ile une guerre 
presque continuelle. A l'époque qui nous occupe, co pays était 
gouverné par Mariano d'ArLiorée. Ce prince, qui prenait le titi-e de 
juge de la principauté dWrborée (-1), avait réussi b. étendre son 



(1). C'L>st par orrour, A nohe avis, <{iia D. Vaissctie plncn on novriiibro 
1400 U pme de Lourdes. Cet 6vc-ni<iiient doit Ëlre renvoya li l'aiiin^u sui- 
vanle. Oulre que le religieux .le Si-Denis (Liv. XKXlï, cfi.ip. XIIJ dit for- 
mellement que c'est après la levée du siè^e do Bourf;, itant Is date est (-oii- 
nue, i:'ual-i-dire en janïioi' 1407, que quolquis-uns dvs capitainos Jy l'ai- 
tnée du duc d'Orli-ans allârciil combaitro sous les murs de Lourdi-'f.'les 
acti'H du lempH élablissenl que cette place n'était jiaint prise avant novem- 
bre 1407. Les jui-alï de Buuli^aux nolamment n'oo.upi^Dî sauvent, pendant 
i do cette année, de secours à envoyer i. L.oiirdeii assiégée par les 
Français (Registre de laJurade: passim) ; c'ei>l en octobre que le comman- 
dant do cotte place. Jean de Bèarn, sollicita pour la dernière Tuis dus Kor- 
délais un Recours indis pensable au salut des .fi^iégi^d (même publication, 
p. 263). — Inutile d'ajouter que H. Bascle do Lngrûzc commet une plus 
grande erreur encore, lorsqu'il essaie do renvoyer i vingt ans plus lar.l 
(1425) le siège et In prise de celle place. (Le château de Lourdes. 3< éd. 
Tarbfs, 1875. p. il'i). 

(2) Çurila. Il p. 449 et suiv. — Ferreras: Hiiloire gàtéraUd'Eipaqnr. 
VI, p. 123, 128 et suiv,, 130, 151 et 154. — MiHana : Uistoria neiieral 
de Eapnna. VI, p. 453. 

^1 Au moyen-.%e, h Sardar»ne bo pnrla^eail onire les piinoiimulés ou 
judicats de Ca;;lian, Torrès. Gallura et Arburea. Celte durnii're, dont 
Oristano étuil la ctiiiitale, était la plus împorUntc et la aeule qui eut con- 
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""pôEVSïfT&r la plus grande partie île l'ile et s'iJtâî^SmfCTIëlSîr 
cotnplùlemenl irult-penduiit de l'Aragon. H niciurut en U08, 
luUsant utt bérilage que se disputèrent deux compéLi leurs, 
BraDcalôon Doria, son père, et le vicomte deNarbonne, Guillau- 
rae II, qui lui était allié par les femmes (1), 

Branciili^on commença par s'assurer l'appui des Gdnois. Sa pré- 
sence en Sardaigne, au moment de l'ouverture de la successioo de 
Mariano, et l'inlluence exercée par sa famille lui avaient permis 
de soumettre en peu de temps une grande partie de l'Ile u sa 
domination, et il tentait de s'emparer des villes peu nombreuses 
restées fidèles â l'Arai^on, quand les Sardes, qui supportaient son 
joug avec impatience, se donnèrent au vicomte de Narljonne et 
l'appelèrent b. leur secours. 

Le roi de Sicile (3), fils du roi régnant d'Aragon, vit dans ces 
divisions une occasion favorable de chercher k ressaisir le pouvoir 
que sa famille avait légitimement, depuis un siècle, ledroit d'exer- 
cer sur ce pays. Il s'embarqua â Trapaiii en Sicile, vers la fin d'oc- 
tobre 1408, et fit voile vers la Sardaigne avec dix galères. Dev&nt 
l'invasion de ce prince, Brancaléon et Guillaume oublièrent leurs 
querelles et unirent leurs efforts contre l'ennemi commun. Trop 
faible contre eux deux, avec ses seules ressources, le roi envoya 
prier son père de lui expédier du renfort et invita la noblesse 
aragonaise à se trouver en armes auprès de lui, le 15 mai de 
l'année suivante, jour auquel il comptait livrer bataille h l'ennemi. 
Les barons aragonais s'armèrent en grand nombre et beaucoup 
de gentilshommes gascons et béarnais se joignirent à eux. 

Le vicomte de Casielbon recruta pour cette expédition un corps 
assez considérable et courut, en janvier 1409, £i Barcelone, o(i 
l'appelait le roi D. Martin, se joindre aux Aragonais; son frère, 



servi, i la lin du XIV" siècle, uoe indi'pendance relalive. (Cf., Notice sur 
l'knibaGsade su juge d'Arborée dsns Butjion : Panthéon Litiéraîra : Choix 
de chn-niquescl mélanges sur l'Iiistoii'i' de France au XV* aièi:le, [i. XLV). 

(1) Guillaume II était petit lîls d<; Béaliix d'Arboi-ée, fumiuc d'Ay- 
iBOrïVII, vicomie de Narbonne. Béutnx était eUo-in<îrrn! la sœur du 
lÀnor d'Arborés qui avnil prûtédé Mminno.son (ils, dans le gouverne ment 
ili' celle priticipiiut.*' (P. Anselme, VU, 7lw). 

(S) Le roi de Sicib élait le l>eau-rri>i'c du vii-miite de Ca»lt>llon ; il avait 
^usé en 1402 l'infanlL' Blantho du Naviri'i', la seconde des lltlesduroi 
CliarleaUl. 
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Archambaud de Navailles, et les seigneurs de Mauléon et de Coar- 
raze étaient ses lieutenants (i). 

L'armée aragonaise, sous les ordres de Don Pedro de Torrellas, 
s'embarqua à Barcelone, le 9 mai 4409, sur une flotte composée, 
d'après Çurita, de vingt-cinq gros navires, dix galères et cent 
cinquante petits bâtiments. Quand ces troupes arrivèrent en Sar- 
daigne, le roi de Sicile avait déjà remporté quelques avantages sur 
ses ennemis et reconquis à l'Aragon un assez grand nombre de 
places. Un de ses lieutenants, Francés Coloraa, s'était porté avec 
quelques galères au devant d'une flotte génoise, qui venait au 
secours de Brancaléon, et l'avait obligée à rebrousser chemin. 

Se voyant h la tète d'une nombreuse armée, le roi se décida à 
engager une action décisive. Il alla dans ce but, suivi de trois 
mille cavaliers et de huit mille piétons, se poster à deux lieues de 
San-Luri, où était campé le vicomte de Narbonne, avec des troupes 
dont Çurita porte le nombre à vingt mille hommes. La bataille fut 
livrée le samedi, 30 mai, et fut défavorable au vicomte qui essuya 
des pertes très sensibles ; il se vit obligé de fuir jusqu'à Monte- 
reale, poursuivi de près par les Aragonais. Miguel del Verms 
ajoute au récit de l'annaliste espagnol que Jean et ses compagnons 
d'armes béarnais se distinguèrent dans cette lutte et que leur cou- 
rage contribua puissamment au succès de la journée (2). 

La victoire de San-Luri semblait devoir résoudre immédiatement 
la question sarde en faveur de la maison d'Aragon, lorsqu'un 
événement inattendu \int compromettre quelque peu les résultais 
de la campagne. Le roi de Sicile s'éteignit subitement à Cagliari, 
le 25 juillet suivant : « Devenu amoureux d'une fille sarde, dit 
« l'historien Favyn (3), il s'efforça tant avec elle qu'il en mourut, 
« sans laisser des enfants légitimes ». 

Le désarroi causé par cet événement permit à Guillaume de 
Narbonne d'améliorer ses affaires, grandement compromises par 
sa récente défaite ; il serait certainement arrivé à devenir le maî- 
tre incontesté de la Sardaigne, si le duc de Berry, qui comman- 
dait en Languedoc, n'avait défendu aux nobles gascons et langue- 
dociens, qui formaient la meilleure partie de son armée, de com- 

(i) M'guel del Verms, p. 590. — Yanguas : Diccionario de antigueda- 
dos del reino de Navarra^ III, p. 143. 

(2) Miguel del Verms, loc. cit. 

(3) Favyn : Histoire de Navarre (Paris, i612), p. 479. 
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battre désormais sous sa bannière (i). Le. gouvernement de Char- 
les VI était re'ïté naturellement, dans le principe, indifférent il ces 
événeroenta miis la mort du roi de Sicile, suivi dix mois après 
dans la tomLe par le loi d'iVragon, son père, créait une situation 
nouvellp qui obligeait les conseillers du roi de France à s'inléres- 
Ber aux ifTaires de Sardaigne. En effel, par suite du décès du vain- 
queur de Mn Luri, un prince du sang des Valois, Louis d'Anjou, 
roi de Naples et mari de Yolande, fdle du feu roi D. Juan 1", 
devenait un des prétendants au lr<!)ne d'Aragon. Kncourager les 
entreprises du vicomte de Narbonne en Sardaigne, aurait donc été 
contribuer b. rainolndrlssement d'un royaume dont un prince 
français avait ciiance de devenir un jour le maître, L'armée de 
Guillaume Tut donc désorganisée. Il réussit cependant à se main- 
tenir pendiint deux ans encore, mettant à profit les troubles de la 
succession d'Aragon et remportant de temps à autre quelques 
avantages de mince'importance. Mais, dès que l'Anigon eut un roi 
(1M2), la situation changea de face. Les principaux du paya offri- 
rent leur soumission, les Génois, qui aidaient Guillaume depuis le 
commencement des hostilités, firent leur paiK avec les Aragonais, 
le vicomte de Narbonne fut définitive ment battu devant Algeri et 
la Sardaigne resta aux Espagnol (2). 

Le vicomte de Castelbon n'attendit pas la lin de ces événements ; 
il quitta la Sardaigne, aussitôt après la mort du roi de Sicile, et 
noua le retrouvons*, en septembre (1409), à Barcelone, où, le 10 de 
ce mois, il conclut avec le comte d'Urgël une étroite alliance (3). 

Cette alliance était précieuse. Le comte d'Urgel, en effet, était 
un des cinq prétendants au trône d'Aragon, que la mort du roi D. 
Martin (31 mai 1410) lui.ssa vacant, quelques mois après (4). Le 
comte avait, dès le principe, toutes les chances de recueillir sa 
succession ; la Catalogne était pour lui, et une assemblée de jurif^ 
consultes, réunie par le dernier roi avant sa mort, s'était pronon- 
cée en sa faveur. Malheureusement, son impatience le perdit ; il 
ne put s'empêcher de prendre les armes pour faire triompher ses 



H) ViiMete. IV. p. 426. 

p) Ferreraa.VI. |i. 186. 

fS] Ci-si'ff'H piiVp juaiilicativ? Y1I1. 

(4) Voir »uc- les trnuLles île U succession d'Aragon : Çurita, IIL p. 1 et 
aoi'», — Ferreras. VI i'. 1S0 et suiv. — C(>nac-Moncâut : Bialoire de» Pu- 
ré»/et, p. 37 PI suiv. 



droits; il courut la Catalogne et TAragon, à latùte de ses hommes 
d'armes ; un de ses plus fougueux partisans alla jusqu'à assassiner 
l'archevêque de Saragosse. Ces violonces mécontentèrent tout le 
monde et gâtèrent la bonté de sa cause. L' Aragon fut en proie 
pendant deux ans à de furieuses rivalités, qui prirent, dès le prin- 
cipe, une tournure des plus menaçantes pour la tranquillité de ce 
pays. Les puissances étrangères intervinrent. La Castille, qui 
soutenait un des prétendants, l'infant D. Ferdinand, envoya en 
Aragon un corps de troupes assez considérable. La France, favo- 
rable au duc d'Anjou, qui tenait son droit de sa femme Yolande, 
fille du roi D. Juan 1", dépêcha sur les Pyrénées le maréchal de 
Bouciquaut et quelques compagnies. 

Le comte de Foix prit part à ces événements, en sa qualité de 
vassal d'Aragon. Il profita même des circonstances pour essayer 
dç rentrer dans la possess^lon des domaines confisqués sur le 
comte Mathieu et que le roi D. Mailin s'était réservés, lorsqu'il 
consentit à rendre à la maison de Foix la vicomte de Castelbon. 
Le 25 août 1410, il envoya dans ce but le seigneur de Sainte- 
Colomme à Barcelone, pour réclamer en son nom au conseil 
général delà province de Catalogne la restitulion de ces domai- 
nes. Ses réclamations n'eurent pas d'ailleurs le moindœ succès, 
et les conseillers répondirent que, le comte Mathieu ayant été 
reconnu ajuste titre coupable du crime de félonie, la confiscation, 
dont il avait été victime, était bien méritée et que, par suite, il n'y 
avait pas lieu d'y revenir (1). 

C'était une réponse bien orgueilleuse, dans un moment où l'ab- 
sence de tout gouvernement régulier laissait TAragon sans 
défense et, pour ainsi dire, à la merci des puissances voisines ; il 
ne parait pas cependant que le vicomte de Castelbon ait poussé 
plus loin l'aventure, et les troubles de la succession d'Aragon se 
terminèrent, le 28 juin 1412, par la proclamation de l'infant D. 
Ferdinand de Castille, avant que les domaines qu'il réclamait au 
gouvernement aragonais lui eussent été rendus. 

Jean était alors devenu comte de Foix et vicomte de Béam. 
Pendant que ces événements se passaient au delà des Pyrénées, le 

(\) Arch. Nat. J. 879 et 880. - Bibl. Nal. Coll. Doal, v. 211, fo 324. - 
Les domaines réclamés par Jean étaient les deux seigneuries de Martorel 
et de Castelvi do Rosanès. 
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comte Arcîiftmbaud s'éteignait, laissant h ses enfants son pouvoir 
et ses domnines. Le P. Anselme place la date de sa mort en 1413 
(1) ; mais D. Vaisselle ofilrme avec raison qu'il mourut en 1412 (2). 
C'est, en elTot, la date donnée par la chronique contemporaine de 
Miguel del Verras, (3); elle est, déplus, confirm^-e par les actes du 
temps qui nous permettent de la rendre mémo encore plus 
précise. Dans un document du 12 février (1412), Jean et son frêie 
Gnston, ciiptol de Buch, concluent i. Orthez un traité d'alliance et, 
conformément aux dernitrcs volontés de leur père, moit récem- 
ment, se promettent une mutuelle amitié et un mutuel appui (4). 
• •Vo a goaires es nual a Diii i, ùil ce document en parlant d'Ar- 
cliambaud. On peut donc on déduire que le comte mourut 
dans le courant dejaiivier on dans les premiers jours de février 
1412. 

Archambaud avait fuit, longtemps avant de mourir, la loi de sa 
succession et. en 1309 d'iibord, en 1402 (35 juillet) ensuite, il avait 
partagé enlre ses enfants la totalilé de ses domaines (5). A Jean, 
son Tilg aîné, échurent tous les biens de la maison de Foix, sur les 
deux versants des Pyrénées. Ces biens, nous les connaissons, ils 
ont été ënumérés dans l'introduction. 

A son second fils Gaston, furent départies les possessions de la 
maison de Grailly ; c'étaient le captalat de Ducli, les vicomtes de 
Benauges et de Castillon, les seigneuries de Grailly, de Flebc, de 
ChAtcauneuf et de l'Ile Saint-George. 

Les domaines de la maii^on de Navailles, qui provenaient de la 
euccesftion de lamèrede la comtesse Isabelle, constituèrent le 
lot d'Arcbambaud, le troisième des fils du comle. Ces domaines 
relevaient de la vicomte de Béarn ; h ce litre, Archambaud en 
(levait l'hommage à son frère aine. 

A Mathieu, son cinquième fils, le comte avait attribué une som- 
me de vingt mille Trancs d'or, payables par ses trois premiers 
frères. Ceux-ci étaient de plus obligés de lui constituer un apana- 

(1)111,371. 

m nUtùirc fft'nérale du Languedoc, IV. 'iSO cl 431. 

J3i L'i'dilioii iluclion donne (p. 59l)la date de 1410; mais le manuscrit 
original el uiilograiilic, con^^c^rviï nux archivos du Pau eaus la cote E S'Ji, 
donna UH llsiblemunl la ilnlc <le 1412, 

(4) Ci-après pièce juslifitalive I.t, 

(5) Ci-Rprce pitwju-^tiliciilivp X. 
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ge sur leurs héritages respectifs : Jean la vicomte de Gavardan, 
;^' / I Gaston Vile Saint-George et Archambaud les seigneuries de 
Samadet, de Mante et de Montségur. 

Pierre, l'avant dernier des enfants du comte, était destiné à 
l'Eglise. 11 devait acquérir plus tard, sous le nom de cardinal de 
Foix, une influence considérable et jouer, dans les affaires ecclé- 
siastiques et notamment dans la grande querelle du schisme 
d'Occident, un rôle qui mériterait d'être approfondi dans une 
étude spéciale. 

Le comte fut enseveli dans le monastère deBoulbonne, le Saint- 
Denis des comtes de Foix ; mais ce n'est que deux ans plus tard, 
en mai 1414, que ses obsèques solennelles furent célébrées. On a 
publié (4), en 1860, dans la Revue d'Aquitaine^ le document curieux 
qui contient le récit détaillé de la funèbre cérémonie; il nous 
donne une idée véritablement grandiose des richesses immenses 
dont pouvaient disposer à cette époque les princes de 4a maison 
de Foix. L'église des Frères-Prêcheurs d'Orthez, où ces honneurs 
furent rendus à la mémoire d'Archambaud, était avec ses ave- 
nues décorée de deux cent vingt-et-un draps d'or. Deux mille 
deux cent cinquante-et-une torches furent consumées. 

Dix évèques, huit cents prêtres, quatre cents clercs, le corps 
presque entier de la noblesse béarnaise et fuxéenne, un grand 
nombre de délégués des villes de la Guyenne et du Languedoc, et 
parmi eux une députation des Capitouls de Toulouse, se pressaient 
Il ces obsèques du feudataire le plus puissant des régions méridio- 
nales. 

La cérémonie se termina par un repas homérique au château 
d'Orthez où, si nous en croyons le document qui nous sert de 
guide, il fut consommé trente bœufs, cent moutons, deux cents 
poules, cinquante chevreaux et bu vingt-cinq pipes de vin, ou pour 
parler un langage plus moderne, quinze mille litres de vin (2). Il 
faut ajouter, pour justifier dans une certaine mesure celte abon- 
dance peut-être exagérée, que des tables, dressées dans les cours 
du château, furent pendant une journée entière mises à la disposi- 
tion de tous. 

(1)M. Lespy (Revue d'Aquitaine^ lY p. 357). L'original de ce document 
est conservé aux Archives des Basses-Pyrénées sous la cote E 426. 
(2j La pipe de vin contenait (300 litres (Cf. Revue dAquiUtiney loc. cit.) 



CHAPITRE m 

AVÈNEMENT DU COMTE JEAN — GUERRES EN LANGUEDOC — 

ARMAGNACS ET BOURGUIGNONS 

1412 — 1416 

Jean , comte de Foix et vicomte de Béarn. — Le roi lui donne la charge de 
capitaine général en Languedoc. —Situation de laFranceen 1412 — Armagnacs 
el Bourguignons. — Le comte de Foix est chargé de défendre dans le Midi la 
cause bourguignonne. — Guerre contre le comte d'Armagnac. — Conquête du 
Comuiinges par ce prince. — Jean assiège Tougct, où il échoue^ et va en Bigarre 
prendre Mauvesin. — La paix deBour'ges interrompt lu lutte dans le Nord ; elle 
continue dans le Midi. — Intervention du pape Benoit Xill. — Lemaréchal de 
Bouciquaut en Languedoc. — Triomphe des Armagnacs à Paris. — Retraite dn 
comte de Foix. — Morl de la comtesse Jeanne. — Alliance du comte avec la 
Navarre. — Nouvelle guerre entre les comtes de Foix et d'Armagnac. — La 
Navarre vient au secours de Jean. — Appel aux Toulousains qui répondent par un 
refus. — La lutte, d*abord malheureuse^ se termine assez heureusement pour le 
comte de Foix. — Jean va k Perpignan prendre part aux négociations entamées 
dans cette ville pour mettre un terme au schisme d'Occident. — L'Empereur 
Sigismond à Narbonne. — Les princes, qui tenaient le parti de Benoit XIII, 
reuoncent à l'obédience de ce pontife. 



Le 22 février 1412, par un acte daté du château de Pau, la com- 
tesse Isabelle donna à son fils aine, conformément aux termes du 
testament d'Archambaud, Tinsufruit et le gouvernement des 
domaines de la maison de Foix, et enjoignit à tous de reconnaître 
son pouvoir et de lui prêter obéissance. Elle se réserva seulement 
le titre de « done et majoresse » de ces domaines et, pour s'entrete- 
nir selon son rang pendant la durée de sa vie, elle s'attribua une 
rente annuelle de cinq mille sept cent florins d'or, à prendre sur 
les revenus des villes béarnaises de Salies, Sauveterre et Or- 
thez(l). 

Peu de jours avant d'avoir reçu cette investiture, Jean avait été 
appelé officiellement à prendre sa part des graves événements qui 
se préparaient alors en France, et le roi lui avait confié, par des 

(1) Gi-après pièce jastificative XL 



lettres datées du i 5 février, la charge de capitaine général dans les 
provinces du Languedoc et de la Guyenne (1). 

Le royaume était alors en pleine guerre civile. Depuis deux ans 
avait commencé la querelle des Armagnacs et des Bourguignons, 
qui devait déchirer la France pendant de si longues années et 
permettre à l'Anglais, dont les partis allaient à Tenvi se disputer la 
protection, de pousser ses heureux succès sur le continent jusqu*à 
chasser de son Irône l'héritier légitime de Charles VI. 

On connait l'origine de ces luttes intestines. La folie du roi et son 
incapacité avaient éveillé autour du pouvoir des rivalités furieuses. 
Pendant toute la durée de ce règne malheureux ,qui ût payer bien 
cher à la France la trop courte tranquillité que lui avait procurée 
naguère la sagesse de Charles V, le gouvernement et surtout les 
revenus du royaume furent une cause permanente de luttes achar- 
nées entre les princes du sang royal, et les forces de Tétat se 
dépensèrent dans d'incessantes guerres intérieures. 

Au moment où nous en sommes arrivés, l'exaspération des partis 
avait été portée à son comble par le récent assassinat du duc 
d'Orléans (23 novembre 1407). Le duc de Bourgogne, son haineux 
rival, était l'instigateur de ce lâche attentat. Son crime, d'autant 
plus coupable'.qu'une réconciliation solennelle avait rapproché, peu 
de jours auparavant, les deux princes ennemis, excita en France 
une indignation générale. Le duc ne fut pas cependant inquiété; il 
demanda lui-même à Charles VI de fixer le jour de son jugement 
et, après une scandaleuse justification du meurtre prononcée par 
le cordelier Jean Petit, devant une assemblée nombreuse réunie 
sous la présidence du dauphin, le roi lui accorda des lettres de 
rémission (9 mars 4409). Le meurtrier gagna à son crime la toute 
puissance dans les conseils du gouvernement. 

Cet événement fut le point de départ de luttes interminables. 
Tous ceux qui avaient à se plaindre du duc de Bourgogne, — et la 
cruelle administration de Jean Sans-Peur en augmentait chaque 
jour le nombre, — se déclarèrent pour les enfants de la victime, et 
il se forma bientôt autour des princes d'Orléans un parti considé^ 
rable, résolu à tout entreprendre pour arriver au renversement du 
Bourguignon. 

(1) Ci-après pièce justificative XIL 



Dans les premiers jours (le l'année 1-110, un premier essai de 
révolte rapjjrocha les méranlenls h Mchiin sur Yèvres, oùse réii- 
irent les princes d'Orléans, le connétable d'AlLiret et les comte» 
d'Alençon, de Clermont et d'Arniagnnc. Celui-t^i, qui allait deve- 
nir l'Ame du parti des princes et lui donner son nom, avait déjà 
lu réputation d'un capitaine expérimenté et d'jn habile politique ; 
il était tout dévoué aux Orléans, — le duc Louis, en 1403, avait 
contracté avec lui une étroite alliance (1), — mais on voulut l'unir 
dérmilivemenl et par dçs liens indi'^olubles fi la cause des prin- 
ces et, dana ce but, on fit épouser au jeune duc Charles sa fille. 
Bonne d'Armagnac. Pendant les fâtes qui furent données -à Metiun 
à l'occasion de ce mariage, on mit en discussion l'opportunité 
d'une prise d'armes, mais on se sépara sans prendre aucune 
résolution {1). 

On s'était donné rendez.- vous îi Gien pour le 15 avril suivant. 
Les ducs de 13erry, de Bourbon et de Bretagne vinrent grossir le 
nombre des mécontents. On convint unanimement de former une 
Jigue, et une action commune contre le d'c de Bourgogne fut 
décidée. Les princes diRUienl dans leur manifeste « qu'Us s'unis- 
t Sfiient pour le bien du royaume, pour tenir le roy en son royal 
■ majesté, liberté et franchise, et pour cliasser dehors iceulx qui 
« veuillent ou vouidroyent aller à rencontre (3) ». 

La ligue de Gien fut le signal de h querelle. Malgré les elTorts 
du roi et du iluc de Bourgogne pour assurer la poix, les hostilités 
commençaient dans le courpnl du mois d'aofii pour se terminer, 
aprÈsquelqiies heureux succès des Armagnacs, par un traité signé 
au chiteau de Bicélre, le 2 novembre suivant. Mais ce n'était 
qu'une trèvG deifuelqucs mois. Dès le mois de février 1411, la dis- 
corde avait éclaté de nouveau, et les deux irrécoueiliables, le duc 
d'Orléans et le duc de Bourgogne, s'envoyaient réciproquement 



(1J .Vonlexun : Histoire de la Gaseoi/ne, IV p. US 

(2) Sur ces faits d'ordre général et ceux ciui suivent, voir : Religicui de 
5t-DenlK (M. Dctlaguet) IV, p. 325 cl tiuiv. — Juvùnnl des Urains (M. Bu- 
Âon)p. 437 et auiv. — Monstrelel [éd, nuelmn) |i, 172 et suW, — et les 
modirncs : VRiGcelo, IV ii. 425 et suiv. — de Baranle ; Jfistoirt des ducs 
de Bourgoffne (Paris, i.advocat, l'J24-12-20, 1'2 vol. in 8») lomes III et IV 
— VftUut de Viriïille : H.Xoire de Cftar(<-s VII (P.iris, Ilenouard, 1862, 
3 m. in-8") I. p. 7 et suiv, — Du Fresne de Bcauoourt : Histoire de 
Charles VU [Paria, 1881). I. p. 12 et suiv. 

(3) Vuissele, IV, 426. 
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des cartels de déû. Les efforts de Charles VI, pendant les courts 
moments de lucidité que lui laissait parfois l'égarement de son 
esprit, ne purent arriver à prévenir la scission définitive. Circon- 
venu par les partisans du Bourguignon, pressé par les Parisiens 
qui voyaient en Jean Sans-Peur le représentant de leurs revendi- 
cations populaires et leur seul appui contre les fureurs et les bri- 
gandages qui commençaient déjà à rendre fameux les Gascons du 
comté d'Armagnac, il se vit contraint à prendre parti pour le duc 
Jean et, sur Tavis de son conseil, il appela le puissant feudataire 
au secours de la royauté (l*'' septembre 1441). 

Le Languedoc allait prendre sa part des luttes qui se prépa- 
raient. Le duc de Berry en était toujours le gouverneur. L'assas- 
sinat du duc d'Orléans l'avait rejeté parmi les adversaires du 
Bourguignon. Fort mécontent en outre de Charles VI qui, sur le 
conseil de Jean Sans-Peur, disposait en faveur du dauphin et à 
son préjudice des revenus et du gouvernement de la Guyenne dont 
lui-même avait été précédemment investi, il faisait cause com- 
mune avec les princes d'Orléans et avait formellement adhéré à 
la ligue de Gien. Aussi publia-t-on, en octobre (1411), dans les 
villes et bourgs des deux provinces, des lettres royales qui décla- 
raient le duc de Berry déchu de son gouvernement et déléguaient 
le pouvoir à trois commissaires bourguignons. Mais, pour atté- 
nuer le mauvais effet produit par cette révocation, le duc écrivit 
à son tour de Montargis, le 22 octobre, et notifia aux populations 
méridionales que, son renversement étant dû aux intrignes des 
conseillers du roi et non au roi lui-même, malade et mal conseil- 
lé, il était absolument décidé à conserver ses fonctions. Un mois 
après, le l«f décembre, il nommait le comte d'Armagnac son lieu- 
tenant dans le Midi (1). 

Les villes du Languedoc ne l'entendaient pas ainsi ; elles avaient 
peu à se louer de l'administration du prince, dont l'insatiable avi- 
dité épuisait leurs ressources depuis vingt ans, sans profit aucun 
pour la couronne et pour le bien public. Aussi, quand le roi donna 
pour successeurs au duc dans le gouvernement de la province trois 
personnages dévoués à la cause bourguignonne, Reynier Pot, 
gouverneur duDauphiné, Guillaume de Vienne, seigneur de Saint- 

(1) Vaissete, IV, p. 429. 
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Georges, et maître Pierre de Marigny fi \ ces trois commiseafres 
furent-ils reçus avec enthousiasme par les populations languedo- 
ciennes (décembre) , « Tout le Languedoc, dit le Religieux de 
■ Saint-Denis, se soumit aux ordres du roi, et les peuples de cette 
t province louaient Dieu de ce qu'il les avait délivrés de l'ava- 
« varice insatiable du duc de Berry ■> (2). 

C'est dans ces conjonctures que, sur le conseil du duc de 
Bourgogne, le comte de Foix fut nommé par Charles VI capitaine 
général en Languedoc (15 lévrier 1442). Les lettres qui lui confé- 
raient celle charge lui attribuaient également des pouvoirs assez 
étendus ; il avait le commandement général des forces chargées 
d'opérer dans le Midi contre Bernard VII et les princes alliés, 
devut mettre sous la main du roi les places , chAteaux et 
forteresses que détenaient le dit Bernard et ses adhérents, ainsi 
qne le temporel des gens d'Eglise qui avaient embrassé le parti 
des princes, et contraindre tous les prélats, les barons et les re- 
présentants des communautés de la pro\ince à garder leur fidé- 
lité à la couronne. Pour ;,rriver à ces fins, payer ses gens d'armes 
et faire face aux frais de la guerre, Jean avait le droit de lever sur 
les sujets du Languedoc tous les subsides nécessaires à l'accora- 
plissement de sa mission (3). 

Opposer, en ces circonstances, le comte de Foix au comte d' Ar- 
magnac était d'une habile politique. La cour de France, ou. pour 
parler plus proprement, le parti bourguignon avait un immense 
intérêt & s'attacher la maison de FoiJi, dont la puissance féodale était 
laseale dans le sud-ouest capable de contrebalancer l'influence 
de la maison d'Armagnac. On savait que la haine contre les 
Armagnacs était héréditaire cheK les Foi\-Béam, on se rappelait 
les vives inimitiés qui séparaient depuis un siècle et plus ces 
deux familles rivales et les longues et sanglantes guerres qui en 
étaient résultées, et on espérait avec raison que Jean mettrait d'au- 
tant plus d'ardeur à défendre dans le Midi la cause royale et bour- 
guignonne que ses intérêts propres lui commandaient de contri- 
buer le plus possible à l'amoindrissement d'une maison ennemie. 



(1) Bibl. Nal. ColUcl. du Languedoc, 
'"■\ RtiligieuiB de St-Dmis, IV, u. 57 ' 
I) Ci-aprés pièce justificative XII. 



. 88 f- 104 — Vaisseele, loc. cit. 
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Malgré l'injonction qui lui était faite par les lettss royales an 
15 février de se rendre en Languedoc i lautost el sans délai », le 
comte ne se pre.ssa pas de quitter ses domaines patrimoniaux, et 
nous ie trouvons à Pau, le 22 février suivant, oh il reçoit l'inves- 
titure de ses domaines (1), à Labastide de Sérou, le 4 mars, où il 
conclut un traité d'alliance avec un bfitard d'Astarac, Beaumont, 
qui lui promit le secours de ses arm&s, moyennant une rente an- 
nuelle de deux cent florins d'or d'Aragon (2), et, le 18 du même 
mois, au château de Mazères, d'où il data une ordonnance qui 
enjoignait k son trésorier du comté de Foix de servir désormais 
tous les ans aux religieux du monastère de Boulbonne une somme 
de cent cinquante livres tournois (3). 

Il ne put donc assister, comme l'affirme D. Vaissete, aux pre- 
miers faits de la guerre entreprise par les commissaires Bourgui- 
gnons contre les princes, et notamment à la prise des deux places 
de Lunel et de Saint-Sulpice, qui appartenaient à la duchesse de 
Berry el auxquelles Charles VI donna pour gouverneur le 
sire de Crouy, son chambellan (4), Jean était alors dans ses terres 
héréditaires et devait y séjourner encore jusqu'aux derniers jours 
du mois de mars. On aurait eu besoin cependant dans la province 
de ses hommes d'armes el de son autorité. Le comte d'Armagnac 
avait vigoureusement commencé la campagne, et profitait des cir- 
constances pour faire la conquête du comté de Gomminges qu'il 
prétendait lui apparlenir. L'infortunée comtesse Mai-guerite, qui 
le gouvernait, princesse dont la vie toujours malheureuse serait 
si intéressante à étudier, se voyait chassée de place en place et 
obligée de s'enfermer dans l'Ile en Dodon (5) ob, après un siège 
de quelques jours, elle était prise et amenée prisonnière au châ- 
teau de Lectoure. Bernard terminail l'aventure en annexant le 
Comminges à ses domaines et donnait pour gouverneur ii cette 
province le sire de Fontenilles, une de ses créatures, aventurier 
sans scrupules, connu pur tous, dit le document qui nous sert de 



fi) Pièce justiflcalive XI. 

(2) Arch.d. B.-Pyr-, E. 424. 

(3) BiU. Nat. r Colleclion Doat. v. 86 f" 272' 

(4) Vaisselle, IV, 431. 

(5) Hauto-Garonno : Air. St-Gaud«ns. 
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guida» comme l'ennemi le plus haineux el la plus acharaé d 
comtesse (I). 

Dans les premiers jours d'avril, le comte prit la direction de la 
lutte. Tandis que le sive de Saint-Georgea allait dans le Rouergue 

conquérir à la cause bourguignoiÉiie cette province qui apparte- 
nait au comte d'Armagnac, Jean guerroyait en Languedoc contre 
les partisans des princes et mettait leui-s domaines sous la main 
du roi (2). Si nous en croyons l'historien Bonal (3), Bernard VII 
n'éluit pas dans le Midi pendant le» premières attaques de son 
adversaire. On négociait alors h Bourges avec les ambassadeurs 
du roi d'Angleterre ; les chefs armagnacs demandaient à ce prin- 
ce l'appui des compagnies anglaises contre les Bourguignons et 
l'obtenaient par le honteux traité du 18 mai (à). Peut-être le com- 
te Bernard était-il allé prendre part à ces négociations, laissant 
dans les contrées mûridionales le champ libre à ses ennemis. 
Jeun, mettant à profit gon absence, aurait facilement remporté 
quelques avantages et enlevé quelques places aux Armagnacs. 
Mois les historiens du Languedoc ne donnent aucun éciaircisse- 
loent sur les débuts de cette guerre, el les documents manuscrits 
font absolument dél'aul. 

La campagne fut énergiquement menée de part et d'autre pen- 
dant la bellesaison. En juin et juillet, les Armagnacs coururent 
l'Albigeois qu'ils mirent au pillage (5), prirent Sainte-Gemme, 
Boumazel et Valence (6). En août, Jean et les commissaires bour- 
guignons portèrent la guerre au coiur des possessions de Bernard 
VII el allèrent dans le Fésen^aguet assiéger le château de Tou- 



31 de France nn 
a préjudice par 



fl) Arch. B.Pyr. E -130 : Plaiiilea do MargucrilE au i 
M>jel de ta cuiislicalioii ilij cototL' du Commingea faile à si 
Sftninrd VU d'Armngnac. — Vaissctu, IV, 430. 

(2) Vaissetc, IV. 4iiD et 431. 

(3) fJhtoii-f manuicrile des comtci de Rode} (Bibl. Nat. Fonds français, 
ÈtKffl)tlf'>fl37. 

(4) Trailt^ d'aliaiice du 18 niai 1412 enlic le roi d'AnglctciTc et les 
princes d'Orléans, dans Uvrijcr ; Fgedera, cottvenlii/nei et acia pubUea 
(Londres. 1727) V.IIb p., p. im. 

(5J Joliboîs: Inventaire sommaife des Ar3.t'e« communales d'Albi ; 
ce. 160. 

(6) Ste-G«mme : Tarn : Arr. AUil, canton Pampelonne — BournaMl ; 
Tarn : Arr. Gaillac, tanlon Coi-des — Valence : Tarn : Arr, et canton 
Albi. 
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get(^). Dé gtvnde préparulifs avaient été Tiiits pour ce eiè^ et 
une grosse bombnrdn rfc mêlnt avait été amenée tout expn?» 
de Carcassonne pour battre en brèche les murs de la ville; 
mais, maigres les dires de ses chroniqueurs (S;, le comte de Foix 
ne put réusBîr à sVmparer de cette place dont Bernard VII l'obli- 
gea à lever le siège. Ce capitaine sut, d'ailleurs, après la délivrance 
de Touget, reconquérir en peu de temps les villes et les forteres- 
ses que son ab^jence avait permis à ses adversaires de lui enle- 
ver. (3) ; 
Jean se consola de ces échecs en allant dans la Bigorre assié- 
ger et prendre le château de Mauveain, où commandaient les 
seigneurs de Lesparrc et de Labarihe, barons aquitains au service 
du comte d'Armagnac (4 , C'était une conquête des plus impor- 
tantes. Mauvesin était, avec Lourdes, la plus forte place de la 
Bigorre. Ses garnisons de routiers qui mettaient le pays environ- 
nant au pillage, les sièges mémorables qu'elle avait eus & soutenir 
l'avaient rendue fameuse pendant les gnerres du quatorsiëme 
siècle, et le chevalier Espaing de Lyon pouvait dire avec un senti- 
ment d'orgueil bien légitime à son compagnon de route Froissart, 
en lui monlranl les loura de la ^-ieille forteresse : i Vêla MautiOt- 
■ nn ,' (5) » 



(1) Vaissetfc. IV, 431. — Bonal. loc. cil. — Tougel : Gers : Ait. Lomhe», 
Canton Cologne. 

(2) Miguel del VeroiB {éd. Bu. bon), p. 593 — B-uliund Hélie : Hittoria 
comituM Fuxentii'm (Paria, 15W) p. 61 . 

(3) Vajwele, loc cit. 

(4) Miguel del Verms, ibid. — Mauvesin ; Hautea-PyrênéL'S ; Arr. Ba- 
grnères de Bigorro. canl"n LaiinenieMn. 

(5| Froissarl (éd. Buchoti). II p. 383. — Le «i^ge de Mauvesin. bien que 
les historiens du Languedoc soient muels â cet égard, est un fait indiscu- 
IsWe. La dimnique contemporaine de Miguel le raeniionne rormelkment 
et, d« plus, les sclea du temps sont d'accord avec celle chronique; (le roi 
orduti!ie, le 28 novembie 14112, de ne [>ai remettra en liberté les aeigneors 
de Lesparrc et da Labarthc, ijui coinmandaient k ^auvexin. tant que Iti 
comtesse Hargueiile de Cnmniinges sei'S retenue prisonnicre à Lectoare. 
I Arch. K.-Pïr, E 42Ô). Mais si le fait est vrai, < il devient difUcile, comme 
« le dit l'hislorien du vieux chiieau, M. Curie-Scimbres {Monographie An 
t chdteaii de Af<ii(c«itn dani le Bulletin do la Société académique des Hlu- 
t tes- Pyrénées, 10" année. 1867, p, 85) il devient difOcde d'expliquer com- 
« menl c« cliftleau-rort était sorti de la possession des descendants île Gaston 
t PIkpLus pour rentrer dans celle des comtes d'Armagnac t. Lo traité de 
T'irbes qui termina, en 1377, la longue querelle d« Gaalon PliiEbus «t 
^ de Jeiii 11 d'Arniagnac. donna à la niati;on de Foji la poiisession du chl- 
teauet delà viguerie deUauvcsin (Vaissele, 1V,360J. Comment, en \H% 
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Les wigneurs de Lesparre et de Labarthe , qui eommandaîent 
les assiégés, furent pri^ et conduits dans le^ tours de Foix, oii on 
les tint sous bonne garde. Le roi, par lettres du 28 novembre 
suivant, donna l'ordrede les retenir prisonniers lantque In liberté 
ne serait pas. rendue à la comtesse Marguerite de Comminges, en- 
formée à LeclDiire(t}. Aucun compte ne Tut d'ailleurs tenu de U 
volonté royale. Jeun rouvrit peu de temps après à de Lesparre les 
portes de sa prison, sous promesse d'une rançon de huit mille troÎB 
cent tl-ancs d'or (2), et Marguerite resta, pendant de longues 
années encore, au pouvoir du comte d'Armagnac. 

Pendant qu'Armagnacs et Bourguignons se déchiraient dans te 
Midi, la guerre cessait inopinément dans le Nord, et les deux partii 
signaient & Bourges, le H juillet, une paix qui devait être con- 
firmée, le 22 suivant, à Auxerre, Pour y faire participer le comte 
d'Armagnac, les ministres de Charles VI dépêchèrent à ce capilai> 
ne, en septembre, l'archevêque de Toulouse et le conseiller Jean 
Audry. De concert avec le comte de Foix et les commissaites bour< 
guignons, ces députés lirent h. Bernard VII des proi)ositions 
d'accommodemeni et lui promirent, si leurs ouvertures étaient 
favorablement accueillies, la restitution des places et domaines pris 
et confisqués pendant la lutte sur lui, ses vassaux et ses adhérents. 
Bernard ne pouvait accepter bénévolement la paix de Bourges qui 
ne donnait au parti des princes aucun avantage sérieux; aussi 
profita-t-il de quelques avantage» que ses troupes venaient de 
remporter en Languedoc, et notamment en Gôvaudan où elles 
s'étaient emparées du chilteau de Saint-Alban, pour demander aux 
négociateurs un délai avant de se prononcer définitivement. Le 
comte voulait gagner du temps; il savait parfaitement que les 
batnes politiques entre les princes étaient trop vives pour 

Bf. ch&teau se retrouvail-il entre Icb mains du comte d'Armagnac? Fut-il 
rettilué |)ai' GastOTi'Pha'bui! A Jean II loreiiue ces deux grands seigneurs, 
aprèx une nouvelle guerre, revinrent, en 13Ht. sur le trailé du 1371 et 
convinrent de nouveaaï arrangemenls? (Vaiseie, IV, 380). N'aurail-il pas 
Hé le prix de riiitervenUon du comte llernanl VU d.in? la garne que 
nrent le» lieutcnantade Charles VI au captai de Ituch, Arrhambaud, pour 
enipScLer oe prince de recueillir, en 1398, aprâs la mort de Mathieu de 
Cnlelbon, l'héritage des dunininea de la mniHon de Fi>ix ? Je laisse à des 
dierchitura, qui leront pliia heureux que moi, le soin d'ilucider celte 

) qoestkon. 

' (1). Arch B.-Pyr. E. 425. 

(S) Bibl. Nat : Uollect, Moreau, ». 370, f" 32*. 
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s'accommoder d'une paix durable et il était convaincu que, tôt ou 
tard, les hostilités seraient reprises. Il réussit donc à se faire 
accorder une trêve jusqu'au premier mars de l'anrtée suivante 
(1413) (1). 

Mais cette trêve ne fut que nominale. Un mois après, le 26 octo- 
bre, Jean était encore en armes à la tète de ses compagnies. Le roi 
lui-même nous l'apprend par des lettres qu'il adressait à cette date 
au comte de Foix et par lesquelles il accordait au Béarnais, c de 
« présent occupé en et sur les marches de nos pays de Languedoc 
€ et duché de Guyenne pour le fait de nostre guerre ou autrement>, 
un délai d'un an pour venir lui rendre l'hommage qu'il devait à la 
couronne, à cause de son avènement récent au comté de Foix (2)- 

Les hostilités entre les deux comtes ne subirent donc, malgré la 
trêve, qu'un très court moment d'arrêt. Le recteur de l'Université 
de Paris s*eii plaignait d'ailleurs amèrement lorsque, venant porter 
aux pieds du trône les doléances de tous les gens de bien qu'exas- 
péraient ces luttes intestines, il constatait que la paix de Bourges 
n'avait pas rendu la tranquilité à toutes les provinces du royau-» 
me et que, en Languedoc principalement, les partis continuaient 
à se déchirer (3). 

L'Eglise s'émut de cet acharnement à prolonger une guerre que 
les récents traités de paix rendaient inutile et, le i I janvier 4442, 
l'archidiacre de Lérida offrit à Bernard Vïl et à Jean , au nom du 
pape Benoit XIII, la médiation du pontife (4). Mais cette haute in- 
tervention n'eut pas le résultat qu'on se flattait d'obtenir, et la lutte 
se prolongea encore pendant quelques mois. Peut-on croire avec 
Bonal (5), l'historien toujours éloi?ieux du comte d'Armagnac, que 
cette offre de médiation pontificale est une preuve que Bernard VII 
avait l'avantage et que, si le Saint-Père essaya de s'entremettre 
dans les querelles des deux puissants feudataires, c'est à l'instiga- 
tion du comte de Foix qui, peu heureux dans cette guère, usa de 
l'influence que son frère, le cardinal de Foix, exerçait sur l'esprit 

(1) Bibl. Nat : Collect. du Lang. v. 88. fo 148. — Bonal : Hist, mss. des 
comtes de Rodes. IL p. 1008. — Vaissete, IV, 432. 

(2). Arch. B.-Pyr. E 425. 

(3). Religieux de Saint-Denis, IV, p. 747. — De Barante : Histoire des 
ducs de ^ourgogne^ IV p. 7. 

(4). Ci après, pièce justificative XIII. 

(5). Histn niss, des comtes de Rodez, loc. cit. 
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1 Benoit XIII pour amener celui-ci & intervenir en aa favear et 
prévenir ainsi de nouveaux désastres"? 

Quoiqu'il en soit, dès les premiers jours de cette année, le Lan- 
guedoc avait changé de maître. Le 4 février, Charles VI nommait 
le maréchal de Bouciquaut son lieutenant dans la province, au Heu 
el place des commissaires bourguignons, qui avaient envoyé leur 
démission un mois auparavant (5janvier), et, pafdea lettresdalées 
du même jour, il confirmait le comte de Foix dansses fonctions de 
capitaine général (i). 

Arrivé à Toulouse vers la fin de mars, le maréchal prit immé- 
diatement ses dispositions pour engager contre Bernard une action 
décisive. Le 16 avril, il ordonnait au sénéchal de cette ville d'ap- 
peler soua les armes tous les vassaux du roi habitant la séné- 
chaussée, • car, disait-d, à cause de certaines nouvelles qui lui 
« étoient survenues depuis son arrivée, il avoitbesoin de rassem- 
( bler le plus de gens d'armes que faire se pourroit • (2). Mal- 
heureusement, l'absence de tout document contemporain ne nous 
permet pas de donner des détails précis sur les événements mili- 
taires qui suivirent. Les hostilités cessèrent d'ailleurs bien peu de 
temps après l'arrivée de Bouciquaut dans la province, car, dés la 
mois de mai, des conférences rapprochèrent le maréchal et le 
connétable d'Albret, représentant en cette circonstance le comte 
Bernard VII, et dans ces conférences furent consentis de part et 
d'autre quelques arrangements, destinés h amener ta cessation 
d'une guerre qui désolait le Languedoc et la Guyenne depuis dix- 
huit mois (3). 

En attendant la ratification royale qui devait mettre le sceau i 
ees préUminaires de paix, Bernard conclut, le 28 mai, aveu ses 
adversaires une trêve jusqu'au premier août suivant et, par un 
acte daté du même jour, il accepta et confirma les conventions 
arrêtées entre le connétable et le maréchal. Par ces conventions, 
les deux partis promettaient d'observer scrupuleusement jusqu'à 
la date fixée la trêve convenue ; tous les sujets du roi habitant la 
Languedoc et la Guyenne française, la Bigorre, l'Agenais, le 



(1). Bib], Nat : Coll. du Une. v. 88. F'HIS, 123 el 130. — 
tV, «3. 
(3). Bibl. Nal: Coll. du Lang., v. 88. (- 130. — Vaissele, IV. 
(3). Coll do Lang., 88 1° 125. — Vaissele, ibi^l. 
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Uuercy, le Bouergue, le Périgord et l'Auvergne étaienl' conipnB 
dans celle Li.;ve Armagnacs elBourguignonss'engagaientà empê- 
cher, par tous les moyens possibles, les gens d'armes des deu.t 
parUs, que la paix allait laisser inoccupés, d'exercer dans les 
compagnes les ravages et tes pilleries qui éluient, en ces temps 
troublés, la conséquence fatale de toute cessation de guerre (1). 

La veille du jour oii expirail celte trêve (31 juîllel), Bernard VII 
la prolongea jusqu'àla fête de Noël suivante, par un acte daté de 
Lecloure \2). Mais, pendantcel intervalle, il se produisit un brus- 
que changement dans la situation politique du royaume. A la 
suite de la grande révolution cabochienne (28 avril 1413). qui mit 
Paris sous la domination des boucliers et fit régner pendant trois 
mois la terreur dans celte capitale, une réaction violente provo- 
quée par les Orléanais amena, le 2 août suivant, le renverëement 
des Bourguignons et donna le pouvoir aux Armagnacs. Le 29 
septembre, le comte Bernard faisait son entrée dans Paris et de- 
venait le maître du gouvernement. Le 22 octobre, la lieutenance 
du Languedoc était rendue au duc de Berry (3). 

La restauration de ce prince dans le Midi fut le signal de la re- 
traite du comte de Foix. Depuis le mois ie juillet, il s'était d'ail- 
leurs désintéressé des afiaires politiques générales. Ce mois avait 
apporté le deuil dans sa famille. I^ comtesse^ sa femme, s'était 
éteinte en Béarn, ne laissant pas d'béritierâ la maison de Foix 
et emportant avec elle dans la tombe l'espérance longtemps ca- 
ressée par son mari de ceindre un jour la couronne de Navarre. 
On transporta son corps à Olile, où ses obsèques furent célébrées. 
La cour de Charles 111 et les certes du royaume assistërenl en 
foule à la funèbre cérémonie (4). Six mois après, Jean écrivait 
d'Orlhez au roi de Navarre et lui annonçait lu restitution des 
joyaux, qui formaient en partie la dot de la comtesse et qu'une 



(1). Coll. du Lang. 88 f" 125. — Vaissete. 1. c. 
2). Bibl. Nal, : Coll. du Uiig. v, 88, (•> ISS. — Vaissele, IV, 434. 

(3) Ribl. Nat.; Coll. du Ung. v. 88, f" 128. — Vaissete. IV, 43*. 

(4) Yangua» : Diecionarîo de anUguedades del reino dt Hanarra, 
ni. 143. Les aud'Urs modernes ont unauiinement placé la mort de la 
comtesse Jeanne en 1421. Seul D Vaissele se ra|iproche do la vérité et la 
fait remonter (lu moins à 1418 (Hist. (fu Laig, 1<J, 484) Les actes du 
tempe conservés aux Archives rie Pampelune, que cile Yanguae dans 
aon dictionnaire, el le document con^tervé dans le Trésor de Pau, 
permettent de déterminer la date précise de cet événemeat. 
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do contrat àe mariage attribuait au roi OQ ÎTseB hâriSèrSt 
si Jeanne mourait sans enfants (1\ 

Loin de porter atteinte aux bons rapports qui unissaient depuis 
quinze ans la maison de Navarre et la maison de Fois, la mort de 
t'infante sembla rapprocher davantage les deux plus puissants 
princes des contrées pyrénéennes. l,e 22 mai 1414, le roi Charles 
III s'engageait avec le comte Jean dans les liens d'une étroite 
alliance. Le traité, signé à Olite, était pour notre comte des plus 
avantageux. Le roi lui promettait en toutes circonstances une 
loyale et Qdèle amitié. En cas de guerre, un corps de gens d'ar- 
mes devait être misa sa disposition ; toutes les forteresses de la 
Navarre seraient ouverte» à ses troupes et, si la fortune des ar- 
mes ne leur était pas favorable, les Béarnais auraient le droit 
d'aller chercher un refuge sur le sol navarrais. Le comte de Fois 
prenait d'ailleurs envers Charles III les mêmes engagements. 
Enfin les deux contractants promettaient de se comprendre mu- 
tuellement dans les traités et alliances que l'un et l'autre négo- 
cieraient à l'avenir (2). 

Cette alliance allait être, dans quelques mois, d'une assez 
grande ulililé au comte Jean, que le ressentiment du comte d'Ar- 
magnac était sur le point d'entraîner dans une nouvelle et mal- 
heureuse lutte Le vindicatif feudataîre gardait un amer souvenir 
des guerres précédentes. Ces guerres avaient compromis pendant 
plusieurs mois l'intégrité de ses domaines héréditaires. Aussi fal- 
lait-il a l'orgueilleux comte une éclatante vengeance. Le triomphe 
du parti d'Orléans et le renversement des Bourguignons ne lui 
auffisaienl pas; il lui fallait encore le châlimenl de ceux qui, dans le 
Midi, avaient gerroyé contre lui et défendu la cause de Jean sans 
Peur. L'occasion lui parut favorable en 1415, alnrs que le parti 
dont il était l'âme avait déOnilivement ressaisi le pouvoir et que 
le duc de Berry, son beau-père, avait regagné sa toute-puissance 
en Languedoc. 

II rassembla une nombreuse armée. Les routiers elles pillards, 
que le récent traité d'Arras avait laissés disponibles et qui cou- 
raient la campagne, h la recherche d'aventures, vinrent en foule 
se ranger sou^ sa bannière. Des capitaines fameus et éprouvés lui 

fi) Arch. B,-Pïr. E. 318. 

(2j Ci-après pièce justilicatiïe XIV. 
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amenèrent, avec leurs vertus guerrières, le secours de leurs com- 
pagnies : c'étaient Amaury de Sévérac, La Hire, Xaintrailles, 
Barbazan, Raraonet de la Guerre et le vicomte de Narbonne, 
Guillaume II (1). 

Jean était à Olite, en Navarre, lorsque les troupes de Bernard 
d'Annagnac entamèrent ses états (2). Il se proposait alors d'aller 
en pèlerinage à Saint-Jacques de Compostelle ; mais Tinvasion des 
Armagnacs, dont la nouvelle lui parvint en chemin, Tobligea à 
revenir en grande hâte sur ses pas (3) . 

C'est très probablement en mars ou avril (1415) que les gens 
d'armes de Bernard VII ouvrirent les hostilités. Dès le principe, 
la campagne fut vigoureusement menée. Se réservant d'entamer 
le Béarn, Bernard lança sur le pays de Foix Amaury de Sévérac 
et le vicomte de Narbonne avec une partie de ses forces. Dès 
leur arrivée, soit que leur attaque ne fut pas prévue, soit que 
l'absence du comte Jean paralysât toute velléité de défense chez 
les Fuxéens, ces capitaines purent sans trop de peine s'emparer 
d'un certain nombre de places situées sur les frontières du pays 
et, entr'autres, de Ganté, de Lissac et de Saint-Quirc dans le 
Sa variés (4). 

Sévérac établit son quartier général à Ganté et Guillaume de 
Narbonne à Saint-Martin d'Oydes (5). De là, ils firent des courses 
dans la partie septentrionale du comté et atteignirent les portes 
de Pamiers, de Mazères et de Saverdun. Ges trois villes furent 
pour eux néanmoins une barrière infranchissable ; ils ne purent 
réussir à les dépasser pour aller envahir le haut pays. Un des 
leurs, le routier, Jean Raoulet, en fit malheureusement l'expé- 
rience. S'étant aventuré à aller guerroyer aux environs de Mazères, 
il se laissa prendre avec ses compagnons par un groupe de gens 
d'armes, sortis des murs de cette place, et fut retenu prisonnier. 

En Béarn, le comte d'Armagnac avait également remporté ccr- 

(i) Bonal : Bist. mss. des comtes de Rodes ^ 1. c. — Miguel del Verras, 

p. 592. 

(2) Ferreras : Histoire d*Espagne, VI, p. 212. 

(3)*Miguel del Verras, ibid. — Hélie : Historia comitum Fuaensium^ 

p. 64'. 

(4) Miguel, 1. c. — Ganté, Lissac el St-Quirc, Ariège : arr. Pamiers, 

c, Saverdun. 

(5) Ariège : Arr. et c. Paraiers. 
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tains avantages. Miguel avoue (|u'i! avait réduit sur la frontîôra 
septentrionule de ce pays qiielr[iies places el irhiteaiix, mais c lie.i 
petits », se haie-t-il d'ajouter, car il pn coule beaucoup ù. son 
amour propre de Fuxôen de constater la défaite et l'infériorité de 
son maître. 

En somme, dès le mois de mai, les affaires du comte Jean 
n'Étaient point prospôres. Le 12, il adressait de Morla^s un appel 
pressant aux capitouls de Toulouse. Se plaignant nmôrement de 
la guerre injuste que lui fais-ail Bernard VII pour se venger des 
écliocs de '1412 et de 1413, il leur demandait du secours en hom- 
mes et enargentetlea priait d'agir de toile sorte, que le sénéchal da 
Toulouse défendit h ses soumis de prêter leur appui au comte 
d'Armagnac, Jean rappelait les nombreux serrices qu'il avait 
rendus aux capitouls el à la ville de Toulouse, pendant qu'il occu- 
pait en Languedoc la cli;irgc de capitaine général, et demandait en 
récompense aide et preteclion contre son redoutable ennemi (1). 

La réponse des Toulousains ne fut et ne devait pas être, d'ail- 
leurs, favorable à l'infortuné feudatuire. Lescapiloulsne pouvaient 
sans danger pour leur ville intervenir dans les querelles des deux 
puissants voisins. Toulouse était située trop prés du IhëALre de la 
guerre et sou alliance était trop précîeusefpour qu'elle n'eût pas à 
sotilfrir en perdant une neutralité, qui déj^ ne sulfisait pas & la ga- 
rantir complètement des effets de la lutte. Aussi, alléguant la 
pénurie de leurs fmances et les défenses ijue le roi avait faites de 
prendre les armes pendant la paix, les capitouls répondirent-ils 
par un refus à la demaride du comte. Ils lui refusaient môme l'au- 
torisation pour ses troupes de pénétrer dans l'cnueinte de Tou- 
louse, et l'informaient qu'elles seraient retenues priBonnières si, 
malgré cette décision, elles y pénétraient. D'ailleurs, pour éviter 
toute surprise el tenir en respect les deux partis, ils annonçaient 
qu'ils allaient garnir de gens d'armes les murailles et les tours de 
leur cité (2) . 

Les premiers mois de la guerre avaient grandement entamé les 
ressources du comte Jean. Pour que la situation changeât de face, 
il &llait un redoublement d'énergie. De nouvelles mesures de dé- 



fi) Ci-après [lièce jnslificalive XV. 
(2) Arcnives rautiid paies de Toulous 
capitouls. 




1 429 : Délibérations des 
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fense furent prises. On mit en état les places et forteresses de la 
frontière (i), et les étals de Foix consentirent, sur la demande de 
Jean, un subside de quatre mille florins d'or, dont le sénéchal du 
comté, Géraud'de Mauléon, ordonna la levée immédiate par une 
ordonnance datée de Pamiers, le 41 juillet (2). 

D*autre part, la Navarre vint au secours du comte. Conformé- 
ment au traité du 22 mai 1414, un corps de seize cents lances fut 
dépéché en Béarn (3). De plus, les certes accordèrent au roi une 
assez forte allocation destinée à seconder les efforts des 
Fuxéens (4). 

Un fils naturel de Charles le Noble, Don Godefroi, commandait 
le corps navarrais. Le roi lui-même passa les Pyrénées, peu de 
jours après, et vint rejoindre les Béarnais avec une nouvelle com- 
pagnie de deux cent lances (5). 

Grâce à ces secours, le comte put améliorer ses affaires. Les 
dernières péripéties de la lutte furent plus favorables à ses armes 
que ne l'avaient été les premières. Malheureusement, la pénurie 
des actes contemporains nous oblige à passer sous silence la série 
des événements, qui se succédèrent depuis le mois de juillet jus- 
qu'à la cessation des hostilités. Tout ce que noua savons, c'est 
que la guerre se termina à Moncaup (6^ en Béarn, où les deux 
partis se rencontrèrent pour engager une action décisive. Mais il 
n'y eut pas bataille ; au moment d'en venir aux mains, les deux 
adversaires entrèrent en accommodement. Tous les chroniqueurs 
sont d'accord sur ce point ; tous se contredisent en revanche sur 
la manière dont se produisit ce fait inattendu. Selon Miguel del 
Verms (7), dont l'opinion a certainement le plus d'autorité, car il 
a été contemporain de ces événements, le comte d'Armagnac, en 
voyant la belle disposition et l'aspect imposant que présentaient 
les troupes massées de son adversaire, aurait pressenti un désas- 



(i) Bibl. Nat.: Coll. Doat, v. 212, folio 180 : Le sénéchal du comlé de 
Foix ordonne de mettre en état de défense le château de Montalion. 

(2) Coll. Doat, V. 95 fo 232. 

(3) Ferreras : Histoire d'Espagne, VI, 212. 

(4j Yani|;uas : Diccionario de antiguedades del reino de Natarra, III, 
p. 158. 
(5) Ferreras, le. 

(6J Basses-Pyrénées, Arr. Pan, Gant. Lembeye. 
(7) Chronique Béai^aise^ p. 598, 
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ire Bt demandé la paix. Si nous en croyons Bertrand Hûlie (4), le 
comte Jean aurait proposé à son ennemi de trancher le difTiïrEsnd 
en combat singulier ; mais le jour, l'heure el le lieu de la rencon- 
tre ayant été fixés de part el d'autre, Bernard d'Armagnac, men- 
tant à sa promesse, ne se serait pas présenté. D'après Bonal enfin 
(2). au moment où allait commencer l'nttaqoo, les deux rivaux se 
seraient réconciliés, sur les exhortations de l'archidiacre de Léri- 
da, <^ue le pape Benoît XIH aurait chargé, une fois encore, de les 
ramener à la paix (3). 

Quoi qu'il en soit, la guerre flnit brusquement, et le sire de 
Duras fut choisi pour établir les bases d'une paix acceptable par 
les deux belligérants. Bernard VU dut céder â son adversaire le 
chJLteau de Mauvesin, dont les Fuxéeas s'étaient déjà emparés, 
en'I4l2, mairi que le iriutnphedu parti des princes avait fait rentrer, 
l'année suivante, dans la possession du comte d'Armagnac. On 
ajouta de plus h cette cession la viguerie dont la vieille forteresse 
était le chef lieu (4). Ce fait indiscutable, car nous voyons, à dater 
de ce jour, le comte de Foix agir en maître dans le château (5), 
prouve surabondamment que 'es derniers jours de la lutte n'a- 
vaient pas été favorables aux Armagnacs. Une défaite seule, en 
efTet, nécessitait un tel abandon de territoire. 

Les deux réconciliés jurèrent, dit-on, une trêve de cent ans. Le 
6 décembre, par un acie daté du ch&teau de Mazères, le comte 
Jean confirma les articles de la paix conclue par ses ambassadeurs 
avec le comte d'Armagnac. Il promit sous serment d'être désor- 
mais, en toutes circonstances, le loyal parent et le fidèle allié de 
Bernard VU, de considérer comme siens tous les ennemis de ce 
prince et de le seconder dans toutes ses guerres el entreprises, Il 
ajoutait que, dans le cas môme oii le roi et le dauphin de France 



(1) BisloHa 

lu Hiittiire m*r. des eomles de liodei, I. c. 

(3) Un »e rappelle que l'archidini^re de L^rida fut chargé de la même 
mi)i«lon par Benoit XllI, en 1412, i la suite d<: la première campagne du 
comte do Foix contrt' Bernard Vil d Armagnac. Bonal n'aurai l-il pas fait 
uue confusion et altiibuâ d I année 1415 un Ml qui doit être placé trois 
IM auparavant T 

(41 MiguH del Ver-ma, I. c. 

f5] Nous nvons aux Archives des Basa es -Pyrénées quelques 8L-tes éma- 
néit du comie Jean nu de sa mère, ta comtesse li^abelle, contenant nomi- 
nationa de capitaines du chftteau de Hauvesin. 
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essaieraient de causer quelque préjudice à son nouvel allié, il 
l'aiderait de ses conseils et de ses armes dans une mesure compa- 
tible, toutefois, avec la soumission et la fidélité qu'il devait à ses 
souverains (1). 

Au moment même où cette guerre arrivait à son terme (sep- 
tembre 4415), le roi appela les comtes de Foix et d'Armagnac au 
secours de la couronne contre les Anglais qui avaient rouvert les 
hostilités, fait une descente sur les côtes normandes et mis le 
siège devant Harfieur (2). Un mois après, le 25 octobre, on se 
battait à Azincourt. Mais Jean ne put répondre à l'appel de son 
suzerain et prendre part, sous la bannière française, à cette jour- 
née funeste qui mit en péril, pour une longue suite d'années, l'in- 
dépendance du pays. Dans ces conjonctures, Iç comte était à Per- 
pignan. 

On tentait alore dans cette ville un suprême effort pour rendre 
à Téglise catholique une unité, que trente ans de schisme avaient 
bien compromise. Trois pontifes portaient la tiare, ayant chacun 
leur obédience et leurs fidèles ; mais sur les injonctions du con- 
cile, qui s'était réuni à Constance, l'année précédente, pour met- 
tre un terme h ces compétitions, deux d'entr'eux, Jean XXIII et 
Grégoire XII, avaient renoncé à la papauté. Afin que les difficul- 
tés fussent définitivement tranchées, il ne restait plus, en 1415, 
qu'à obtenir la renonciation de Benoit XIII. 

L'obédience de ce pontife s'étendait, dans le principe, sur les 
contrées de la France méridionale et sur les royaumes chrétiens 
de l'Espagne. Mais le vent de conciliation qui souffiait de Cons- 
tance, depuis quelques mois, avait grandement affaibli, en 1415, 
le parti de Benoit. La France s'était prononcée contre lui. Les 
hauts dignitaires ecclésiastiques du Languedoc et de la Provence 
l'avaient abandonné et s'étaient rendus au concile. La Navarre, la 
Castille, le Portugal désiraient ardemment la cessation du scanda- 
le et pressaient Benoit XIII d'imiter Texemple de ses rivaux. Seuls, 
l'Aragon et son roi résistaient à ce mouvement général, qui por- 
tait les esprits à l'union, et persistaient à défendre la cause du 
pontife aragonais, leur compatriote. 

(i) Bibl. Nat.: CoU. du Lang., v. 88, i^ 163.— CoU. Doat, v. 212, fo 231. 
— Vaissete, IV, 439. 
(2) Juvénal des Ursins [éd. Buchon, à Tannée 1415). 
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mpereur Srgîsmond d'Allemagne, dont la sollicitude infati- 
gable s'était donnée pour but l'union de la chrétienté, voulut aller 
5ur les lieux même achever l'œuvre commencée par le concile et 
enlever au|parli de Benoit XIII les princes qui le soutenaient. [L 
fil demander une entrevue au roi D. Ferdinand d'Aragon, qu' 
répondit favorablement à ses ouvertures, et, dans le courant du 
mois de septembre, il arrivait à Perpijînan. Une suite nombreuse 
de^prélats et de gens de guerre l'accompagnait (i). 

D. Ferdinand et Benoit Xill élaient déjà dans celle ville, où ils 
attendaient l'empereur. Le comte Jean s'y était pareillement rendu, 
avec son frère le cardinal deFoix. Tous les princes de l'obédience 
avaient envoyé leurs ambassadeurs. Les négociations furent aussi- 
tAt entamées ; mais elles n'eurent pas le résultat que Sigismond se 
Dallait d'oLletiir. Ses sollicitations et ses prières ne purent ame- 
ner Benoit i renoncer à son titre pontifical. Aussi les réponses 
toujours évasives et les conlinuelles défuitcs du prélat lassèrent- 
elles l'empereur, ([ui quitta brusquement Perpignan, le 7 novem- 
bre, et vint s'installer à Narbonne. 

Le départ de Sigismond eut un bon résultat, L'indignaliou géné- 
rale s'en accrut contre l'obstination de Bcuuit XIII, On se décida 
enBn à l'abandonner ; mais on voulut faire auparavant auprès de 
lui une dernière tentative. Il fut résolu qu'il serait sommé, par 
trois injonctions successives, de renoncer fi la papauté et de pren- 
dre l'engagement formel de se soumellre aux décisions ultérieu- 
res du concile de Constance. Le comte Jean fut un de ceux qui 
portèrent au pontife, le 10 novembre, la première de ces somma- 
lions. Elle n'obtint pas d'ailleurs le moindre résultat. Toujours 
équivoque et faux , plus désireux de garder son pouvoir que de 
rendre à l'église l'union qui lui manquait, Benoit fit une réponse 
évasive et, pour se soustraire ft de nouvelles sollicitations , il s'é- 
chappa furtivement de Perpignan et alla s'enfermer dans Penia- 
eola (2). 

Les négociations se terminèrent parla capitulation de Narbonne, 
signée, le 3 décembre, dans le palais épiscopal de cetteville, et par 



(1} Raynald : Annales ecdes\astici (Rome, 1G59) vol. XVII, ad. ann. 
1415. — Çurita ; Anales de la Corona dt Aragon, III, p. litt el Buiv. — 
Forrei'as : llintoùe d'Espagne. VI, p. 208 et siiiv. 

(S] Auleura ciiâs. 
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laquelle les princes de robédienc&de Benoit Xm, abandonnant en 
fait ce pontife, s'accordèrent avec Tenipereur et les prélats qui 
l'avaient suivi sur un certain nombre de points, que le concile de 
Constance se hâta d'accepter et de confirmer , dès les premiers 
jours de Tannée suivante (1). Le 6 janvier 1416, la déchéance de 
Benoit XIII était solennellement proclamée dans l'église cathé- 
drale de Perpignan. Peu de temps après, le concile consacrait 
cette déposition en déclarant ce pontife coupable de schisme et 
d'hérésie (2). 

La capitulation de Narbonne donnait aux princes, qui avaient 
suivi jusqu'à ce jour le parti de Benoit XIII, le droit d'envoyer à 
Constance des ambassadeurs chargés de travailler avec le concile 
à l'extinction du schisme. Le cardinal de Foix fut le délégué des 
étals pyrénéens soumis à l'autorité du comte Jean. Il prit part, en 
cette qualité, à l'élection du pape Martin V qui termina , en 1417, 
cette longue querelle religieuse (3). 

Cependant, il y eut encore en Aragon des velléités de révolte 
contre les décisions du concile- Benoit XIII conserva quelques 
partisans jusqu'à sa mort (1423). Ses fidèles lui donnèrent un suc- 
cesseur, sous le nom de Clément VIII. Mais ce parti alla s'affai- 
blissant de jour en jour. Quelques années après , en 1433, il n'en 
restait plus aucune trace, et l'union était définitivement rendue à 
l'église romaine. 

Les deux années qui suivirent les événements de 1415 sont fort 
pauvres en renseignements sur la vie politique de Jean I". Le P. 
Anselme dit bien qu'il fut nommé, en 1416 , lieutenant du roi en 
Dauphiné (4) ; mais il serait bien difficile de retrouver les sources 
d'où cet auteur a pu tirer ce (ait. Les ouvrages historiques relatifs 

(i) Recueil des conciles y XII, p. 177. 

(2) Quelques auteurs ont avancé que le comte Jean, désirant contribuer 
pour sa part à l'union religieuse que la seule obstination de Benoit rendait 
impossible, lit prendre ce pontife à l'erpignan et donna l'ordre de l'enfer- 
mer en prison dans les tours de Foix, ce qui lui aurait mérité du pape 
Mariin V le titre de vengeur de la Foi. Mais cette assertion ne supporte 
pas la critique. On ne trouve nulle part trace de ce fait dans les actes con- 
temporains. Miguel del Verms n'en dit pas uu mot. Çurita, D. Vaissete et 
tous les historiens, qui ont écrit d'après les sources, gardent le silence sur 
ce point. C'est évidemment une erreur. 

(3) Sources citées : Annales ecclesiastici. — Recueil des conciles. — Re- 
ligieux de St-Denis, livre XXXVIII, ch. 27. 

(4) III, p. 373. 



— 65 — 

à cette province sont muets à cet égard, et les actes du temps ne 
contiennent aucune trace de cette nomination. 

Â-t-ilpris, pendant cette période, une part quelconque à la 
querelle d'Armagnac et de Bourgogne qui continuait à déchirer le 
pays, pendant que les Anglais, à la faveur des discordes civiles, 
faisaient tous les jours sur le sol français de nouvelles conquêtes? 
L'histoire et les documents contemporains gardent encore le silence 
sur ce point. Le seul fait historique intéressant le comte, qui puisse 
être mentionné pendant cet intervalle, est un traité d'alliance 
conclu par lui avec le duc de Guyenne, dauphin de France (1). Le 
texte de cet accord n a pas été d'ailleurs conservé. 

(4) Bibl. Nat.: CoUcclion Moreau, vol. 370, fo 282. 
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CHAPITRE IV 

POLITIQUE ÉQUrVOQUE OU COMTE JEAN 

PENDANT LES ÉVÉNEMENTS QCI PRÉCÈDENT ET SUIVENT LA 

CONCLUSION DU TRAITÉ DE TROYES. 



ContlnualloQ de la qoerelle d'Arn 
çul|;nona en Laritpiedoc. — Le 
hinclluns de capitaine général, i 
de CE prince. — Ligne d'Airu. 



ignnc et de Bourgogne. — Cotnmtasairea boor- 
;omle de FoU eat Intesll par le Dbuphîn det 
Ml rhai^é de défendre dans le Mirti tacauae 
- Mpgociatioiis d[i comte avec 10> capltouUde 



Tuuluuiie. — Le duc de Bourgogne abandonne iea comœiaealres, précédemment 
envoyëa par lui dans la province, et confie à son tour la lieulanance du Latiguedoe 
au comle de Foli. — Entrée eti ciimpagne de Jean de Gmilly ; Ira conimiaaalrea 
banrgulgouna loiit eipulaé» du Languedoc et la province gagnieà lu came du 
Danpbln. — Altitude équivoque du comte entre les parlia ; Il est dealllué. — 
Jetnae tourne alon venl'.Angteierre, négocie avec le roï Henri V, promut son 
appui k ce prince, adhère au traité de Trcyea et reçoit eo ëi^bangc du monarque 
anglais le gauverncmenl du Languedoc et de la Bigarre. -— La moM de Henri V 
etcel-e do CbarIcB VI amènent un nouveau cbangenscnl dans aa politique; sans 
abandonner toute» relations avec l'Angleterre, il renoue avec le Dauphin, devenu 
le roi Charles VII. — Les Anglais te soismenl d'exécuter le lra.ilé précédetn- 
meDl conclu par lui nvec Henri V. — Longue corraapondince t ce relative. — 
Aprâs avoir longtemps tergiversé, le cotnte'rompt dôflnili?em«al aveo l'Angle- 
terre «t imbrasse le parti du roi Charles Vil. 



Le duc de Beirj- était mort h. Paris, le 15 juin 1416, laissant 
presque épuisé le Languedoc qu'il avait si longtemps gouverné (1). 
Sa mort fut] une heure de soulagement pour les conltées méri- 
dionules, que ses besoinsde luxe et les exigences de sa prodigalité 
l'obligèrent k écraser, pendant son gouvernement, d'énormes ira- 
positions sans cesse renouvelées ; mais elle ne marqua point 
cependant dans ces pays le commencement d'unepériodeîde tran- 
quillité. Les troubles, qui agitaient alors Paris^et les autres parties 
dti royaume, allaient bientôt faire sentir leur désastreuse influence 

(1) Vaiusete, IV, 440. — Le duc de Berry conserva le gauvernement du 
Luiguedoc uendanlune grande partie .lésa vie. lien fut quatre foi» investi : 
1» de i356 à 136L 2" de 1380 à 1389, 3» de 1401 à 1411, 4» eiUln de 
1113 1 1416. 
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dans ces iofortunôes provinces du Midi, d'où tous les partis indis- 
tinctement tiraient, en hommes et en argent, une bonne part de 
leurs ressources. 

Le duc ne fut pas remplacé immédiatement. Ses excès de pou- 
voir avaient grandement mécontenté les populations méridionales, 
dont Tesprit devenait tous les jours plus hostile au gouvernement 
royaL En ce moment difficile où la royauté des Valois, obligée à 
la fois de résister aux envahissements de l'étranger et de réprimer 
par les armes les agissements d'un parti rebelle, avait besoin de 
grouper autour d'elle tous ses moyens de défense, il était urgent 
deregagner à la Couronne dans ces provinces les sympathies 
qu*une administration maladroite lui avait fait perdre. Le roi ou 
plutôt le connétable d'Armagnac, en qui résidait depuis Azincourt 
toute l'autorité, crut atteindre ce but en annonçant qu'il gardait 
dé>sormais dans ses mains l'administration directe des contrées 
languedociennes. Quelques mois après (i417), il donnait le com- 
mandement militaire dans ces pays à son propre fils, le vicomte de 
Lomagne, et confiait à ce jeune prince, qui n'avait pas encore 
atteint sa vingtième année, les fonctions de capitaine général et 
la mission de faire aux étrangers en Guyenne une guerre inces- 
sante (i). 

Ces mesures ne réussirent pas cependant à conserver au gou- 
vernement de Charles VI et du connétable la fidélité des provinces 
méridionales. Dès les premiers jours de Tannée suivante, le 
Languedoc, sous l'impulsion des Bourguignons, se prononçait 
contre le premier ministre. La querelle d'Armagnac et de Bour- 
gogne entrait alors dans une phase nouvelle. Tandis que les 
Anglais augmentaient tous les jours d'une nouvelle conquête la 
portion, déjà si grande, du territoire français soumis à leur autorité, 
les luttes intestines recommençaient en France avec un acharne- 
ment dont le voisinage menaçant de l'étranger envahisseur ne 
diminuait point la vivacité. Le duc de Bourgogne avait repris les 
armes. Bien que triomphant et maître du pouvoir, le parti 
armagnac était désorganisé. Presque tous les princes, qui l'avaient 
conduit à la victoire, n'étaient plus à sa tête. Les uns, le duc de 
Berry et le duc d'Anjou, venaient de mourir ; les autres, le duc 

(1) Vaissele, IV, 442. 
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ffOrléana et le tiuc de Bourbon , ôtaîent' prisonniers depuis 
Azincourt {!). Seul, le connétable d'Armngnac aurait pu opposer 
une vigoureuse résistance aux entreprises du Bourguignon ; mais, 
obligé d'employer une partie de ses forces à repousser les efforts 
de l'invasion anglaise et préoccupé parallèlement de défendre son 
pouvoir contre les atlaf]ups incessantes des Parisiens, il ne pouvait 
que diûcttement soutenir une lutte sérieuse contre les partisans 
de Jean Sans-Peur et se bornait b. défendre Paris et ses environs. 

Les circonstances étaient donc favorables, et une excellente 
occasion s'ottrait au duc de Bourgogne de prendre sa revanche 
des échecs que lui avaient fait éprouver les Armagnacs pendant la 
période précédente. Les événements, qui suivirent, augmentèrent 
encore ses chances de succès . La reine, dont l'opposition tracas- 
sière fatiguait le connétable, venait d'être éloignée de Paris, sur 
l'ordre du ministre, et exilée à Tours. Le duc pensa avec raison 
qu'altaclier la reine de France â son parti, serait augmenter son 
prestige et aider grandement à la réalisation des projets que aa 
politique ambitieuse avait formés. Ses ouvertures furent favorable- 
ment accueillies. Une iiaine commune contre le connétable rap- 
prociia les deux princes, autrefois ennemis, et, dans le courant de 
novembre {iW), Isabeau de Bavière et Jean Sans-Peur unirent 
lenrs mécontentements (2). 

Le parti de la reine et du duc fit en peu de temps de rapides 
progrès. Jean Sans-Peur devint aux yeux du plus grand nombre 
le sauveur destiné à délivrer le royaume des maux incessants dont 
il SDUlTrait. Pour recruter des adhérents et se ménager les sym- 
pathies des classes pauvres, le duc lançait manifestes sur mani- 
festes, 0(1 il promettait la suppression des subsides qui pesaient 
lourdement sur le pays et se présentait comme le défenseur du 
peuple et le partisan des antiques libertés populaires. En outre, 
des commissîùreâ étaient dépêchés dans toutes les provinces sou- 
mises à la couronne, chargés de convertir les populations à la 

{i) Nous emuruntons cea renKeiuncmcnts il'anlre zi^néral et ceux uni 
BUivent à l'a 

CharUa Vil, I, (i. 21 el suiv. — Voir aussi : Je Bai-anlc : Histoire du 
duc» de Bourgogne: toiues IV et V, Vallet de Viriville ; Biâlairt dt 
Charles Vil, 1, p. 25 cl suiv . el k's clironiiiues du Itc!i),'ici]x de Salnl- 
Denid. de Monstielet, du Juvùnat des l'i'sins, de Tierrc de Fénin.... ric. 

(2) Auteurs cWis. 
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cause bourguignonne. Ceux à qui fut confié le soin de gagner le 
Languedoc furent Louis de Cbâlons, comte de Genève, fils aîné du 
prince d'Orange, Regnault, vicomte de Murât, chambellan du duc 
Jean, Guillaume de Saulieu et Jean de Tarraut, ses conseillers. 
Par acte du 30 janvier 1418, la reine les nomma ses procureurs 
dans les provinces de Languedoc, Guyenne et Auvergne, avec 
pleins pouvoirs de faire rentrer ces pays dans l'obéissance du roi 
et sous l'autorité du Bourguignon (1). 

Au gouvernement irrégulier d'Isabeau de Bavière et de son 
allié, le pouvoir royal avait opposé, le 6 novembre précédent, le 
gouvernement légitime du dauphin, auquel le roi confia, sur la 
proposition du connétable d'Armagnac, la lieutenance générale 
du royaume. En même temps des lettres royales étaient adressées 
à toutes les villes, engageant les populations à résister aux agis- 
sements du Bourguignon et à demeurer fidèles à la Couronne. Mais 
ces mesures n'eurent pas de sérieux résultats. Les Armagnacs 
conservèrent peu de partisans dans les provinces qui nous occu- 
pent. Ruinées par les énormes subsides auxquels leur dernier 
gouvenieur les avait habituées , les villes du Languedoc étaient 
séduites par les promesses de la faction bourguignonne et, prin- 
cipalement, par l'ordonnance émanée de la reine, le 3i janvier, 
et renouvelée encore le 3 avril, qui exemptait les peuples de toute 
taxe , à l'exception de la gabelle (2). Aussi les commissaires 
n'eurent-iis aucune peine à enlrainer les populations dans le parti 
de Jean Sans-Peur et, sauf Beaucaire, quelques autres place de 
moindre importance et les baillages du Velay et du Vivarais, qui 
demeurèrent fidèles au roi et au dauphin, les communautés de 
la province s'empressèrent de faire acte d'adhésion (3). 

La révolution, qui renversa le 28 mai, à Paris, le gouvernement 
armagnac, acheva de rendre les commissaires bourguignons com- 
plètement maîtres dans les provinces méridionales. Ce fait créait 



(1) Archives municipales de Toulouse : Lettres des Gouverneurs, car- 
ton 66. — Besse ; Recueil de pièces pour servir à V histoire de Char- 
les V/, p. 186. —iVaissete, IV, 443. 

(2; Arch. mun. de Toulouse : Lettres^des Gouverneurs, c. 66.1—1 Vais- 
sete, IV, 444. 

(3) Vaissete. 1. c. — Dans le courant de mai, les consuls d*Abî vont, au 
nom de leur ville, saluer à Montpellier les commissaires de la reine (Joli- 
bois : Inventaire des archives d'Albi, CC. 174.) 
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— Ti- 
en France une situation toute nouvelle. Dans cette journAa, qat 
lui le point de départ d'une pAriodo de inoBaacrea pendant 
laquelle il fut tué, dil-on, près de cinq mille victimes (1). le» 
Bourguignons prenaient en main le pouvoir dont ils allaient faire 
un si triste usage, en le mettant au senice du roi d'Angleterre et en 
aidant aux prot;rès de l'invasion jusqu'à provoquer l'établissement 
définitif du gouvernement anglaisa Paris. Quelques jours après, 
la mort du connétable d'Armignac, qui périssait aasasainé, débar- 
rassait les partisans de Jean Sans-Peur de leur plus redoutable 
adversaire. Le parti armagnac était désorganieé et ceux de ses 
chefs, qui avaient pu échapper aux massacres, allaient en provin- 
ce se rallier autour du dauphin Charles. La lutte était désormais 
entre ce prince et le duc de Bourgogne. 

Le comte de Foix était & Mazères pendant ces troubles, atten- 
dant le moment favorable de se prononcer pour le parti qui lui 
paraîtrait devoir seconder le plus utilement ses inlërôts. Il parait 
cependant certain que, au moment ofi nous sommes arrivé, ses 
sympathies étaient acquises au dauphin, car, dans le courant du 
mois de mai 1418, il faisait arrêter sur les frontières du 
comté de Foix et conduire dans son chiiteau de Mazères le vicomte 
de Carmaing, que les commissaires bourguignons avaient nommé 
sénéchal de Toulouse, fi la place de l'ancien sénéchal, Jean de 
Bonnay, resté ûdèle aux Armagnacs. Carm=)ing fut d'ailleurs relâ- 
ché, peu de Jours après, sur U prière du comte de Genôve et des 
principaux de la province, qui envoyèrent supplier le comte de 
rendre la liberté à son prisonnier (_2). 

Les conseillers du dauphin ne devaient pas longtemps laisser H 
l'écart un personnage, dont l'influence sur les contrées méridio- 
nales pouvait être à la cause de ce prince d'une immense utilité, 
Jean était dans ces pays le seul grand seigneur capable de recon- 
quérir au prince Charles une province, qu'il avait fallu bien peu de 
temps et d'efforts aux Bourguignons pour gagner h leur cause, La 
mort récente du comte d'Armagnac, en le délivrant d'un rival re- 
doutable, l'avait élevé au premier rang parmi les grands feudatai- 



(1 1 Du Fresno de Reaucourl : CkarUt Vil, I p, 33. 
"" Arch. iiiun. i\e Toulouse : PiiMt à l'appui du comptet, année 
— Vaissele, IV, 445. 
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rea ôiériâlonâux. L'étendue des domaines soumis ù son autorité et 
le grand nombre de gens de guerre, que ses ressources financières 
lui permettaient de recruter, lui prêtaient une force quo le dauphin 
avait tout intérêt à s'attacher. Un rapprochement fut donc bien 
vite provoqué enlr'eux. Dans les premiers jours d'août 1418, le 
comte adressait au prince son héraut d'armes, Bëarn, et Jean de 
Moncaup, seigneur de lîénrc, son chambellan, Charles reçut, le 7 
& Chinon, les ambassadeurs béarnais ^1). Les négociations mar- 
chèrent rapidement et eurent un plein succès. Le 17 suivant, le 
dauphin confiait à son allié la charge de « lieutenant et capitaine 
« général par tout le pays de Languedoc et duché de Guyenne, 
K oultre la rivière de Dourdogne ■, et lui attribuait dans ces pays 
des pouvoirs très étendus. IL avait pour mission d'enlever ces pro- 
vinces aux Bourguignons et de les remettre sous l'aulorilé du 
dauphin, de convoquer en armes, pour arrivera ces fins, la no- 
blesse des trois sénéchaussées languedociennes, de réunir les 
états pour leur demander des subsides, lorsque cette mesure lui 
paraîtrait nécessaire, et enfin de révoquer et remplacer tous les 
magistrats et officiers quise montreraient hostiles it sa politique (2). 

Par un acte daté du même jour, le dauphin fixait les émolu- 
ments du comte à la somme de douze mille francs par an (3). 

La veille, Charles avait également donné au Languedoc comme 
lieutenant l'archevêque de Reims, Regnault de Chartres (4). Ex- 
pliquer la coïncidence de ces deux nominations, émanées du dau- 
phin S un jour de distance Tune de l'autre, semble assez difficile, 
Or, le second de ces actes n'annulait oertainement pas le premierj 
nous voyons, en effet, l'archevêque de Reims exercer pendant 
plusieurs mois en Languedoc la charge que les lettres du 16 août 
lui avaleoL confiée. Nous n'avons pas le texte de ces lettres, qu9 



(1)Pi*cejusliflcativoXVI. — Vallel de Viiivillo : Ch^rlet V/f, I, p. 130. 
— Du Freine de Beaucourt; Charlet VU, I, p. 35. 

(2) Pièce justificative XVII. — C'est donc par cireur que D. VaisBele 
{Biliaire du Languedoc. IV. p. 448, 590 et suiv.) place en décembie «18 
la nomination (tu eomte par le dauphin. M. Du Fresne de Beaucourt 
{CkarUt VIT, I, p. 121) esl plus près de la vérité, quand il hit rt'nior.ter 
au mois d'oolobre précèdent, d'après la chronique de Beriy, la date de 
cette nomination. L'acte dn 17 août, dont nous publions le Icxte à la fin 
de Cf. trsvail, nous permet, on le voit, de préciser esaclfineul tctle date. 

(3> Arch. B.-Pvr : E. 428. 

{4} Vaifsete: IV. p. 447. 



• D: VaMsete cite siins les publii-r ; elles nous npprendraïenl proba- 
bleineiil que les fonctions confiées h RegnauU de Chartres étaient 
d'une autre nature que celles confiées au comte de Foix. L'arche- 
vêque de Reims avait l'adminisiralion de la province dont le com- 
mandement niiHtaire était di'parti à Jean de Grailly. Le comte 
reçoit duns les lettres du 17 aoftt le titre de capitaine général ; il 
I étiiil appela très certainement îi remplir ces Ibnclions, en 1418, 
I sous le gouvernement de RegnauU do Chartres, comme il les 
I avait remplies en 1413, sous te gouvernement du maréchal de 
Bouci(|uaut. 

Quoi qu'il en soit, malgré les promesses dont sa nomination 
devait être le prix, le comte ne se pressa point d'agir. Ses hom- 
mes d'armes ne prirent aucune part Jt la guerre que l'archevêque 
de Reims lit, en octobre, au comte de Genève dans le Gévaudanet 
le Bas-Languedoc (1). D'ailleurs, ît cette date, il n'avait pas encore 
pris possession de sa lieulenance, car, le 17 de ce mois, le dau- 
\ phïn lui faisait don d'une somme de douze mille Trancs, à toucher 
sur les revenus de lu province, le jour oii il entrerait en fonc- 
tions (2). L'irrésolution du comte était calculée. En tergiversant 
ain^, Il obéissait h de secrets mobiles, qui l'empêchaient encore 
de rendre publiques ses préférences pour la cause du prince 
Charles. Avoir obtenu du dauphin le commandement militaire en 
Languedoc lui suffisait pour le moment ; mais prendre immédiat 
tement et publiquement parti pour un prince, dont l'influejica 
était peu considérable et que la fortune semblait abandonner, lui 
paraissait inhabile et dangereux, alors surloul que le Languedoc 
était presque entièrement au pouvoir des gens d'armes du comte 
de Genève. Aussi, avec peu de sincérité, pendant que le dauphin 
lui confiait le soin et la direction de ses intérêts dans le Sud- 
Ouest, négociait-il très probablement avec le duc de Bourgogne. 
Celle politique équivoque lui réussissaitd'ailleurs h merveille. 
Pur acte du 3 août (1418), le roi lui faisait, sur le conseil de Jean 
Sans-Peur, un présent de dix mille fiorins (3). Quelques mois 
I aprâs, le duc de Bourgogne disgraciait le comle de Genève et les 
commissaires, que la reine avait, sur son avis, envoyés en Lan- 

(l)VaisBelc. ibid. 

(2) Pièce iuslificslive XVIII. 

(3) Ai'ch. Ii.isseï-Pv[V.aiVs E. <28. 
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guedoc, et entraînait Charles VI à nommer en leur place, par 
lettres du 30 janvier (1419), Thabile comte de Foix. Avant de se 
prononcer pour l'un ou pour Tautre parti, le puissant feudataire 
voulait tenir des deux son titre de lieutenant. 

Un événement d'une certaine importance précéda de quelques 
jours la seconde des nominations de Jean. La situation du royaume 
était déplorable. Pendant qu'Armagnacs et Bourguignons se dis- 
putaienl le pouvoir et que les forces du pays se dépensaient 
dans d'inutiles luttes intesUnes, les Anglais faisaient tous les jours 
de nouveaux progrès. Les factions songeaient bien plus à se dé- 
chirer qu'à unir leurs forces contre les ennemis du dehors, et 
les efforts tentés pour délivrer le pays des maux dont il souffrait 
étaient presque nuls. Les provinces éloignées de Paris, les pro- 
vinces mér dionales surtout , étaient complètement abandon- 
nées à elles-mêmes et attendaient vainement un secours que 
la monarchie était impuissante à leur donner. Pressés entre la 
guerre civile et la guerre étrangère qui menaçaient leurs domai- 
nes de toutes parts, les grands feudataires aquitains virent dans 
l'union étroite de toutes leurs forces le seul moyen de garantir 
leurs peuples et leurs fiefs des maux qui désolaient toutes les 
parties du royaume. Le sire d'Albret et les comtes de Foix, d'Ar- 
magnac et d'Astarac se réunirent entre Aire et Barcelonne, le 16 
novembre. Dans une loge en bois, édifiée pour la circonstance, 
ces quatre représentants des maisons féodales les plus puissantes 
du Sud-Ouest s'unirent par les liens d'une étroite aUiance et se 
promirent protection mutuelle de leurs personnes et de leurs 
biens (1). 

La ligne d'Aire présentait une particularité remarquable. 
Dans tous les actes de ce genre, à cette époque, les contractants, 
tout en se promettant un mutuel appui contre leurs ennemis res- 
pectifs, prenaient généralement le soin de déclarer que, si les en- 
nemis des uns étaient ou les suzerains ou les alliés des autres, les 
conventions premières devenaient dans ce cas non avenues. 
Dans le traité du 16 novembre, au contraire, nul personnage 
n'était excepté, pas même le roi de France ; la royauté elle-même 
tenterait-elle de causer quelque dommage à l'un des signataires 

(1) Vaissete, IV, 477 et suiv. Preuve CLXXXII, p. iU. 
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ds U ligue, ses alliés seraient tenus de lui porter secours. Il falltut 

que la monarchie des Valois tut dans une situation bien dîDicile et 
bien précaire, pour que la féodalité déti'uiâil ainsi en un seul jour 
l'œuvre tle centralisation des derniers Capétiens et en revint 
impunément à ces mœurs indépendantes du disiôme siècle, qui 
avaient fait bien vain le titre de roi. 

Le traité du 16 novembre n'eut pas néanmoins, malgré son im- 
portauce, de sérieux résultats. Les feudataires aquitains s'enga- 
geaient implicitement, en le signant, k garder une prudente 
neutralité entre les partis, et cependant tous, peu de temps après, 
prenaient leur part des luttes politiques. Jean Tut le premier qui 
se mit en mouvement. Son silence et ses bésitalions elTraysûent 
les conaeillei's du dauphin, qui comptaient sur lui pour gagner le 
Languedoc à leur cause. Mais, bien loin de lui en faire un repro- 
che, comme ils avaient tout intérêt à le ménager et à ne pas per- 
dre le bûnéliee de son influence, ils lui firent accorder par le 
prince Charles, à la date du 17 octobre, un présent de douze 
mille francs (1). De plus, pour calmer ses inquiétudes au sujet de 
l'avenir, le dauphin lui promit de le couvrir de sa protection, si 
la cause qu'il rléfendait était malheureusement vaincue (2). 

Ce présent et cette promesse décidèrent le comte. Mais, avant 
d'agir elTectivemenl, il voulut d'abord s'assurer l'appui de la ville 
la plus considérable de la province. Dans le courant de décembre, 
il adressait de Mazères aux capitouls de Toulou^ copie des 
lettres, qui lui conféraient le commandement, et enjoignait k ces 
magistrats de reconnaître son pouvoiret de lui prête robéissance (3). 
On ne se pressa pas nénmmoins de satisfaire à ses désirs, Ce fut 
entre lui et les capitouls une série de négociations, qui durèrent 
jusqu'en mars de l'année suivante. Les réponses toujours diffé- 
rentes de ceux-ci et les fluctuations de leur pensée donnent une 
idée bien caractéristique de l'état déplorable dans lequel l'absence 
d'un horizon politique rassurant et bien défini jetait le midi de la 
France. 

Le 14 décembre, comme le bruit courait dans le pays que le 



H) Pièce jusliiicalive XVIII. 
(21 Arth. B.-Pyr li, 428. 
(3) Ardiives inunfciriales de Toului 
ïoi. 430. 1" 5. 
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dauphin arrivait avec une armée , les capitouls se hâtèrent d'ex- 
pédier au comte des députés chargés de le supplier de prendre en 
mains les intérêts de la province et d'en accepter le gouverne- 
ment (i). Fort de cette démarche, Jean chargea trois de ses oflfl* 
ciers, Géraud de Mauléon, Jean d'Andoins et Bertrand de Mayson- 
nave, d'aller assurer les magistrats toulousains de sa bonne volonté 
à l'égard du pays de Languedoc et de leur présenter une fois 
encore les lettres de sa lieutenance, en les pressant à nouveau 
d'obéir (2). 

Les députés du comte arrivèrent à Toulouse, le 27 décembre. 
Mais, pendant cetintervalle, les capitouls avaient vu leurs craintes 
se dissiper et leurs premier enthousiasme se refroidir. Le lende- 
main, ils demandaient un délai pour se concerter, sur le meilleur 
parti à prendre, avec les états de la province, alors réunis à Car- 
cassonne. Ils prétendaient qu'il serait peut-être dangereux de 
reconnaître immédiatement les pouvoirs du comte de Foix ; mais 
ils se hâtaient d'ajouter qu'ils n'entendaient pas, en tergiversant 
ainsi avec leur puissant voisin, faire acte d'hostilité contre ce prin- 
ce et le dauphin Charles (3). 

Impatienté de ces lenteurs, Jean se contenta de répondre qu'il 
donnait aux magistrats toulousains dix jours pour se décider, à 
compter du 20 janvier. Il les chargeait également de notifier 
cette réponse aux états de Carcassonne et de provoquer de ceux- 
ci une résolution définitive avant l'expiration du même délai (4). 

La décision des capitouls ne se fit pas attendre. Dès le 21 
janvier, probablement influencés par la présence des commissai- 
res bourguignons, ils déclarèrent que, attendu les défenses récem- 
ment faites par le roi de reconnaître un autre pouvoir dans la 
province que celui du comte de Genève, il leur était impossible 
d*obéir aux injonctions du comte de Foix (5). 

L'attitude des capitouls était conforme à l'esprit politique dô la 
province. On a vu qu'il avait fallu bien peu d'efforts aux commis- 
saires bourguignons pour convertir h leur cause les populations 
languedociennes. Malheureusement, les magistrats municipaux de 
Toulouse avaient bien mal choisi leur moment pour répondre à 



(1) et (2) Arch. municipales de Toulouse ; v. 430. 
(3) et (4) Arch. mua. de Toulouse, même registre. 
(5) Arch. municipales de Toulouse, ibid. 
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l'fiabtls fendataire par un refus d'obéissance aussi catégorique, Lo 
comte, en elïel, venail. enfin de reciieUlir la fruil de sa politique 
équivoque et ambitieuse el, la veille du jour où les caiiitouls lui 
signiflaient leur décision, le duc de Bourgogne abandonnait le 
comte de Genève et, sur les conseils de ce prince, le roi nommait 
à sa place le comte de Foix (1). 

Avec cette seconile nomination, Jeun atteignait le but que sa 
politique avî*i poursuivi. En entrant ainsi dans les bonnes grûces 
des deux partis, il avait le clianip libre dans la province et pou- 
vait désormais, sans redouter une seule compétition, arborer fran- 
chement son drapeau. Il s'empressa de notifier la teneur des let- 
tres royales aux officiers de la sénéchaussée de Toulouse et aux 
états du Languedoc, qui délibéraient toujours à Carcaasonne (2). 
Malheureusement, le comte de Genève n'avait pas accepté béné- 
volement sa disgrflce et paraissait disposé îi lu résislance. Sa pré- 
sence en armes dans le diocèse de Toulouse empêcha le comte de 
Fois d'aller immédiatement prendre possession de son gouverne- 
ment. 

Celte seconde nomination surprit et embarrassa fort les capi- 
IouIb. Ils avaient montré jusfiu'alors quelque répugnance à se 
rallier à la cause du comte et du daupliiu ; mais en présence de 
cet événement, qui changeait la situation des partis dans la pro- 
vince, ils adoptèrent une nouvelle tactique et agirent de tout 
autre façon. Volontiers auraieut-tls reconnu avec empressement 
les pouvoirs do comte de Foix ; mais le comte de Genève élnit 
alors dans le pays. Sa présence et celle de ses hommes d'armes 
paralysaient leur bonne volonté et les empêchaient de se pronon- 
cer lihrement. De janvier en avril, recommença ealr'eux et Jean 
une nouvelle série de négociations qui eurent pour objet, 
cette fois, non pas la reconnaissance des pouvoirs du comte 
de Foix, mais un rapprochement entre lui et le comte de Genève, 
rapprochement qui devait éviter à la province les troubles d'une 
guerre civile. N'osant se prononcer franchement pour l'un ou 
pour l'autre parti, ils essayaient de les réconcilier. Leurs efforts 
furent infructueux. Le 17 mars, ils proposèrent une solution qui 

(1) Begsiî : Recueil de piècei pour aeitir à Vhittoire de Charles VI, 
p. 253. — Vais-iele, IV, i.. 448. 

(2) Vai^sele. IV, 448. 
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devait, pensaient-ils, concilier et satisfaire les întérôts rivaux et 
aurait prévenu, si elle avait été acceptée, toute menace de guerre. 
Insistant longuement sur l'état déplorable du royaume déchii^ par 
les factions ennemies et entamé par l'étranger, ils engageaient 
vivement les deux adversaires à entrer en accommodement, à 
confier à quelques personnes sages, qui agiraient en leur nom col- 
lectif, le soin d'administrer la province et à tourner exclusivement 
leurs efforts contre les ennemis du roi et de la pai||^ (1). Vaine 
tentative 1 Les deux partis allaient en venir aux mains. 

Après deux mois de silence, le comte se décida à agir. Déjà, en 
mars, le bruit avait couru dans la province qu'il arrivait suivi de 
troupes assez nombreuses, et ces rumeurs obligeaient les Toulou- 
sains ^-prendre les mesures nécessaires pour éviter à leur ville 
les inconvénients qui pourraient résulter de la présence de gens 
d'armes, capables de tout oser (2). 

En réalité, le comte n'arriva à Toulouse que dans la seconde 
quinzaine d'avril. Le 28, il publia les lettres, qui lui conféraient le 
gouvernement de la province et se fit installer en grande|pompe 
(3). Le même jour, il donna commission au vicomte de Murât, à 
Jacques de Montaut, coseigneur d'Auterive, et à Pierre Foumier, 
juge de Verdun, d'aller en son nom dans les principales villes 
des trois sénéchaussées prendre possession de son gouvernement 
et promettre à tous, Armagnacs et Bourguignons, amnistie 
pleine et entière en échange de leur soumission (4). Un de ses 
officiers, le sire de Campagnac, était chargé de la môme mission 
dans l'Albigeois (5). 

L'installation du comte en Languedoc mettait fin aux pouvoirs 
de Tarchevêque de Reims. Dès les premiers jours du mois de mai, 
ce prélat passait le Rhône et se retirait dans le Dauphiné, dont 
le prince Charles lui avait confié le gouvernement (6). 

A peine arrivé à Toulouse, le comte prit une attitude nettement 
anti-bourguignonne et se conduisit en partisan du dauphin. Sur 

(1) Arch. mun. de Toulouse, v. 4S0, fo» 45, 50 et;5i.— Pièce justifica- 
tive XIX. 

(2) Arch. mun. de Toui., v.430, folio 51. 

(3) Vaissete, IV, 448. 

(4) Besse : Recueil de pièces... ^ p. 253. 

(5) Jolibois : Inventaire des archives d'Albi^ CC. 175. 

(6) V&issete, IV, 448. 
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369 injoTictioTis, celte ville se hfkla d'embrasaer le parti de ce 
prince. Bien plus, les communes du pays s'engagèrent à lui don- 
ner une somme de soixante-huit mille livres tournois, pour l'aidsT 
à chasser du Languedoc les hommes d'armes du comte de Genè- 
ve (1). Afin de pou*oir consacrer à cette hesogne toutes ses forces 
et tout son temps, le comte voulut d'abord assurer la tranquillité 
des frontières occidentiiles de la province ei, dans ce but, il con- 
clut une trêve d'un an avec le sénéchal des Lannes, qui comman- 
dait en Gascogne pour le compte du roi d'Angleterre (2). Libre de 
toute inquiétude à cet égard, il convoqua les milices de la séné- 
chaussée de Toulouse, forma, en joignant ces troupes aux gens 
d'armes que lui avaient fournis ses domaines héréditaires, une 
assez nombreuse armée, et se mit en devoir de faire la chasse 
aux soldats du comte de Genève, Celui-ci, que la mort de son 
père avait fait tout récemment prince d'Orange et que nous nom- 
merons désormais ainsi, dut reculer devant son adversaire et se 
vit enlever la province aussi rapidement qu'il l'avait conquise, 
pendant le cours de l'année précédente. Les villes languedocien- 
nes mettaient autant de hflle à se soumettre au comte de 
Foix qu'elles en avaient mises, en 1418, à se soumettre au 
prince. Dans les premiers jours de mai, Carcassonne, qu'assié- 
geaient les troupes de ce capilaine, résistait assez longtemps 
pour permettre à l'armée dauphinoise d'arriver et de forcer 
& la fuite les gens d'armes ennemis (3). La 20 , le comte 
Jean entrait à Montpellier, qui se soumettait sans grande résis- 
tance (4). Peu de jours après, Nîmes se donnait au vainqueur (5), 
Le prince d'Orange se voyait obligé de passer le Rhône et d'aban- 
donner la province. 11 ne restait i ce capitaine dans le Languedoc 
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(1) el (4). Vaiasete IV. 448 e 

(3) Bouges : Histoire de la f 
Gaudouin. 1741).p.269. 

(4j Vaissele, IV, 450, d'après le Thalamus de Montuellier. 

(5) D. VaiHBole ne parle pas de la prise de celle ville. Le l^it e«t cepen- 
dant réel. Il résulte du» document, conservé aux archives municipales de 
Toulouiïe (v. 8496), que den cotaaûssahvs fureut délégués giar les états da 
la proiioce, en octobre suivant, pour aller dans loules lei villes du Lan- 
guedoc établir l'asïietle de la conlrlbutioit de soixanlc-tiuit mille livres 
qui avait été ennsenlie précédemment en faveur du comte de Foi*. Or, ces 
cotniEissaires disent Hun» le rapport, adressé par eux aux états à leur 
ralonr, tfa'ih ont rempli leur mission k Nîmes, comme ailleurs. L'auraient- 
ils pu faire si cette ville avait été au pouvoir du prince d'Orange 1 
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que les places d'Aigues-Morles, de Sommières, du Pont-Saint- 
Esprit et du château de Nimes (1) ; encore les deux dernières lui 
furent-elles enlevées par le dauphin, Tannée suivante. 

Dans les derniers joui's de juin, tout était fini et le comte 
envoyait au dauphin deux de ses vassaux, Tévèque de Paraiers et 
le sire de Coarraze, dire à ce prince que le Languedoc tout 
entier, à de rares exceptions, était gagné à sa cause (2). Jean était 
de retour à Toulouse, en juillet. Il y présida les états de la pro- 
vince qu'il avait convoqués dans cette ville, pour le 15 de ce 
mois (3). D. Vaissele ignore l'objet des délibérations de cette 
assemblée; il est également muet sur celle qui fut tenue àBéziers, 
en août suivant. Faute de documents, nous ne serons pas plus 
précis et plus complets sur ce point que la savant historien. 

D'ailleurs les sessions se précipitent, pendant les derniers mois 
de 4419, de telle sorte que les états furent convoqués cinq fois. 
En octobre, ils furent tenus h Carcassonne. Le comte, à qui le 
soin des affaires générales ne faisait point oublier ses propres inté- 
rêts,, leur demanda de régler définitivement le mode de payement 
des soixante huit mille livres tournois, que les états avaient con- 
sentis en sa faveur, six mois auparavant. Il fut convenu 
qu'on y pourvoirait en augmentant l'impôt de la gabelle d'une 
crue de six sols tournois sur chaque quintal de sel vendu 
dans la province. Des commissaires furent délégués par les 
états pour aller dans chacune des parties du Languedoc établir 
l'assiette de cet impôt, et, par lettres du 8 octobre, le comte en 
ordonna la perception immédiate (4). 

Le 25 août précédent, par lettres datées de Mazères, il avait fixé 
la prochaine session au 10 décembre ("5), à Olonzac, et, dans ses 
lettres de convocation, il en formulait d'avance le programme, en 
déclarant qu'il demanderait aux états un nouveau subside destiné 



(1) Andoque (Histoire du Languedoc) dit bien que ces villes furent 
prises par le comte de Foix ; mais aucun texte contemporain ne vient cor- 
roorber cette affirmation . 

(2) Jolibois : Inventaire des archives d'Albin e. c. 175. 

(3) Jolibois, loc. cit. — Vaissele, IV, 450. 

(4) Arch. mun. de Toul., v. 8496 — Bibl. Nat. : Fonds laUn, 9177, 
folio 222. -^ Vaissete, IV, 450. 

(5) Et non le 5 décembre, comme Taffirme D. Vaissete. — Olonzac : 
Hérault, arr. StPons. 



- 81 - 

à contribuer au payement de la rançon du duc de Bourbon, que 
les Anglais retenaient prisonnier depuis Azincoui-t(l). Mais un évé- 
nement d'une importance capitale provoqua une convocation plus 
immédiate des trois ordres de la province. Dans tes premiers 
jours d'octobre, arrivait en Languedoc la nouvelle de la catastro- 
phe du pont de Montereau (10 septembre). 

Pour mettre un terme aux luttes intérieures et amener dans les 
esprits un apaisement bien désirable, une entrevue avait été mé- 
nagée entre les chefs des deux partis. Cette entrevue eut mallieu- 
reusement de fâcheuses conséquences ; tes explications échangées 
par tes deux princes ennemis prenaient, dés le principe, une tour- 
nure des plus vives, et le duc de Bourgogne était tuésous les yeux 
du dauphin (2). Ce tragique événement provoqua dans tout le 
royaume un immense retentissement. Les suites en furent désas- 
treuses pour la tranquillité du pays. Il accentua les haines politi- 
ques et rendit de longtemps imposssible toute réconciliation entre 
les partis. En jetant les Bourguignorts dans l'alliance anglaise, il 
eut pour conséquence la conclusion du traité de Troyes et l'aban- 
don de la France à un roi étranger. 

Le dauphin avait adressé, le 27 septembre, à toutes les villes du 
royaume, des lettres-circulaires qui expliquaient sa conduite et 
engageaient les peuples à la soumission, Au reçu de ces lettres, le 
com)e se hflta d'appeler les états k Bézlers, en novembre, pour déli- 
bérer aveceux sur le meilleur parti à prendre dans ces conjonctu- 
res. Il avait l'inlentio» de faire confirmer par celte assemblée l'ad- 
bésion de la province au parti du dauphin ; mais il changea bientôt 
d'avis ; voici comment : A l'instigation delà reine, le roi avait envoyé 
dans le Midi un certain Gui de la Brosse, moine et sacristain du 
Pont-Saint-Esprit, qui avait mission de faire connaître aux popu- 
lations méridionales tous les détails du meurtre de Jean Sans-Peur 
et de notifier au comte et aux états du Languedoc sa résolution 
formelle de venger le duc. Il les engageait à suivre l'exemple des 
Tilles du Nord qui, comme Paris, Amiens et Troyes, lui restaient 
fidèles et leur enjoignait de lutter énergiquement contre le 
dauphin et ses partisans. Soit qu'il vit la cause de ce prince 

<i) Bibl. Nal. Collection du Unguedoo, v. 88, fo 237. 
(2j Voir, sur te meuitre de Montereau, l'Oîuvre récente de M. du Fresno 
de Heiaconrt : CharUs VU, I. p. 1S8 et auiv, 
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dans une assez mauvaise voie pour que ses intérêts eussent à souf- 
firir d*étre liés aux siens, soit que la mort de son frère Archam- 
baud, tué à Montereau aux côlés du duc de Bourgogne, Teussent 
indisposé contre les adversaires de la victime, le comte finit par 
céder aux discours de la Brosse et se déclara pour les Bourgui- 
gnons (1). 

Son hostilité contre le prince Charles dut probablement se ma- 
nifester dès le mois de décembre, car, vraisemblablement à la 
nouvelle de ce changement de politique, nous voyons le dauphin 
quitter Bourges, le 21 de ce mois, et se diriger vers le Langue- 
doc (2). Le prince était d'ailleurs, pour plusieurs motifs, mécon- 
tent de son lieutenant. Non seulement, le comte jouait entre les 
deux partis un rôle assez équivoque ; mais encore il détournait à 
son profit les deniers royaux perçus dans son gouvernement (3). 
En outre, se fondant sans doute sur des lettres datées du 12 fé- 
vrier 1419, par lesquelles le^dauphin lui avait donné le pouvoir 
de transporter dans les villes de son obéissstnce les monnaieries 
royales établies dans certaines villes rebelles, le comte avait ins- 
tallé dans ses domaines, à Pamiers, un atelier monétaire et y 
faisait frapper une monnaie blanche à laquelle on donnait le nom 
de Gtiillems (4). Au lieu d*en attribuer le profit au trésor du dau- 
phin, il trouvait plus simple de se le réserver. Bien plus, cette 
monnaie était fabriquée à faux poids et à moindre titre que la 
monnaie royale. Son frère, Mathieu, devenu depuis peu comte de 
Comminges,. imitait son exemple et avait établi à Salies (5) une 
fabrique analogue. 

Ces méfaits, mais surtout le changement de politique du comte 
de Foix, appelaient une punition sévère. Le comte était désormais 
un danger pour la cause du dauphin dans les provinces méridio- 
nales. Aussi ce prince résolut-il de le révoquer de ses fonctions. 
Charles vint en Languedoc ; il lui était plus facile de se débarras- 
ser sur les lieux même d'un lieutenant hostile et dangereux. Sa 



(i) Vaissele, IV, 450. 

(i) Du Fresne de Heaucourt, Chartes Vil, î, p. 106. 

(3) Juvénal des Ursins (éd. Buchon, à Tannée 1419). — Beri*y* danâ Go- 
defroy, p. 439. 

(4) Bibl. Nat.: Collection du Lang., v. 88, fo 236, et v. 89, fo 25, 

(5) Salie» : Haute-Garonne ; Arr. St-Gaudons. 



^^Eiue fui notifiée au comte, le 15 février i.l4"20). Quinze joure 
plus tard, il faisait son entrée à Toulouse (i). 

Jean était alors occupé à dèlibérei- avec les états de la province, 
réunis àCarcassonne. sur le nieilleur parti à prendre dans ces 
conjonctures. C'est probablement dans celte ville que la révoca- 
tion vint l'atteindre, car, dés ce moment juàqu'en 1425, où il fut 
réinl^l^ré dans ses fonctions, on ne le voit plus a(^r officiellement 
en Languedoc. 

Cette révocation accentua et rendit pour longtemps déOnitive 
la nipture du comte avec le dauphin. Du mois de mars 1420 au 
milieu de l'année 14S2, son attitude dans le Sud-Ouest est com- 
plètement hostile au parti français, En août [I4'20), il prête son 
appui aux Anglais qui cherchent ù s'emparer des châteaux du 
Fousseret et de Cintegabelle (3j, dans la sénéchaussée de Toulou- 
se, sur les fiontiéres septentrionales de son c-onité de Foix (3). 
L'année suivante, il favorise la résistance de Béziers contre le 
comte de Clermonl, capitaine général pour le dauphin dans la 
province. Ses émissaires s'intrtJiUiiseiit dans la ville rebelle et 
encouni^etil te:i habitants h la ii*-voIte. C'tvsl lui qui dicte, le 19 
itiin(142lj, lacapitulalion ijui duit iii;llre lïti à la résistance des 
Biterrois, et le dauphin, par ses lettres du 17 août suivant, est 
obligé de l'accepter entièrement, à do légères modiQcalions 
près (4). 

Tous ces faits grandissaient l'iinporlance ducoiule dans le Midi. 
Il devenait de plus en plus l'homme nécessaire en ces régions et, 
malgré son altitude toujours douteuse et intéressée, les partis 
n'hèsitaionl pas à lui faire de nouvellfs pro|jositions. Peu de temps 
«pressa deslitulion, il recevait à Orthez la visite du captai de 
Buch, son frère. Ce grand seigneur, qui avait repris en Guyenne 
len traditions anti-françaises des Grailly et servait avec dévoue- 
ment la cause des rois d'Outre-Manche, venait, au nom de Henri V, 
informer son frère des négociations alors pendantes entre ce mo- 
narque et Charles VI et l'engager à se rattacher désormais à l'An- 
tgleterre. L'épée de connétable ou la lieutenance du Languedoc 
(I) V3isscle.IV.4M. I 

(2 Fmisseri^t pI CinteRaliplIe : llanle-Cawnne, Arr. Murpt. 
[3J lît (4), Vai!.seto. IV, 456 el 457. 
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devaient être la récompense de son adhésion (1). Le comte 
accueillit assez favorablement ces ouvertures. Nénnmoins, com- 
me il se savait indispensable h tous et, par conséquent, 
maître de choisir son heure, il ne voulut point s'engager trop vite 
et fit à ces premières avances une réponse évasive, Il se borna à 
envoyer au roi d'Angleterre deux de ses otlîciers, Gratien de Gra- 
mont et Jean de Forton, «ans leur donner des pouvoirs suffisants 
pour négocier une alliance. Leur seule mission consistait & répé- 
ter à ce prince la réponse déjfk faite au captai : le comte appelait 
de ses vœux un rajjprochemenl entre la France et l'Angleterre et, 
quant à son attitude h venir à l'égard du roi Henri V, il se confor- 
merait sur ce point â la volonté du roi de France, son suze- 
rain (2). 

Bientôt après était conclu, grâce à la funeste complicité de la 
reine et des Bourguignons, ce malheureux traité de Troyes (21 mai 
1420), qui consacrait l'abandon du royaume des Valois à l'étranger 
eldéshérilait, au profit du roi anglais, le fils et l'héritier légi- 
time de Charles Vi (3). Il résulte des actes contemporains que le 
captai de Buch, à la suite de cet événement, fut de nouveau dé- 
pêché par Henri V au comte de Foix (4). L'adhésion du puissant 
feudataire était indispensable pour assurer dans les régions méri- 
dionales l'exécution entière du traité. Si le Nord presque tout 
entier avait, pour ainsi dire, applaudi aux conventions de mai 
1420, le Midi restait en grande partie fidèle à la cause du dauphin. 
Le comte avait seul assez de force et d'influence pour arracher 
au prince Charles cette importante partie du royaume. Aussi mit- 
on à son acquisition un prix considérable. Bevenant sur ses pre- 
mières propositions, le roi d'Angleterre lui offrait, à son choix, 
l'épée de connétable ou la lieutenance du Languedoc (S); il 
s'engageait, en outre, à lui faire rendre la vicomte de Lautrec, 
qui appartenait autrefois aux Foix-Béarn, mais que les évène- 



{11 BiU. Nat.: Collection Doat. v. 214. folio 53. 

(2) Rymer : Fœdera, eonoentionet tt aeta publica, \, p. 46. 

(3) Voir le texte du traité dans le recueil des Ordonnants, tome XL 
p. 86. 

(4) Bib), Nat. : Colkct. Doat. v. 214, folio 53. 

(M Arch. B.-Ptfr ■ V.. 436 : Mémoire contenant les propositions faites «U 
comte de Foii par le captai de Buch, lie la part du roi d'Angleterre. 
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Mdirts Ûc, ISdS-'l'iOO avaient soustraite à l'autorité de ces prin- 
ces (1). 

Le comte ne trouva pas cependant ces ofTres assez sôduisantes* 
n acceptait volontiers la lieutenance du Languedoc et le don de 
la viconrité de Lautrec ; mais 11 désirait y voir ajouter le comté de 
Bigorre et les fiefs seigii'nu-iaux de Tournay, de Thor, de Calmont 
«l de Marquerave, sur les<iuels il prétendait avoir des droits et qui 
d'ailleurs étaient, disait-il. d'un bien mince revenu pour la Cou- 
ronne de France. De plus, il demandait trois mille francs par mois 
d'appointements, comme lieutenant et gouverneur du Languedoc, 
et mille livres par mois pour les émolument» de ses ofliciers. Il 
réclamait enfin l'autorisation de conserver son atelier monétaire 
de Pamiers (2). 

Par des lettres données à Lescar, le 30 octobre 1421, le comte 
chargea trois de ses officiers, Bertrand de Domazan, Jean de 
Sauterisse et Jean de Forton, d'aller soutenir ces prétentions de- 
vant les rois de France et d'Angleterre (3). Ceux-ci furent obliges 
de souscrire presque entièrement aux volontés de leur trop puis- 
sant vassal et, le 3 mars suivant, à Saint- Faron-lès-Meaux, après 
que les ambassadeurs béarnais eurent promis sous serment 
l'adhésion de leur maître à la teneur du traité de Troyes et re- 
connu le roi anglais comme l'hérilicr de la Couronne des Valois, le 
roi de France confiait au comte de l'oix le gouvernement du Lan- 
guedoc et de la Bigorre. Il lui accordait un délai de six ans pour 
donner la preuve certaine que le comté de Bigorre et les t^eigneu- 
ries de Thor, CalmonL et Maïquelave lui appartenaient réellement 
et promettait, si celte preuve était concluante, de les lui aban- 
donner à tout jamais. La monnaie de Pamiers était tolérée i>en- 
dant quatre ans, à condition que les olficiers en seraient nommés 
par le roi et que les pièces y seraient fabriquées au même titœ 
que celles du royaume. Au premier juin, le comte était tenu de 
semellreen campagne et de faire la guerre aux partisans du 



(1) La vicomte dâ Lautrec avait été confisquée sur le comicArchambaud, 
A la suite de la guerre que ce prince soutint, de 1398 à 1400, cutitrtt les 
trouppa de Charles V. (Voir le premier cliapiire de ce présent travail). 

(2) Arch. B -Pyr. E, 436 : Insiruclions lionnées par le oonite de Foii 
«m aniliMss ai leurs qu'il enTOj-ait au i-oi d'AiiBlotone pour négocier une 

^^ alliance avec ce priuue. 
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dauphin, à la tête de mille hommes d'armes et de mille hommes 
de trait. Pour l'aider à commencer cette campagne dans de bon- 
nes conditions, on lui paierait d'avance les deux premiers mœs 
de gages de ses soldats, soit une somme de douze mille sept cent 
cinquante écus d'or. Enfin, ses émoluments étaient fixés à sept 
cent cinquante écus d'or par mois (1). 

Le lendemain, le roi déterminait par de nouvelles lettres l'éten- 
due des pouvoirs confiés au comte en Languedoc. Il avait la con- 
naissance de toute alTaire ci^ile ou criminelle qu'il lui plairait 
d'examiner, pouvait accorder, au nom du roi, des lettres de 
rémission, recevoir à merci tous ceux qui manifesteraient l'inten- 
tion de se soumettre, punir et contraindre par la force à l'obéis- 
sance tous ceux qui se montreraient rebelles. La nomination des 
officiers royaux dans la province était à sa discrétion, sous la 
réserve de l'autorisation royale. Il avait enfin le droit, lorsque 
cette mesure lui paraîtrait nécessaire, de convoquer les états 
généraux du Languedoc pour en obtenir des ressources pécuniai- 
res (2). Les mêmes pouvoirs lui étaient confiés dans la Bigorre (3). 

Le captai de Buch, que les deux rois avaient chargé de porter 
à Jean le texte de ces conventions, arriva trop tard auprès de lui 
pour que le comte put au premier juin, selon les termes du traité, 
entrer en campagne contre le dauphin. Le 22 juillet, par un acte 
daté d'Orthez, Jean pria ses alliés de renvoyer cette échéance au 
15 avril de l'année suivante. En renvoyant à une époque si loin- 
taine l'exécution de ses engagements, le comte prétendait vouloir 
laisser au roi anglais le temps de répondre à ces nouvelles propo- 
sitions (4). 

Henri V et Charles VI moururent dans ces conjonctures, 
et les affaires du Languedoc furent quelque peu oubliées par 
les conseillers du nouveau roi, Henri VI. Le comte reçut huit 
mois après seulement, en mars 1423, une réponse conforme à se» 
exigences. Malheureusement pour l'Anglais, cette réponse arrivait 
trop tard. Toujours politique et faux, l'ambitieux feudataire avait 



(1) Rymer : Acta publica.., X, 176. 
(2)Rymer, ibid. p. 181. 
(3) Hynier, ibid. 

(4; Rymer, p. 230. — Delpit : Documents français en Angleterre^ p^ 
232. 
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déjà ranoué avec le dauphin. Nous avons la preuve certaine que, 
dès les premiers mois de l'année -U22, alors que ses ambassa- 
deurs obtenaienl des Anglo-Bourguignons, à Saint-Faron-lès- 
Ueaux, toutes les concessions qu'il avait demandées, les négocia- 
tions étaient reprises entre lui et le prince Charles. Celui-ci, en 
mars on avril, lui avait envoyé l'archevêque de Reims pour 
s'informer de ses intentions et lui offrir à nouveau, en échange 
de son alliance et de son appui, le gouvernement du Langue- 
doc (IJ. Mais ces négociations traînèrent en longueur. Le comte 
devait probablement, selon la marche des 6vènemenL=, se rappro- 
cher tantiH de l'un, tantôt de l'autre parti, car nous remarquons 
dans la conduite du dauphin a son égard diverses phases succes- 
sives de bienveillance et de sévérilé, qui avaient vrnisemblable- 
menl pour causes premières les fluctuations politiques de Jean. 
Le 8 octobre 1422, par exemple, Charles permet aux états du 
Languedoc, réunis h. Béxiers, de s'imposer eslraordinairement, 
afin d'Hchever le payement de la somme de soixante huit mille 
livres tournois, que la province avait octroyée au comte, en 1419, 
pour l'aider à rejeter an delà du Rhftne les Bourguignons du 
prince d'Orange (2). Deux mois plus tard, le 19 décembre, il s'é- 
lève contre la Monnaie, que Jean conservait à Pamiers malgré ses 
défenses, et renouvelle à cet égard les ordonnances déjà lancées 
en 1419 et en 1421 (3). 

Les graves événements qui marquèrent tes derniers mois de 
l'année ■1422, c'est-à-dire la mort d'Henri V (août) et celle de 
Charles VI (21 octobre\ influèrent sur les résolutions du comte 
Jean. Il adopte, dès le commencement de l'année suivante, une 
nouvelle attitude politique. Jusqu'alors, tout en entretenant des 
relations avec les deux partis, il semblait pencher depuis deux 
ans et penchait en réalité pour l'alliance anglaise. Maintenant, 
sans rompre brusquement toutefois avec les conseillers du roi 
d'Angleterre, il va se tourner vers le parti français. 

Sa réconciliation définitive avec le dauphin, alors devenu le roi 
Charles Vil, date du mois de mai 1423. Le jeune roi voulut bien 

(Ij Arch. iimn. Ao Toulouse ; Délibérations des Capilouts, v. 431. 

(2) Bihl. : Nal. Coll. du Languedoc, v 88. f" 228. 

(3) Os leitras sont datées de Ruurges. Bibl. Nat. : Coll. du Lang. v. 68, 
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oublier que le comte avait traité avec ses ennemis et lui accorda 
pour ce fait des lettres de rémission (1). La longue question de la 
forge monétaire de Pamiers fut aussi définitivement résolue. Jean 
trouva le moyen de justifier cette faute en déclarant que, s'il avait 
installé une Monnaie à Pamiers, c'était dans un but utile au prince 
Charles et que, s'il y avait fait fabriquer des pièces à moindre titre 
que les pièces royales, c'était pour employer les profits, qu'il tirait 
de cette fabrication, à la solde des gens de guerre qui l'aidèrent, en 
1419, à débarrasser le Languedoc du comte de Genève et à conqué- 
rir cette province à la cause du dauphin. Bonnes ou mauvaises, 
Charles VII dut se contenter de ces raisons. 

Néanmoins, malgré ce changement d'attitude, le comte était lié 
avec le roi d'Angleterre et par les serments de ses ambassadeurs 
et par les siens. Aussi n'osa-t-il pas rompre immédiatement 
avec son ancien allié, et nous voyons, pendant le cours de l'an- 
née 1423, Jean et le conseil anglais, séant à Bordeaux, échanger 
tour à tour de nombreuses lettres, celui-ci pour demander au 
comte l'explication de son silence et de son inertie, celui-là pour 
essayer tant bien que mal de lui en rendre compte. 

Les ministres de Henri VI avaient, par lettres des 6 mars et 18 
avril 1423, accordé au comte le délai que celui-ci demandait pour 
l'exécution de ses engagements dans sa missive du 22 juillet pré- 
cédent. Ils confirmaient, en outre, le traité intervenu, en 1422, 
entre Jean et le feu roi, renouvelaient les pouvoirs confiés au 
comte dans les provinces de Languedoc et de Bigorre, et le som- 
maient de tenir jusqu'au bout ses promesses, de reconnaître leur 
jeune maître comme souverain légitime de la France et de faire 
au roi Charles une guerre incessante (2). 

L'un des secrétaires de Henri VI, Pierre Guiraud, avait été char- 
gé de porter à Jean la réponse et les ordres dn monarque anglais. 
Il arriva le 8 juin à Bayonne. De cette ville, il écrivit au comte 
pour lui annoncer sa venue et lui demander un entretien ; il vou- 
lait, disait-il, lui remettre en personne les lettres du roi, son maî- 
tre, et causer avec lui sur leur contenu. Jean ne répondit pas. 

(liBibl. Nat.: Coll.dii La-g , v. 89, fo 25 — Coll. Doat, v. 21i, fo6. 

(2) Ryiner : Acta publica.. . X p 273 et 275. — Archives historiques 
de la Gironde, XVI, p. 26 et suiv. — Catalogne des rôles gascons^ I, 
p. 204 et suiv. 
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^oti silence, Guiraud réécmit de nouveau, le 21 juillet 
suivant (1). De son côté, le conseil anglais de Bordeaux avait 
|)ar une lettre appris au comte l'arrivée de Guiraud et demandé 
pourlui une audience. Le comte répondit qu'il serait heureux de 
voir l'ambassadeur du roi d'Angleterre et d'apprendre de sa bou- 
che ce qu'il étail chargé de lui faire connaître; mais, comme il était 
alors dans son comté de Foix et séparé des possessions anglaises , 
par des contrées hostiles ii la cause du roi Henri VI, il n'osait courir 
le risque de se mettre en marche dans ces régions dangereuses 
pour se rapprocher de Guiraud. Pour les mémos motifs, il ne vou- 
lait point engager le négociateur anglais à entreprendre ce péril- 
leux voyage (2). 

Cette raison était spécieuse. Le conseil de Bordeaux ne s'y 
arrêta pas. Il écrivit de nouveau, le 23 juillet, et pria le comte de 
se rendre en savicomtâ de Béarn, c'est-à-dire à proximité de Bor- 
deaux, afin de pouvoir plus aisément s'ahoucher avec Guiraud, le 
jour, au lieu et à l'heure qu'il lui plairait d'indiquer (3). Le comte 
répondit évasivement ii ces demandes, alléguant toujours les dan- 
gers qu'il y avait à traverser la Guyenne, mais ajoutant que, si 
Guiraud tenait absolument à le voir, il n'avait qu'à se rendre dans 
le comté de Foix, où il serait accueilli et écouté volonUers. Par ses 
lettres du 10 septembre, le conseil anglais acceptait le rendez- 
vous qu'olTrait le comte ; mais il désirait que ce rendez-vous eut 
lieu en Béarn et demandait, en outre, un sauf-conduit pour son 
ambassadeur (4). 

Jean répliqua qu'il ne pouvait délivrer de saufs-conduits, que 
son intention n'était pas d'aller actuellement en Béarn, et que 
d'ailleurs Guiraud aurait pu le voir dans ce pays, s'il avait effectué 
son voyage avant le 15 avril précédent, comme Jean le demandait 
au roi d'Angleterre par ses lettres du 22 juillet 1422 ;5). 

I-e lendemain, le comte répondait dans le même sens à Pierre 
Guiraud. Il ajoutait cependant qu'il serait heureux de recevoir sa 
visite et l'engageait à le venir voir pendant le cours des deux mois 
suivants dans le comté de Poix ; mais, quant au sauf-conduit 



(1) Pièce jUBtiflcative XXI 

(3iel[31Fièce juHlincalive XXII. 

(4) Pièce juatiTicaliïB XXIIl. 

(5) Pièce justilicalive XXiV. 
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demandé, il ne pouvait le lui donner pour traverser des terres 
qui ne lui appartenaient pas (1). 

Les négociations continuèrent toujours sur le même ton, le con- 
seil anglais demandant, le.comte se dérobant, jusqu'aux premiers 
mois de Tannée suivante (1424). £n novembre (1423), nouvelles 
lettres des conseillers bordelais. Un certain Papailhon, porteur 
de ces lettres, revient à Bordeaux, le 28, annonçant que le comte 
ne voulait donner aucune réponse, sous le prétexte étrange que ces 
lettres ne portaient point le nom de leur auteur et qu'il en ignorait, 
par conséquent, la provenance. Le 24 décembre, les Anglais re- 
viennent encore à la charge, envoient à leur insaisissable allié les 
lettres royales du 6 mars et le somment, une fois de plus, d'ac- 
corder aux ambassadeurs anglais une entrevue dans sa vicomte 
de Béarn (2). 

La réconciliation du comte avec Charles VII était alors sur le 
point d'aboutir à une alliance défkiitive. Jean allait recevoir du 
jeune roi, avec d'autres avantages, le gouvernement du Langue- 
doc et la direction de la cause française dans le Sud-Ouest. 
Aussi crut-il le moment venu de rompre complètement avec 
l'Angleterre. Sa réponse, datée du 6 janvier 1424, aux lettres 
anglaises du 24 décembre précédent, fut donc une fin de non rece- 
voir définitive (3). De plus, pour se disculper à l'avance du repro- 
che qu'on allait lui faire de trahir la cause du roi d'Angleterre 
qu'il avait juré de servir, bien plus que pour calmer les scrupules 
de sa conscience, il chargea (5 mars) un de ses plus habiles juristes, 
Pierre de Rébonit, juge-mage du comté de Foix, d'approfondir la 
question et de lui dire s'il était tenu ou non de remplir ses enga- 
gements envers l'Anglais. Pierre de Rébonit répondit selon les 
secrets désirs du comte et, se fondant sur cette considération que 
les serments faits à une personne s'éteignent avec la mort de cette 
personne, il réussit à prouver par une argumentation longue et 
spécieuse que la mort de Henri V et celle de Charles VI avaient 
rendu à Jean toute sa liberté d'action, et qu'il n'avait, par consé- 



(1) Pièce justificative XXV. 

(2) Pièce justificative XXVI. 

(3) Pièce justificative XXVII. 
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quent, aucun engagement à tenir envers Théritier de ses deux 
anciens alliés (1). 

Fort de cette assurance, le comte cessa toute négociation avec 
les conseillers du roi d'Angleterre et se rallia définitivement à la 
cause du roi Charles VU . 



(i) Le texte de cette curieuse consultation a été conservé. Il est à la 
Bibliothèque Nationale dans un des registres de la collection Doat (v. 214, 
f- 52). 



LE COMTE, LIEUTENANT GÉNÉRAL DU BOI EN LANGUEDOC - 

SON DEUXIÈME HAH1AGE. — 

CAMPAGNE CONTRE LES ANGLAIS EN FRANCE. 



Venf de l'infaiile Jeanno de Nararre, ]e comte unlreprend de conclure un te- 
eund mariaijc avec la atsur cadulte de cetla princeise. — Une dlspenie de 
tarenli al demandée au pipa Marliri V. — Brusque abandon de ces projets. 
— Alliance du coniie avec l'induit Jean d'Arugon. — Son miriage avec In 
dt^molsulle Jeutini-d'Albrei. — Jenn, liPulonunl-générBl liu roi im Languedoc 
et Onjenne. — Accord de Muuèrps. — La conilesne Imbeltc conclut, bu nom 
dn Bàani, un IraltË de poix aveu 1» Guyenne angluiae. ~ C&mpngne «ans ré- 
•ultBti du cuiTile Jcnn dann la france oi^nirale. ~ Le roi lai donne te ccmié 
de Blgorre et Ift cIcomM de Laulrec. ~ Nouvelle expédition du comle de 
Poix «n France. — Inanllâ de ses services — Jean se mAle aui Intrigues 
de la Mur de Charles Vil el lliU alliance avec les prluclpaux personnages de 
l'eottiQnge royal. — Querelles de» partis autour du aouverain, — Le comte a 
riiabilelé de n'y prendre qu'une pari anacz peu imporlaule pour n'fitte point 
ublig* d'aflclier ouverlemenl ses préférences. _ Le Languedoc en proie au» 
ravage* des routiers. — André de Ribi^ , dit le bilard d'Armagnac, — Ce pap- 
liian occupe plusieurs pinces dans la province el nolaujoient Lautrec dans 
l'Albigeois. — Le comle lui fait la guerre. — Siège de Laulrec. — Capitula- 
tion d'André de Ribes. 



La lieulonaiice générale du Languedoc, qu'il conserva jusqu'à 
I ses derniers jours , fut le prix de la conversion définitive 
, du comte Jean ù la cause du roi Ciiarles Vil. Cette haute situa- 
l tion empruntait aux mallieurs des temps el à l'amoindrissement 
de la monarchie des Valois une importance qui faisait de notre 
béros un des principaux personnages du royaume. Mais, avant 
I d'entreprendre l'étude de son nouveau rôle dans les con- 
trées méridionales et d'aborder l'histoire des événements qui 
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marquèrent la seconde phase de son existence, il est indispensablo 
(Je revenir en arrière el d'insister sur quelques faits, gue nous 
avions dCi laisser dans l'ombre pour ne pas interrompre la suita 
de notre récit et qui cependant méritent d'être mis en lumière, & 
cause de l'inHoence certaine qu'ils durent avoir sur les desUnéeft 
politiques de Jean. 

En juillet 1413, le L'omte avait, on se le rappelle, perdu sa pre- 
mière femme, l'infante Jeanne de Navarre. Les ordonnances 
du roi, son père, et les déclarations des cortèsdu royaurao avaient 
à maintes reprises reconnu cette princesse comme l'héritière de 
Charles III, he jour de son mariage avec le comte Jean, les états 
de Navarre la saluaient solennellement de ce titre cl rendaient pa- 
reillement à son mari comme à elle l'hommage qu'ils devuentau 
futur successeur de leurs rois. Jeanne mourut malheureuse- 
ment sans enfants. Avec elle s'évanouissait donc le rêve long- 
temps caressé par son mari de recueillir un jour l'héritage royal 
de la maison d'Evreux. Mais le comte n'avait pu renoncer bénévo- 
lement t ces ambitieuses espérances dont il devait poursuivre la 
réalisation jusqu'au terme même de son existence, et il chercha 
par un second mariage h se créer de nouveaux droits à la succes- 
sion de Navarre, 

L'occasion qu'il cherchait se présenta bientôt. C'était en 1il8. 
L'infante Dlanche, la seconde des filles de Charles III, était veu- 
ve depuis dix ans. Son mari, D. Martin, roi de Sicile, avait trou- 
vé la mort en Sardaigne dans de» circonstances que nous avons 
précédemment rapportées. Blanche avait naturellement hérita 
des droits de sasœur aînée à la succession de son père, et, en 
1416 notamment, une ordonnance du vieux roi lui avait assuré cet 
héritage (1). Mais, sa première union ne lui avait point donné d'en- 
fants, Afm que la succession de Navarre ne tombât pas en déshé- 
rence après elle, il fallait qu'elle se mariai une seconde foiset 
qu'elle donnât des héritiers à la maison d'Evreux. Le mari qu'elle 
devait choisir était donc appelé à monter sur le trône, Le comte 
se mit sur les rangs. Il entama des négociations avec la cour de 
Pampelune, sut intéresser à sa cause les prélats et les barons de 



\ 



(I) Yanguas lOkeionario de . 
[1. 142, 



à 
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'■ Navarre, et rortement appuyé pir ces grands pereopnages auprès 
du souverain, il vit ce prince fuire à ses ouvertures un accueil 
des plus favorables (i). 

De graves difCcultôs canoniques s'opposaient néanmoins ît ce * 
mariage. Blanche était la belle sœur du comte de Foîx et, par con- 
séquent, la parente à un degré prohibé du mari qu'on lui propo- 
sait. L'Eglis'e consentirait-elle à celte union ? 

Une supplique fut adressée par les principaux du royaume au 
pape Martin V, que le concile de Constance venait, depuis quel- 
ques mois à peine, d'élever sur le Irùne pontifical. On pria ce 
pnntJfe de laisser fléchir en faveur de ce mariage la rigueur des 
lois ecclésiastiques ; on lui dit combien désirable était cette allian- 
ce qui, en amenant un jour la fusion sous un mûme gouverne- 
ment de peuples jusqu'alors séparés et souvent divisés par la 
guerre, aurait l'heureux effet d'assurer aux contrées pyrénéennes 

' une paix déQnitive, et on le supplia instauimeut d'accorder aux 

' futurs époux les dispenses nécessaires. 

Martin V accueillit favorablement cette requête et chargea trois 

^ âe ses cardinaux d'étudier celte affaire et de lui donner leur avis 

' sur l'objet de la pétition (2), Quel fut le résultat de l'enquête 1 
Nous n'en savons rien. Leshistoriens navarrais n'en disent pas un 
mot, et les actes contemporains sont muets à cet égard. Quoiqu'il 
en soit, ce mariage, si vivement souhaité de part et d'autre, ne fut 
jamais célébré, et Blanche épousa, dix-huit mois après, l'infant 
D. Juan d'Aragon (3). Marlin V et les cardinaux enquêteurs 
refusèrenl-îls au comte de Foix les dispenses demandées ? Cela 
n'est point probable (A). Les termes dans lesquels était formulée 
la bulle pontificale, qui chargeait les cardinaux de l'examen de 

I celte affaire, étaient trop favorables au grand feudatairo béarnais, 

[ pour qu'une solution pareille en ait été la suite. Le nouveau 



(1). Tous CCS détails nous sont connus par la buHc do Martin V. l'ela- 
1 iivt à la deraande de dispenses formulée par lee partie» pour la conclusion 



iHue. Voir quelques lignes |il 

Ji) Raynald : Annales tectetiaitici... 
8, h« 3i. 
(3) Yanifuaa : Diccionario, ï. i 
{*) Un auteur modei - 



[Rome, 1059) t. XVIII, ad ■ 



39. — Arcli. B.-Pyr.; E 534. 

.._... _ ._ ..._ _ii : Histoire de la flaseofine. IV. 428) 

} lldrme uopcnilftiil que Marlin V refusa d'.iixorder ces dis|len^>elj. Mais son 
■fHrmalion ne repose sur aucune preuve, et il ne cilc pas un seul document 
JusIiUcatif do son assertion. 



poutife avait, d'ailleurs, un trop grand inlérât & ménager les prin«i 
ces pyrénéens, autreloiâ partisans de Benuit Xlil, et dont l'adtié- | 
sion toute récente à !a [jolititiue du concile de Constance avait ] 
seule rendu possibles l'extinclion du schisme eVson élévation, | 
pour qu'il ait songé b. froisser le bon vouloir d« ces princes ea ■ 
cette circonstance. 

Y eut-il scission entre l;i maison de Foîx et la maison dal 
Navarre? C'est encore improbable. Le comte de Fois assistait, 1 
peu de mois après, aux Télés données à Pampelune, à l'occasionl 
du mariage de Blanche avec l'infant d'Aragon, et donnait ainsi h ' 
ses voisins un témoignage de sa sympathie (l). Bien plus, le comte 
et l'infant s'engageaient ensemble, l'année suivante, dans les liens 
d'une étroite alliance et échangeaient, à la cour de Navarre, en 
présence du roi Charles III, la promesse de se prèler un secours . 
mutuel contre tous leurs ennemis (2). Kvidemment, une telle J 
alliance exclut toute idée de scission entre les deux maisons féoda-'l 
les voisines. Le brusque abandon de ces projets de mariage GStl 
donc un problème historique que la pénurie et le silence des actes 
contemporains rendent malheureusement impossible & résoudre. 

Ce traité d'alliance du comte avec Jean d'Aragon, soit dit en 
passant, est un document curieux dont il serait difficile de dire 
les causes et les résultats. 11 porte la date du ITjuillet 1420, et fut 
signé à Pampelune, Ou en trouvera le texte dans la série des piè- 
ces justiQcalives publiées k la On de cette élude. Il semble dirigé 
contre le comte d'Armagnac. Ce grand seigneur venait d'épouser 
tout récemment la troisième des llllâs du roi Charles III et était ■ 
devfinu, par conséquent, le beau- frère de l'infant d'Aragon (3).V 

Quelque difficulté s'était-elle élevée entr'eux ? Cela semble n 
sortir des termes du traité. Il n'est, en effet, question danscel!l 
acte que de secours h prêter par le comte Jean li son allié, daofl^ 
le cas où une guerre s'élèverait entre l'infant et le comte d'Ai'ma-^ 
gnac. Si le grand seigneur gascon est le promoteur de cette H 
guerre, Jean s'engage à donner à l'infant l'appui de ses armes; 
mais, comme il est pour sa part actuellement en paix avec le 
comte d'Armagnac, il se réserve le droit de garder la neutralité, 

(1| Yangnas; Ditcionario.... loc. cil, 
(2) Pièce juslillcative XXVIII. 
(9) Arch. B.-Pyr., E 5.'i. 
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Wti roflfen^ve est prise pnr Jean d'Aragon. Nous ne connaissons pas 
1 les résultfiU de celte ligue, sur laciuelle, d'ailleurs, tous les histo- 
I riens sont iniiels ; mais nous en retirons néanmoins une nouvelle 
I preuve que les dirficullés, qui empêchèrent le comte de Fois de 
I danner suite ù ses projets de mariage avec l'infante Blanche, ne 
I vinrent pas de la cour de Navarre. 

Il fajlail,rependunl, un héritier au comte de Fois pour recueillir 
I après sa mort le vaste et beau domaine qu'il était à la veille 
' d'enrichir encore. Peu heureux dans ses tentatives matrimoniales 
de l'autre côté des Pyrénées, il jeta son regard sur les maisons 
féodales de l'Aquitaine. Il résulte d'un acte, daté du 9 février 
4422, par lequel le comte Jean promet son alliance au sire d'AI- 
bret, qu'une union était alors projetée depuis quelques moi9 
entre le Béarnais et Jeanne, une sœur cadette de ce grand sei- 
gneur {^). Ce mariage, que le P. Anselme (2) et D. Vaissele (3) 
placent à tort en février 1422, fut célébré pendant les premiers 
mois de l'année suivante. Le 25 février 1423, furent arrêtées à 
Nérac les clauses du contrat 4). Trois vassaux du comte de Foix, 
Fortaner, seigneur de Lescun, Arnaud d'Abbadie, abbé de Pimbo, 
et (juichard de Navailles, gouverneur de la maison de Jean, 
représentaient ce prince, qui les avait nommés ses procureurs 
par un acte du 10 précédent (5). Jeanne d'Albret, la première de 

Ice nom si célèbre depuis en Béarn, apporta en dot h. son mari 
une Bomme de quarante-huit mille ilorins d'or d'Aragon. 
Lft maison d'Albret élait une des plus puissantes maisons féo- 
âales de l'Aquitaine. Charles d'Albrel, le père de Jeanne, tué & 
A^DCOurt oii il commandait les Français, avait tenu pendant 
quinze ans l'épée de connétal>le et joué dans tes événements de 
■Mtle époque, notamment pendant la querelle d'Armagnac et de 
Bourgogne, un rôle d'une assez grande importance (6). Ajoutons 
que les d'Albret éluient, au moment oii nous en somme-i, en 
grande faveur b. la cour de Charles Vil. Cette alliance contribua 
donc puissamment à accroître dans le Sud-Ouest l'influence du 



(!) Atch. B.-Pvr. E. 429. — Bibl, Nal. ; Collecl. D.>a 

(2) Hiiioire des grands officiers de ta Couronne, III 

(3) Histoire du Lanquedoc. IV, |i, 484. 
i\] Pièce jaslincalivè XXIX. 

(5) Bibl. Nal, : Coll. Doat, v. 213, ^291. 
{6 P. Anselme, Vl, p. 206, 



, 213, f» SM 



«comte de Foix. De plus, elle fixa sa politique jusqu'alôrë êquivo- 
que et irrésolue, et entraîna son retour h la cause française dont 
les d'Albret étaient les dévoués partisans. Bien que les docu- 
^ ments ne le disent pas formellement, on peut avancer que celte 
union fut pour beaucoup dans les négociations qui détachèrent le 
Béarnais de l'alliance anglaise et amenèrent, de 14'i3 à 1425, sa 
réconciliation déflnitivo avec la cour de France. 

Charles VII était alors dans la période la plus critique de fion 
règne. Le désastre de Yerneuil (août 1424} venait encore de por- 
ter un nouveau coup h la puissance française, si amoindrie cepen- 
dant depuis dix ans. Maîtres de Paris, établis dans les positions 
les plus importantes du Nord et de l'Ouest, aidés par la compli- 
cité des Bourguignons, les Anglais faisaient journellement sur 
tous les points du royaume de nouveaux et rapides progrès. 
Quelques provinces du Centre et du Midi seulement restaient 
Qdèles à la fortune du jeune roi et résistaient encore aux envahis- 
sements de l'étranger. 

Dans ces circonstances difllciles, l'appui du comte de 
Foix, qui, malgré le peu de sincérité habituel de sa po- 
litique. Était plus que jamais cependant le seul personnage 
capable d'exercer sur les contrées méridionales une action favo- 
rable à la cause française, fut bien accueilli par le gouvernement 
de Charles VII. On mit à l'acquisition du puissant feudalaire 
béarnais le prix le plus considérable : > L'alliance du comte de 
■ Fois, dit un historien moderne (1), fut peut-être celle dont le 
« conseil de Bourges poursuivit la conquête avec le plus d'ardeur. 
d G. Champeaux, commissaire général en Languedoc, l'un des 
« intrigants les plus démoralisés de celte époque, négocia cette 
c acquisition, Jean de Foix consentit fi accepter définitivement le 
« litre de lieutenant-général pour le roi Charles Vil en Langue- 
c doc >. 

Les lettres de provision, qui investissaient le comte de celle 
lieutenance, sont datées du 6 janvier 1425 (2), Elles lui conûaient 
les pouvoirs les plus étendus et livraient, pour ainsi dire, les pro- 
vinces méridionales à son entière discrétion. Sa mission coasJstait 
principalement ii les défendre contre l'invasion anglaise et, pour 

(1) Vallet de Virivilie : Histoire de Charhs Vil, I, p. 476. 

(2) Pièce iU6tiÛcaU»e XXX. — Vaissele, IV, 4fri. 
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ce Mk, il avait la complète clisposilion de toutes les forces mili- . 
taires du pays : « Comme, disait le roi dans ses lettres, par les 
« gt'ans charges et affaires que avons es parties de part decf> tant 
( pour le reiiouvremenl de nostre seigneurie que ncs anciensene- 
c mis et autres nos adversaires nous détiennent et occupent, 
f comme pour résister t. leur pernicieuse et dampnable cntrepri- 
« se, nous ne puyssions estre en personne en noatre pays de Lan- 
■ guedoc pour pourveoir àce qui est nécessaire à la conservation 
« du dit pays et aux choses qui survenir y peuvent, pour quoy 
c nous est nécessaire y ordonner et laissier aucun chief qui ait 
« savoir, puissance et autorité pour garder et défendre le dit 
« pays et pnurveoir à la conservation et seurté diceluy et des 
( bons subgiez qui y habitent...., savoir faisons que Nous.... icc- 
< luy (le comte de Fois) avons ordonné.... no.=itre lieutenant-gê- 
« néral es dits pays de Languedoc et duchié de Guyenne delà la 
« rivière de Dourdogne, et pour ce luy avons donné.... pouvoir, 
I autorité et mandement espécial de entendre, vacquer et soy 
oiployerpour et au lieu de nous à la garde, conservation et 
Ifense de nos dits pays.... et de faire tout ce qu'il verra cstre 
iûreau bien.... de ces pays et qui appartient à l'ofAce de 
« lieutenant -général, » 

Par acte du même jour, les appointements du comte étaient 
fués ÎL la somme de deux mille francs par mois (1). Be plus, 
comme ses domaines patrimoniaux du Béarn et du Marsan 
étaient voisins des possessions anglaises, et que sa conversion à 
la cause nationale pouvait amener les Anglais à traiter dorénavant 
ces contrées en pays hostiles, le trésor royal devait lui payer 
annuellement une somme de vingt mille écusd'or, spécialement 
destinée à leur défense (2). Enfin, le roi donnait au comte pour 
sa garde personnelle une compagnie de cent vingt-cinq hommes 
d'armes et de cinquante hommes de trait. Son frère, le comte de 
Corominges, avait sa part de ces faveurs et recevait de la généro- 
âté royale une pension annuelle de cinq cent livres tournois (3). 
Charles VII avait chargé trois de ses serviteurs, l'évêquo de 
Laon, le sénéchal de Beaucaire et le gouverneur de Montpellier, 



L 



H) Bibl. Nat,: Coll. du Lang., v 89, f» 35. 
12) Arch. Nal.: J. 3ÏÎ. no 4l. — Coll. du Lang,, v. 89, f» 38. 
3) Arch. B,-Pyr,:E 422. - Bibl. Nal.: Fonds francaia, 23.177, f" 41, 
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t^^lter auprès 7û comte poursuivre les dernières négoï 

convenir avec lui des derniers arrangeinonts. C'est au château de 
Mazères, où Jean résidailhabiluellenient, queles envoya de Char- 
les Vil se rencontrèrent avec le nouveau lieutenaDt-général. Le 
traité, qui résulta de leur entrevue, porte la date du 16 février {1j. 
n renouvelait une seconde fois et ratifiait définitivement les con- 
ventions précédemment arrêtées et les concessions déjà faites au 
comte par les lettres royales du 6 janvier. Le rûle de Jean, pen- 
dant la campiigne qui allait s'ouvrir, y était pareillement réglé. 
Le comte, h la tâle de huit cents hommes d'armes et de huit 
cents hommes de trait, devait se rendre en France pour y com- 
battre les Anglais dans les trois mois qui suivraient le premier 
avril prochain. Quinze mille francs lui seraient préalablement 
payés pour parer aux premiers frais de la campagne el faciliter 
le recrutement et l'équipement de ces troupes. Le comte de Com- 
minges, son frère, el le sire d'Albrel, son beau-frère, devaient le 
suivre dans son expédition, et tous deux, outre leur pension habi- 
tuelle, recevraient, lorsqu'ils se mettraient en marche, une aide 
de trois mille francs. 

Le jour même, Jean faisait, en présence des députés du roi, la 
promesse d'exécuter scrupuleusement toutes cesconve(ilionsv2)el, 
un mois après, le 23 mars, Charles Vil donnait à Chinon le sceau 
de la ratification royale au traité conclu par ses ambassadeurs 
avec le comte. Il l'informait, en outre, des préparatifs de la cam- 
pagne prochaine et, comme les besoins étaient alors pressants, il 
le priait « très humblement » de devancer le jour de sa venue en 
France et de venir le rejoindre immédiatement avec un corps de 
mille hommes d'armes et de mille hommes de trait (3). 

Ce pressant appel fut sans résultat. Trois mois et plus après sa 
nomination, le comte n'avait pas encore pris possession de sa 
lieutenance et, le H avril seulement, il se faisait installer à Tou- 
louse devint le parlement de cette ville réuni (4). Pourquoi ces 
retards? Le comte regrettait-il son alliance avec Charles VII î 



(i) VaÎBsete, IV. 464 el Preuve CLXXXVII, p. 446. 

(2) Arch. Nat : J. 333, n^' 39 et 40. — Bibl. Nat. : Coll. du Lana., 
». 89, f" 3C. - Vaissele, IV. [.. 466. 

(3) Coll. du Lang., v. 89 f" 42. — Coll. Doat, v. liU, f" MD. 
|4| Coll. du Ung., n. 69, f» 46. 
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HMUit'il «icore h s'altacher définitivemeni & la fortune d'un^ 
prince dont les événements semblaient condamner la cause 7 

Ce n'était point là le motir de ses lenteurs. Mais les ressour- 
ces manquaient. X la lin da mars, le comte n'avait encore rien 
reçu sur les fonds qui lui avaient été promis par le traité de Mazè- 
rea, et le corps de gens de guerre, qui devait aller sous ses ordres 
en France renforcer l'armée du roi, se recrutait très difficile- 
ment. Des lettres royales, datées du 19 mars, pressèrent donc la 
perception d'une aide, que les états de Languedoc avaient 
accordée récemment ii Charles VII, et ordonnèrent aux com- 
missaires des finances de se transporter incontinent dans les 
principales villes de la province, pour y requérir les habitants 
d'avancer sur cette aide les plus grosses sommes possible (1). Le 
même jour, le roi enjoignait au sénéchal de Beaucaire d'aller en 
toute hâte rejoindre le comte avec le ban de sa sénéchaussée (2). 

D'autres mesures furent encore prises. Le comte da Foix put 
enfin, à la belle saison, se mettre en mouvement. En juin, ilse ren- 
dit auprès du roi, à la tête de ses compagnies. Le 25 juillet, Char- 
les récompensait Gaillard Dubos, sénéchal deBéarn, des soinsap- 
portés par ce capitaine au recrutement des gens de guerre que le 
comte de Folx, dis^ait-il, < a menés présentement en notre servi- 
ce » (3). 

Mais nous n'avons aucun renseignement sur cette première ex- 
pédition qui n'eut, d'ailleurs, qu'une très courte durée. Dans les 
derniers jours de juillet, Jean était de retour à Toulouse. Le 4 août, 
il annonçait par acte public qu'il se préparait fi prendre de nou- 
veau la campagne avec un corps de troupes considérable, et il dé- 
féndut formellement pendant son absence, ■ pour obvier aux in- 
« convénients et aux surprises, d'e-xécuter aucunes lettres du roy 
« sans ses lettres d'attache, jusqu'à re qu'il eut rendu compte & ce 
a prince de l'état du Languedoc et de la Guyenne, jusqu'il ce qu'il 
• fut assuré de ses intentions, parce t|ue, sous prétexte des or- 
a dres du roi, plusieurs divertissoient les finances de ces pays, 



(Il el (2) Coll. du Laiig-, t. 89. f" 26. — Vnissote, IV, 466. 

(3) Arch. Nal. K 6'i, noSO.— D, Vaisseteconimel donc une erretirquand 
il afllrme (IV. 46ri) que le comte ne l'ut en *ial d'aller rejoimii-e le roi que 
dsiia le courant du mois d'août suivant. 
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c qui estoient destinées pour la guerre et la défense des mêmes 
€ pays, et qui avoient été laissées à sa disposition » (i). 

Tandis que le comtQ préparait en Languedoc les éléments de la 
campagne prochaine, on était bien loin en Béarn de songer à la 
guerre et les esprits y étaient occupés d'une question fort intéres- 
sante pour la sûreté et la tranquillité de ce pays. Le Béarn vivait 
depuis longtemps en paix avec la Guyenne anglaise. Pendant que 
d'interminables luttes, mettant Anglais et Français en présence, 
déchiraient depuis plus d'un demi-siècle les provinces de la Fran- 
ce occidentale, des rapports journaliers d'échange et de commer- 
ce maintenaient entre ces deux contrées voisines d'amicales rela- 
tions. Mais, dans les circonstances actuelles, en présence des évé- 
nements qui se passaient, une scission pouvait se produire et était 
à redouter. Il était fortement h craindre que la nouvelle attitude 
politique du comte de Foix, attitude désormais hostile à TAngle- 
terre, ne fit perdreau Béarn le bénéfice de cette alliance et que la 
conversion récente de Jean au parti français, motif bien suffisant 
de rupture, n'entrainàt les Anglais de la Guyenne h traiter doré- 
navant les Béarnais en ennemis. 

Les états de Béarn s'émurent. On voulut faire entendre à l'An- 
gleterre que les Béarnais n'étaient nullement engagés par l'attitu- 
de nouvelle de leur souverain, et qu'ils n'étaient point liés au roi 
de France par les promesses de fidélité toute personnelles faites à 
ce prince par le comte de Foix. Le 4 août (1425), la comtesse Isa- 
belle signait une ordonnance, qui défendait aux gens des pays de 
Béarn, Marsan et Gavardan tout acte hostile contre les Anglais 
et leur recommandait au contraire de traiter leurs voisins en 
alliés et de les laisser en toute liberté aller et venir en Béarn 
pour y vaquer à leurs afl'aires. 

La comtesse adressaiten môme temps un de ses officiers au sé- 
néchal anglais de Guyenne, Jean de Radclyf. L'amba'.>sadeur béar- 
nais avait charge de dire au sénéchal et aux gens du conseil anglais 
de Bordeaux le désir qu avaient la comtesse et son pays de Béarn 
de vivre en paix avec l'Angleterre, bien que le comte de Foix eût 
complètement rompu avec le roi Henri VI et qu'il eût ofitert au roi 
de France ses services et l'appui de ses gens de guerre (2). 

(1) Coll. du Lang., V. 89, f. 55. — Vaissete, 1. c. 

(2) Archives historiques de la Gironde^ XVI, 119. 
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On accueillit favor.iblem'înt h Bordeaux les ouverhires de la ' 
comtesse. Le sénéchal anglais en référa aux trois étals du paya, 
qui émirenl un avis favorable aux propositions des Béarnais, et par 
un acte daté du 25 août, Jean de Radclyf confirma une fois encore 
l'alliance qui unissait depuis longtemps le Béarn & la Guyenne 
anglaise. Lo traité spécifiait que la nouvelle politique du comte 
de Fûix ne serait point une cause de guerre entre les deux pays 
et assupriit aux tiabitants do l'un et de l'autre toute liberté de 
commercer ensemble pacifiquement (i). 

Le comte Jean était alors dans les provinces du Centre, auprès 
de Ctiarles VU. Dana le courunl du mois d'août, aprits avoir pourvu 
au gouvernement de la province et donné au Languedoc comme 
lieuleniint pendant son ab-'ence le sénéchal de Toulouse, Jean de 
Bonnay, il avait pris une seconde fois la route de France avec ses 
gens de fiuerre. Le sénéchal de Béarn, Gaillard Dubos, et un de 
ses vassaux béarnais, Bernard de Coarraze, étaient ses lieutenants. 
Sa marche fut gênée en chemin par les bandes anglaises qui 
couraient l'Agenai s et le Quercy. Pour les protéger contre les 
incursions des envahisseurs, il dut charger le sire de Coarraze de 
tenir la campagne dans ces pays avec une centaine d'hommes 
d'armes (2). 

Arrivé en France, le comte recul de Charles Vil le commande- 
ment d'une armée assez importante. Il établit à Orléans son 
quarliep général et se porta ensuite îi la rencontre d'un parti 
anglais, qui occupait le pays entre Chartres et Bonneval. 
Mais là s'arrêtèrent ses opérations. Ses gens do guerre ne 
ûrent point grand mal aux envahisseurs. Les malheureux 
campagnards de l'Orléanais, en revanche, souffrirent baucoup de 
la présence au milieu d'eux de ces étranges défenseurs. C'est ce 
que nous apprend, en effet, le chroniqueur contemporain, Cousi- 
not : « En icellui an, dit-il, vint à puissance le comte k Orléans, 
« qui contre Anglois emprinal alor, qui h puissance estoient entre 
• Chartres et Bonneval, mais rien n'y fist qui à honneur luy tour- 



(1) Même publicalion, p. i'ii. 

(2) Vuissctie, iV, 4C6. — Arcli. N;it., K. 62, n» 22. Une partie d 
compagnie de Coarraio, ce qu'on appelnit alors ane chambre, comi 
dée par le chevalier Ai'nnuil de Lavedan, esl passée en revue à Calioi 
9 octobre. 
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« nast, ainçois manga pays el en brief retourna en sa contrée (1). » 
Mais, si la campagne du comte de Foix ne fut pour la cause 
française que d'une utilité très-contestable, il sut en revanche la 
rendre fort productive pour lui. Habile et intrigant, il chercha et 
trouva facilement des amis dans l'entourage royal et parmi les 
gens de guerre les plus renommés de ce temps. La Hire, qu'il 
rencontra à Poitiers en septembre, conclut avec lui un traité 
d'alliance (2J. Le comte de Glermont, Charles de Bourbon, lui 
promit son amitié (3). Guillaume de Champeaux, chancelier de 
Laon, que nous avons déjà vu précédemment remplir auprès de lui 
de la part du roi une importante mission, lui fit aussi, de sembla- 
bles promesses (4). 

Mais sa conquête la plus précieuse fut surtout la protection et 
l'appui du sire de Giac, le favori et le conseiller le plus 
écouté de Charles VII, homme intrigant qui avait su se ren- 
dre nécessaire à ce prince et, loin d'employer utilement sou 
influence à servir les intérêts du roi et du pays, n'avait d'autre 
souci que de satisfaire aux appétits de son âme ambitieuse (5). 
Giac promit au comte de Foix de le servir auprès du monarqiie(6). 
Peu de temps après, cette promesse était tenue et, grâce à 
l'influence du favori, Jean obtenait de Charles VII le don du com- 
té de Bigorre (7). 

Cette grande seigneurie appartenait depuis un siècle et 
demi à la couronne de France. Mais la maison de Foix avait 
sur elle certains droits, que les souverains béarnais avaient 
vainement essayé de faire valoir à mamtes reprises, pendant le 
cours du quatorzième siècle. Cette donation, présent magnifique 
et inespéré, augmentait dans des proportions considérables la 
puissance territoriale du comte de Foix. Dès lors, il était maître 
de toute la chaîne des Pyrénées depuis la vallée de la Soûle 

(1) Chronique de la PureUe on de Cousinot (édition Valletde Viriville) 
ch. 216. — Voir aussi Vallet de Viriville : Histoire de Charles VII, 
h 476 

(2). Arch. B -Pyr. E 432. — Ce document a été publié dans le Bulletin 
de la Société de V Histoire de France^ année 1859. 

(3). Arch. B.-Pyr. E. 432. 

(i). Pièce justificative XXXI. 

(5). Vallet de Viriville : Charles YII, I. p. 468. 

(6). Pièce jus'ificative XXXI 

(1). Ci après pièce justificative XXXII. — Bibl. Nal. Cabinet des titres : 
Giac. — Vallet de Viriville, loc. cit. 
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jusiïa'auTt frontières occidentales du Boussiilon et devenait par cet 
agrandissement le feudutaire le plus puissant des contrées méri- 
dionales. Le lendemain du jour (18 novembre), oU Charles VU 
payait aussi royalement des services fort contestables, Jean faisMt 
à son suzerain l'hommage de son nouveau domaine et, le 15 
décembre suivant, la Chambre des comptes, sur un ordre du roi, 
enregistrait celle donation (1). 

La faveur royale ne s'en tint pas là. Au comté de Bîgorre, elle 
ajouta la vicomte de Lautrec. Ce n'était, il est vrai, qu'une restitution. 
Jusqu'à l'année 1400, la vicomte de Lautrec avait appartenu îi la 
maison de Foix. Quand, après la guerre que dut soutenir Archam- 
baud pour faire valoir et Iriompher ses droits ft la surcession de 
Malbieu, Charles VI rendit au captai de Buch la possession des 
domaines de Foix et du Béarn, le gouvernement royal s'était 
réservé, on se le rappelle, cette importante seigneurie. La 
maison de Foix avait depuis maintes fuis protesté contre celte 
confiscation ; mais aucun succès n'avait jusqu'alors accueilli ses 
demandes. L'abaissement de la monarchie des Valois et les 
diflicullés des temps, qui contraignaient la cour à se ménager 
coOte que coCile l'appui des grands fendataires, firent plus dans 
celte affaire pour tes Foix Béarn que les droits les plus incontes- 
tables. Le jour môme où Charles Vil gratiPtait te comte Jean du 
comté de Bigone, d'autres lettres royales faisaient droit aux de- 
mandes lie l'insatiable vassal et ajoutaient à ce premier présent le 
don de la vicomte de Lautrec (2). 

Le 19 décembre, Jean rendait au roi l'hommage de ce nou- 
veau domaine et, peu de jours après, sur l'ordre du souverain, 
cette seconde donation était enregistrée à la Chambre des comp- 
tes (3). 

Il résulte de ces divers actes, qui faisaient payer bien cher au 
jeune roi des services encore à venir, que le comte séjourna h la 
cour de Charles VII jusqu'aux derniers jours du mois de décem- 
bre. Il put donc assister aux réunions des états généraux de Fran- 



(1). Arch. Nat J, 334, n- 44. — Arcti. B -Pyr. E. 375, — Celte donati.m 
du Bigorro donna lieu & un long procès dont il sera parlé dans un des 
chapitres suivants. 

(S) Ci-aprËs pièce juslificative XXXIU. 

(3) Arch. Nal. : P. 568", p. 3,508. . 
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4è, que Charles avait convoqués à Me)iun-sLir-Yëvre, en novembre 
précédent. Les dépulés des comiiiunes du Languedoc avaient été 
invités à venir prendra pui't aux travaux de celle assemblée, fiui 
Bccorda au roi des ressources pécuniaires destinées k subvenir 
aux frais de la guerre contre les Anglais. Les représentants du 
Languedoc prirent îi leur charge une partie dessubsides accordés, 
et ils consentirent pour leur part, au nom de la province, uneaide 
de deux cent cinquante mille livres (1). 

Les premiers jours de l'année suivante (1426) trouvèrent le 
comte dans son . gouvernement. Un corps de partisans anglais 
désolait alors la province. Jean leur fit la chasse, à la tôte de ses 
gens de guerre, et réussit à en débarrasser le Languedoc Le 13 
févj'ier, par un acte daté de Montpellier, le comte ordonnait au 
bailli de celte ville de faire élever un gibet sur la roule .conduisant 
h Béziers, s pour illec pendre et exécuter, disait-d, certains 
1 Angloys qui depuis peu de temps en ça estoient venus en ce dit 
« pays pour vouloir prendre chasleaus, places ou marchans, 
€ lesquels ont été prins et par nous condempnéz b. mourir (2) i. 

Peu de jours après, Jean était à Issoudun, auprès du roi Char- 
les VII (3). Mais ce nouveau voyage fut de courte durée. Vers le 
milieudemars, un ordre royal envoya le comte préparer dans le 
Midi les éléments de la campagne prochaine, Déjfi, pour aider au 
recrutement et h l'équipement de ses gens de guerre, le roi avait 
ordonné, le ISfévrier précédent, le payement anticipé du premier 
terme de l'aide que les communes du Languedoc lui avaient ré- 
cemment accordée b Mehun-sur-Yèvre, et enjoint aux commis- 
saires des finances d'exiger des familles aisées, s'il le fallait, la quo- 
te-part desfamilles pauvres (4), De plus, il avait organisé en partie 
l'armée du comte et placé sous son commandement un certain 
nombre de capitaines et leurs compagnies, entr'aulves Pierre de 
Cabassolles avec vingt-cinq hommes d'armes (5), les seigneurs de 
Grignan et de Saint-Itémézy avec soixante hommes d'armes et 



(l)Vai8setu.IV, 467. 

(2) Bibl. Nat. ; Cabinet dos lllres : Foix. 

(3) La coiulesse de Foti avait accompagné le comto. Le roi lai fil, U 33 
février, un urâsent de deux mille livres loumois (Culiinel des titres: Foia), 

(4) Coll. du Lang., v 89, f° 55. 

(5 Parade du -18 février U2G (Bibl. Nat. ; Tifrej de la collection 
Clairambaull, v. 957, P 79}. 
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%ingl-cinq arbalétriers (1), le sire de Montlaur et le vicomte dé 
Poiignac, son fils, avec cent lances (2), et plusieurs autres. 

tin autre motif ramenait le comte dans le Midi. Les étais géné- 
raux dii la province avaient été convoqués U Béziers pour le 20 
31111(3). Jean tenait à aasisteraux délibérations de celle assemblée 
dont il al tendait de nouvelles ressources. Mais cetle sesâion fut 
ajournée, ou ne sait pour quel motif, et renvoyée au mois de juin 
suivant à Montpellier. Jean arriva dans cette ville, le 2-i du mois 
de mai. Le Pciit TlKihmns nous a conservé le souvenir de la 
réception enthousiaste qui l'accueillît, h son entrée dans celte 
ville. Les consuls, suivis d'une fouie nombreuse, se portèrent en 
corps à sa rencontre et l'escortèrent ensuite jusqu'au palais des 
gouverneurs, ou de riches présents lui furent offerts, au nom de 
la cité (4). Mais, en revanche, nous n'avons aucun renseignement 
sur les décisions qui furent prises par les étals de Montpellier. 
D. Vaisselle n'en dit pas un mot, et les actes du temps ne nous 
ont pas conservé lu moindre trace de leurs délibérations. 

La dissolution des états précéda de bien peu de joui-s le départ 
du comte pour la France centrale. De grands efforts avaient été 
nécessaires pour ariiver à rassembler dans les provinces méri- 
dionales les éléments de la campagne qui se préparait. Les res- 
sources pécuniaires manquaient absolument, et malgré les mesu- 
res prises précédemment par Charles VII, l'armée destinée b. 
combattre l'Anglais pendant la saison prochaine, sous les ordres 
du conile Jean, se recrutait avec beaucoup de difficultés . C'est 
ce que Jean notifiait aux capitouls de Toulouse, dans les premiers 
jours de juin, en enjoignant h ces magistrats de hâter le plus pos- 
sible le payement dessommes, qui constituaient la part fixi^eà leur 
ville sur l'aide de deux cent cinquante milles livres octroyée au 
roi par la province, en novembre précédent. Il ajoutait qu'il 
avait un besoin immédiat de ces ressources pour payer les gages 
de ses gens de guerre, et il laissait entendre malicieusement que, 
s'ils ne touchaient point leur solde, ceux-ci se dédommageraient 
très ceitainement en mettant la province au pillage. C'était l'ar- 



(1) Par acte du 18 fiivrier (Bibl. Nal. : Fonds français, v. 25,710, f' ! 

(2| Bibl. de VEcote des Charles, Vlil p. 141. 

|3) Vaiasele IV, p. «9, 

(4) Petit Thalamus de MoittpfUicr, p. 473. — Vaissele, lùc. cit. 
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'gument le plus puissant dont le comte pouvait se aervlp pour ar- 
river à ses fins. Si grande était lu terreur qu'inspiraient k celte 
époque les gens qui faisaient métier des armes, et si vraisemblable 
' était l'éventualité peu rassurante, dont Jean menaçait les capitouls, 
qu'ils s'empressèrent de satisfaire h ses désirs ; mais, en retonr, 
ils exprimèrent énergiquemenl le vœu que les gens de guerre du 
comte de Foix sottis^ent en toute hâte du pays (1). 

Nous ne savons si les aulrus villes languedociennes imitèrent 
ou non l'empressement des Toulousains à verser entre les mains 
des trésoriers royaux leurs quote-purts des subsides précédem- 
ment votés ; mais, dans tous les cas, en juin, les ressources 
étaient encore insuffisantes. Il i'allut recourir k l'emprunt. Sur 
l'invitation de Jean, plusieurs marchands et banquiers consenti- 
rent il prêter au gouvernement royal des sommes considérables. 
Un certain Digno Boche, enlr'autras, riche Lucquois établi A 
Montpellier, fournit une somme de quatre mille cinq cents écus 
d'or [2}. Douze mille livres tournois furent pareillement avancés 
par un nommé Jean de Boulogne (3j. Enûn, le comte lui-même 
alla jusqu'à engager les joyaux et les pierreries de la comtesse 
de Foix, sa femme [4). 

Grftce à tous ces efforts, on put mettre sur pied un corps de 
gens de guerre sutfisanl pour tenir la campagne. Le comte se 
mit en route dans les premiers jours de juillet. Trois mille hom- 
mes environ composaient son armée. Le sénéchal de Toulouse, 
Jean de Bonnay, l'accompagnait avec le ban de sa sénéchaussée, 
et le comte d'Astarac était venu le rejoindre avec un assez fort 
contingent (5). Mais les résultats de la campagne ne furent point 
brillants. On s'attendait à mieux à la cour de France. La 
nouvelle expédition du comte ne donna guère plus de pro- 
fits à la cause française que celle de l'année précédenle. Com- 
me toujours, c'est surtout aux dépens des malheureux campa- 

(t) Arch. iDUii, de Toulouse : v. 432 : DrUibi'rations des eapifoulx. 

(2) Arch, Nat. : K. 62, n" 35. 

(3) Arch. Nat. ; K. 63, n" 33. 

(4) C'asl entre les mains de Tanneguy du Cbâtel, conseiller ot chambel- 
lan du roi, que furent engagées ces pierreries. Par un acte en dnle du 18 
Juin 14*20, le comle ordonne de vendre après sa mort son domaine de 
Cutillon en Aragon et d'employer le produit de celte vente au rachat de 
oua jovaux (Arch. B.-Pvr., E. 434.) 

(5) Arcb. Nat. ; K.. 62, n" 27. 
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gnards de la France centrale que s'exerça presque excluBÎvement 
l'ardeur belliqiieust! des gens de guerre du feudulaire béarnais ; 
les Anglais, en revanche, n'eu auraient que fort peu souffert. Le 
chroniqueur Gruel le constate dans un langage amèrement ironi- 
que et peu flatteur pour notre héros : • El monseigneur de Foix, 
» dit-il, lequel avoil amené trois mille Béarnois qui dévoient faire 
» merveille, et si firent-ils sur le pauvre peuple, car oncques ne 
■ passèrent la Crois verte, k Saulmur (1) ». 

Dans un passage de sa chronique qui doit évidemment se rap- 
porter à celte expédition, Miyuel del Vernis exr.use l'inertie du 
comte en affirmant qu'il tomba gravement malade, au moment de 
faire flotter au vent sa bannière, et qu'il fut môme pendant quel- 
que temps en danger de mort (2). La chose est fort possible, en 
somme. Le comte s'était montré, en maintes circonstances, véri- 
table homme de guerre et capitaine expérimenté. Il serait étrange 
qu'il eût celte fois abandonné la campagne sans obtenir de résul- 
tats, B des impossibilités matérielles ne lui en eussent fait une 
obligation. D'ailleurs, un acte contemporain nous donne la preu- 
ve qu'il entreprit, en septembre ou octobre, une nouvelle expé- 
dition dans la Beauce et le GàUnai-s (3), Mais quelle fut l'issue de 
celte expédition "i Fut-elle pour la cause française l'occasion d'un 
succès 1 Nous n'en savons rien. Les annalistes contemporains 
sont muets, et le silence des dociimenls de cette époque ne nous 
permet point d'avancer le moindre fait à cet égard. 

En revanche, si les chroniqueurs et les originaux du temps sont 
pauvres en renseignemenis sur les actes militaires du comte de 
Foix, ils sont riches sur ses faits et gestes h la cour de Charles Vil. 
Jean se mêlait volontiers aux intrigues par lesquelles les courtisans 
du jeune roi se disputaient les faveurs du prince. On a déjti vu 
plus haut qu'il avait eu l'habileté de s'acquérir les bonnes grftces 
du sire de Giae, dont l'influence lui avait fait obtenir, l'année précé- 
dente, le comté de Bigorre et la vicomte de Lautrec, et il était un 
des rares grands seigneurs que ce personnage ombrageux, jalous 
de son autorité, laissAt approcher du monarque (3). 

n séjourna en France jusqu'aux premiers jours de l'année aui- 

(1) Gruel: Chraniiue d'ArtusIH, dur de Breta/7n«(éi. Etuchon, p. 364] 

(2) Miguel del Verra» : Chi'oniqve béarnaise (édition Buchon, p. 5W.) 
") Gruel : Chrom-iU» d'Artvi III, (édît. Buehon, loc. oit.) 
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vante et accompagna la cour dans toutes les villes oti elle se ' 
se transporta, ne rendant aucun service ou peu s'en faut et cher- 
chant toujours il se ménager ramîtié et l'alliance des puissants de 
l'entourage royal (1), Toujours ûdùle h. celte politique équivoque 
qui lui avait si bien réuijsi jusqu'alors, il ne se gênait point pour 
aller parfois chercher ses alliances dan^ le parti qui battait en 
brfcche le pouvoir du sire de Giac, son protecteur. 

En efTet, la division régnait en maltresse & la cour de Charles 
VII. Aux malheurs amenés par l'invasion anglaise, s'ajoutaient 
les désastreux résultats d'une guerre de cour, qui paralysait lea 
forces du gouvernement royal et ne lui permettait pas de se con- 
sacrer tout entier ii la lutte contre l'étranger. La pernicieuse 
influence de Giac, le ministre tout puissant de Charles VII, mais 
habile seulement ii faire servir sa toute puissance à la seule satis- 
faction de ses propres Intérêts, était énergiquement combattue 
par une influence livale, qui obéissait aux inspirations du conné- 
table de Richemont. Ce capitaine s'était donné pour but la réfor- 
me des abus, qui miiintenaient le gouvernement français dans un 
continuel état de faiblesse dont savaient si bien profiter les Anglais 
envahisseurs. Giac était donc pour le connétable le plus puissant 
obstacle à la réalisation de ces vues. Ces deux influences parta- 
geaient la cour du jeune roi, et tandis que les chel's militaireB, 
comme la Trémoille, marchaient avec Richemont, les favoris et 
les courtisans de Charles Vil restaient fidèles à la fortune de 
Giac (2). 

Le comte n'adopta point pour sa part une altitude des plus 
franches dans ces querelles de partis, Bien qu'il dut beaucoup au 
ministre qui tenait en main le pouvoir, il n'en fut pas en toutes 
circonstances, secrètement du moins, le partisan dévoué. Sa 
duphcité politique habituelle lui inspira de ne point afficher trop 
ouvertement ses préférences. Toujours équivoque et faux, il sut 

(1) Le 14 septoinlire, il signe i Jargeau un traiti d'ulliance avec Jean et 
Polon de Xainlrailles (Arcli. M.-Pyr , E, 434j. — Le 2 oclobrc !<uivanl, il 
conclut à Bouigcs une )iarejllc alliance avec le vicoiiilc de Turcnne (Arch. 
B,-Pyr., loc, cit. ) — Le 36 janYier, alliance semblable cunIrMClée à Mont- , 
hicon avec Jean Stcwart, connétable de l'armée d'Ecosse (Areh. 
fl.-Pjr.. 1. c) 

(3) Voir sur ces événements les chroniques do Gruel, de Cousinol, do 
BeiTj, de Munstrelet, etc., et parmi les oistoriena modernes, Vallet de 
Viriville: Char In VII, 1,44,1 et aniv., do Beaucourt, Charles ¥11,11,01.3 
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habilement se créer des amis dans les deux camps. Le G janvier, 
il signait à Moiilluçon un trailô d'alliance avec le coniiélable (1). 
En revanche, peu de jours après, il refusait de prêter son con- 
cours h la conjuration ourdie par Richement et la Trémoille 
contre le sire de Giac i,2;. Mis dans le secret comme tous les 
grands seigneurs de l'entourage royal, il ne voulut point jouer 
son rôle dans ces événements iniporlanls, qui hrisèrentla puis- 
sance du premier ministre et firent passer en d'autres mains le 
gouvernement du royaume. Il ne lut pas d'ailleurs le témoin do 
cette révglution, et il avait regagné les provinces méridionales, 
lorsque la rivalité du ministre et du connétable se termina, dans 
les premiers jours de février, par le triomphe de Richemonl. 

Le comte n'avait point quitté la cour de France sans avoir reçu 
de son souverain un nouveau témoignage de sa confiance. Par des 
lettres patentes données b. Montluçon, le 23 janvier, Charles VU 
confirmait le puissant feudataire dans sa Ueutenance et étendait 
dans une proportion considérable les limites de son autorité (3). 
Tout ce qui était nécessaire aux intérêts du roi et de la chose 
publique dans la province, le comte avait tout pouvoir de l'accom- 
plir. Jean devenait ainsi le véritable souverain du Languedoc. Dès 
ce jour et jusqu'au terme de son existence, en vertu des lettres 
du M janvier, il exerça dans les contrées méridionales un pouvoir 
presque absolu dont ces pays, d'ailleurs, n'eurent pas toujours 
lieu de se réjouir. Le comte abusa souvent, en eflet, de son exces- 
sive autorité. Habile h profiter do la faiblesse du gouvernement 
royal, il se permit parfois envers Les peuples confiés à sa garde 
des actes arbitraires, que l'autorité souveraine fut trop souvent 
impuissante b. réprimer. Bien souvent encore, il se montra infé- 
rieur à sa lâche, et dans ce moment diRicile où le Languedoc, 
comme les autres provinces du royaume, était presque continuel- 
lement en proie aux ravages des gens de guerre de tous les partis, 
il ne sut point toujours faire servir au bien de la province et & 
sa tranquillité les grands pouvoirs que le gouvernement de 
Charles VII avait remis entre ses mains. 

En février 1427, lorsque le comte revint dans le Midi, la situa- 

H) Artli. B-Pyr.,E, 434. 

(2) Grue! (édition Bur.hun p. 364). 

(3) Ci-Jprès pièce juslificati»e XXSIV. 
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tion du Langiieiloc était déplorable. Anglais et routtei's, mettant 
â profit son absence, avaienl pénétré en grand nombre dans la 
province et l'avaient ravagée de leur mieux. Déjà infme, avant 
8on départ, les capiloula l'avaient inbnné de la présence sur 
leur territoire d'un corps d'ennemis qui courait les environs de 
Toulouse, pillant et rançonnant les villages voisins (juin 1426) (1). 
Un certain André de Ilibes, chef de routiers célèbre à cette épo- 
que, conduisait les courses de cas ravageui-s. On l'appelait le 
bdtard d'Armagnac. Bien que ses droits £i porter ce titre fussent 
des plus douteux, le comte d'Arinagnac l'uvouuil en cette qualité 
et favorisait secrètement ses brigandages. Bien plus, il avait rois 
obligeamment li sa disposition quelques places de ses comtés 
d'Armugnac et de Rouergue, el ces places servaient à André de 
Ribes pour mettre son butin en sûreté. ■ Comment expliquer quB 
« le grand seigneur dont le nom ser\'ait encore h rallier le parti 

■ français ût de ce nom lu sauvegarde de tous les attentats coio- 
« rais contre la France '.' C'esi que le comte dArmagnac touchait 

* sa part des contributions de guerre levées par André de Ribes, 

• et qu'en môme temps, par les courses de ce partisan, il se don- 
« nait le plaisir ùe causer des insomnies au comte de Fois, son 
« rival, qui venait d'âlre, de prélérence à lui, gratifié du gouver- 

■ nemeut du Languedoc (2j. » 

Il y avail encore un autre motif à celte guerre sourde que le 
comte d'Arinagnac faisait à son voisin. Fils de ce connétable d'Ar- 
magnac dont nous avons raconté les longs démêlés avec le comte 
Jean dans les premiers chapitres de cetteétude, héritierdes hain«s 
de son père et ardent k saisir toute occasion de battre en brèche 
l'influence de la maison de Foix, ce grand seigneur s'était montré 
vivement froissé que le roi eut donné à Jean, l'année précédente, 
la souveraineté de la Bigorre et avait vu avec grand déplaisir 
cette importante faveur faite à une maison rivale, depuis plus d'un 
siècle ennemie acharnée de ia sienne. Les Armagnacs, en effet, 
prétendaient avoir des droits k la possession de la Uigorre et. de- 
puis deux ans, un procèsduni on attendait encore la solution était 
pendant & cet égard devant le parlement de Béziers. 



H) Arch, 

(2) Qdclierat : Rodrigt 



. do Touluuse : v. iSi, Délibérations des CapUontt. 
de Villandrando, p. 31. 
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Avec l'dppui secrel du comte d'Armagnac, André de RibâS et 
ses gens de guerre devinrent en peu de temps redoutables. En 
juin ■1496. ils s'emparaientde Pavie iD, dans le diocèse d'Auch, 
et enlevaient quelques places du Toulousain et de TAlbigeoia (2), 
En août, iU étaient maîtres dans ce pays de Combefa (3), Courbar- 
rieu et Lautrec (4), et tenaient toute la contrée bous rinfluence 
d'un terreur telle que, pour éviter une ruine totale, un grand nom- 
bre da petits bourjts avaient préféré composer avec eux. La proîti- 
mitii des grandes villes n'arrêtait même pas les courses de ces 
aventuriers et, aux portes de Toulouse, dans le boui^ de Colo- 
miers, ils avaient, le "20 aofit, enlevé pour les rançonner une 
quarantaine d'habitants (5). 

Cet élat de choses était intolérable. Le roi fut supplié d'y mettre 
bon ordre, et les communautés de la province envoyèrent des dé- 
putés au comte, alors en France, pour lui demander du 
secours. Jean donna immédiatement & l'un de .ses lietilenants, 
Bernard de Coarraze, l'ordre de gagner en toute hûle le Langue- 
doc avec quelques troupes (octobre). Mais les efforts de re capi- 
taine ne purent aboutir. U vttà son grand élonnemenl les popula- 
tions qu'il venait défendre accueillir avec mécontentement sa ve- 
nue, Quelques petites villes même, qu'il voulait munir de gens de 
guerre pour leur défense, refusèrent da lui ouvrir leurs portas (6), 
C'est que grande était la terreur inspirée pur les routiers. On pré- 
férait de beaucoup renoncer à la protection des hommes d'armes à 
la solde du roi que s'exposer, en aidant leurs efforts, ù la colère 
vengeresse des pillards. Aussi Bernard de Coarraze, malgré toute 
son énergie, vit-il toutes ses tentatives échouer, et la situation 
était encore la môme, à peu de chose près, lorsque le comte re- 
vint dans le Midi, en février suivant. 

Dès son retour, il se mil en campagne. Un mois après, il avait 
repris quelques-unes des places dont André de Ribes avait fait la 
conquête, l'année précédente, et ne laissait à ce partisan que les 
trois villes de Combefa, Courbarrieu el Lautrec où le bâtard d'Ar- 



(1). Gers. ArronJ. et i:anl. .\unli. 

(2) Vaisselle. IV, 46y.—Jolibois,/nrfnta>r-(^îari:Ai"r«rf'i/Èt". ce. 182. 

{3). Tani. Arr. AIbi Gant. Monestier. 

(4J. Tnrn. Arr. Castres. 

(5).Arch. mun.deToul. v. i32. Détib^r. dts capitouh. 

(6). Aith. raun. di-Toiil. loc. cit. 
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magnt^ s'êtaïE réfugié. Le 26 février, étant h. Béziers, il ordonnait 
la rupture de toutes les trêves particulières que !ea villes du pays 
avaient en grand nombre conclues avec les routiers, en défendaU 
le renouvellement h l'avenir et prescrivait il tous de faire aux pil- 
lards une chasse acliarnée (i). 

Le comte tenait surtout i reprendre sur le biltard d'Armagnac 
la ville de Laulrec qui faisait partie, depuis peu de temps, de son 
propre domaine. Aussi fit-il de grands préparatifs pour assiéger 
celte place. Les nobles de la province furent appelés aux armes, 
et toutes les milices du Languedoc convoquées Ji Puyiaurens, 
pour le 1" avril suivant. En attendant cette date, il alln se faire 
accorder par les états généraux du pays, réunis h Béziers, une 
aide de cent cinquante mille livres et courut ensuite h Puyiaurens 
prendre le commandement de ses gens de guerre (2). 

Le siège fut mis devant Laulrec dans les premiers jours d'avril (3). 
Dès le principe, les opérations furent poussées avec vigueur, et un 
mois de luttes suffit pour contraindre André de ftibes à capituler.* 
Cette capitulation, il est vrai, était pour le routier des plus honora- 
bles et surtout des plus productives, car il obtint de son vainqueur 
que la reddilion de Lautrec lui serait payée la somme considéra- 
ble de sept mille écus d'or. Naturellement, c'est la province qui 
fit les frais de cet arrangement. Jean annonçait, le 5 mai, aux 
capitouls de Toulouse la conclusion de ce traité et leur enjoignût 
de lui faire parvenir trois mille écus, qui représentaient la pari 
fixée à leur ville pour le payement de la rançon de Luutreo (4). 
Le bâtard d'Armagnac donnait, le 20 mai, au comte de Foix quit- 
tance de la somme entière promise par la capitulation, et ce capi- 
taine évacuait enfin Laulrec et l'Albigeois, en promettant sous 
serment de laisser le pays en repos jusqu'à la fêle de la Toussaint 
prochaine (5). Mais cette promesse ne devait pas élre tenue. 



(1). Coll. du Lang. ». 88. f. 169. — Vaissette, IV, «0. 
(2) VRissete, ibiil. 

{3) VoirBur le siège de Laulrec ; Monographi 
par Roasignol. I, 209. 

(4) Arcli. mun dcToul. : v. 432. 

(5) Vaissete, IV, 470, 



CHAPITRE VI 

l'OUVOm ABSOLU DU COMTE EN LANGUEDOC — LUTTES CONTRE 
LES nOUTlEBS. 



SituïtSon fltliGu^c da provînmes mèiidianaks. — Les roullcrs en Lnngucdoc. — 
André de Ribes recommence ses courses dans l'AlbigaolB. — OuIUanmo de 
Flavy Cil mission auprès du oumle Jean. — Alliance du comte avec 1& Tré- 
meille. — Mort de In comtesse Isabelle. — Ses funérailles. — Jean prfle 
•ermenl ani états de Uéarn. ~ Puuvolr absolu du comte en Languedoc, — 
SeiBcIcs irblltalreB. — Occupation violente do l'iiotel épiacopnl de Béliers. 
— Négocinlions qui en sont la suite. — Rodrigue de Villandrando et ses rou- 
tiers duiis la province. — Fin de la lulte contre André de Itibos. — Les i!it«ts 
de Languedoc à Cliînon. — Le comte ne quitte point le Midi pendant les 
grands événements militaires qui marquent, avec l'apparifiou de .Jeanne d'Arc, 
l'année liJS. — Les ruuliera continuent leurs ravage* dans [a province. — 
Iiiactl\ité du comte de Ful.t en présence de co [Icheui état de choses, — Etala 
de Béliers. — Assemlilée de Cabeilan. — Evénements d'Espagne. — Riralilé 
do l'Aragon et de lu Caatille. — Allié de l'Aragon, le comte prend part i eea 
querelles. — Nouvelles courses des routiers en Languedoc. — Le« armes éliint 
Impuissantes i les réiluîre, on les_éloigne h prix d'argent. 



' La capiluiation de Lautrec n'avait point rendu la tranquillité 
au Languedoc. Les agissements d'André de Ribes et de ses rou- 
tiers dans la province ne devaient subir, malgré les trêves, qu'un 
très court moment d'arrél. Un mois après ces événements, poussé 
sans doute par le clief de la maison d'Armagnac, le redoutable 
bâtard avait repris les armes et réoccupé dans l'Albigeois les 
places de Lautrec et de Combefa. Pour donner à celle violatioa 
inouïe des traités un semblant de jusiification, de Ribes prétendait 
n'avoir point été payé intégralement des sommes qui lui avaient 
été promises par les conventions précédentes (i). 

D'ailleurs, ce n'était pas là la seule afTaire qui inquiétât en ce 
moment les contrées languedociennes. L'état ne pouvait en être 
plus pitoyable. Pendant que les gens d'André de Ribes mettaient 



(1) VniMcld : Histoire de Limgiiedoc, IV, 470. 
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l'Albigeob au pillage, les Bourguignons préparaient au-delk du 
Rhône une invasion dans la partie orientale de la province, et de 
nombreux routiers, sous le commandement d'un chef célèbre, 
Jean Raoulet, se jetaient sur la sénéchaussée de Beaucaire et la 
ravageaient de leur mieux (1). 

Jean n'était point en Languedoc dans ces circonstances diffici- 
les. Alors que sa présence auntil été pour la province d'une si 
grande utilité, il s'était rendu à Perpignan, oU résidait présente- 
ment le roi d'Aragon, el donnait dans cette ville tous ses soins i. 
diverses afTaires qui intére^^saient ses domaines particuliers (S). 

En revanche, ce fâcheux étal de choses amena dans le Midi 
Charles VII et ses conseillers. Dans les premiers jours de juin, 
Charles vint en Languedoc. Dès son arrivée, il prit pour remédier 
au mal les mesures nécessaires. Uue compagnie fut dépêchée sur 
Lautrec, sous les ordres de Bernard de Villemur, avec mis.sioa 
d'en déloger André de Ribes et ses gens de guerre. Quant h la 
sénéchaussée de Beaucaire, le comte d'Armagnac reçut la charge 
d'aller avec on corps de troupes important la déli\Ter de Jean 
Raoulet et des siens (3). 

Le comte s'acquitta à merveille de celte mission difficile. It 
s'employa contre les routiers avec une ardeur d'autant plus gran- 
de qu'il avait quelques raisons particulières de les détester (4). 
Quelques mois lui suffirent pour chas.ser entièrement de la séné- 
chaussée les bandes pillardes qui la désolaient. Mais le pays n'y 
gagna rien ou peu de chose. A défaut des routiers de Raoulet, ce 
furent les gens d'armes armagnacs eux-mème qui se chargèrent 
de le ravager. Le comte, h son départ, laissa Nîmes et son terri- 
toire complètement épuisé. Aussi le roi lut-il obligé, pour donner 



(1) Mflme auteur, — Ménaixl : Bhtoire Je la mile de Nimr', III, p. 145. 

f2) Le comie s'occupait à Perpigniin de quelques questions iuiporlanteE, 
relatives à sei domaines il'Aragun, sur lesquelles nous aurons A revenir ; 
il négociait en même temps une alliance ijveu le souverain de celle uon- 
tréc, qui était alors Alpliunse le Magnanime, et signait un Imité atec M 
prince, i la date du 29 juin. (Pièce juslillcaltïe XXXV). 

;3) Vaiasete, itirf, — Ménard, ibid. 

(4) Ces routiers avaient Tait partie jusqu'alors des bandes commandfea 
par le vieux maréchal de Sévéï-ac. Ce capitaine venait de mourir. On aocu- 
siiit, avec raison d'ailleurs, le comte d'Armagnac de 1 avoir fait afaaatiintr 
pour extorquer s^i succession. On comprend donc le ientimenl de haine 

Ïui animait le comte contre les compagnies du mttréchal. (Quicherat, 
'.odrigue... p. 33), 



e ville quelque soulagement, de remetlre aux ^jImoi8 les 
sommes qu'ils devaient sur les subsides précédemment alloués 
par les états de la province, à condition qu'ils emploieraient ces 
sommes à la réparation de leurs murailles (1). 

En outre, pour veiller à la tranquillitiS du paya et prévenir de 
la part des routiers de nouvelles irruptions, le comte d'Armagnuc 
avait jugé nécessaire de laisser en parlant dans la sénéchuussée 
iquatre cents de ses hommes d'armes. Mais ces gens de guerre 
9' acquittèrent si mal de leur mission et commirent tant de méfaits 
dans la contrée que, sur les plaintes fort vives des états, le roi 
(lut ordonner au comte de Foix, par lettres du 2 décembre sui- 
lf«nt, de licencier ces troupes et de les contraindre par la force à 
||uïlter le pays, si elles opposaient la moindre résistance (2). 

n fallut cependant récompenser bien cher ces services d'une 
efBcacilé contestable. Les états du Languedoc durent accorder au 
comte d'A.rmagnac, pour l'indemniser de son eifpédition dans le 
Ntmois, une somme de vingt deux mille livres. Encore faUlirent- 
ils être victimes de leur générosité Ils avaient décidé que cette 
somme serait prise sur une aide de cent cinquante mille livres, 
qui avait été consentie par la province dans une des précédentes 
sessions. Mais le comte de Foix prit sur lui de considérer leur 
décision connue nulle et imposa à |a province, sans les con- 
Bulter, cette somme de vingt deux mille livres en plus de la 
totalité du subside déjà volé. De là, réclamations énergiques des 
états. Ils se plaignirent vivement au roi de cet acte arbitraire, qui 
allaita l'enconlre de leurs privilèges, et Charles leur donna en 
partie gain de cause. Par un acte daté du 2 décembre, il suspen- 

it la levée de la somme injustement imposée et renvoya la solu- 

on de l'affaire h la session prochaine des trois états de son 
Bbéissance, qui devait être tenue ik Poitiers, le 8 de janvier sut- 
rant (3). 

Plus dirScile fut de débarrasser TÂIbigeois d'André de Ribes 
et de ses gens de guerre. On ne put même y parvenir. Le bdtard 
d'Armagnac tenait bon dans La utrec, pillant et rançonnant le pays, 

(1) et (3) Coll. (lu Lang. v. 89, f*« 62 et 68. - Vaisaele, (. c. - M.*iiaid, 
f. c, 

(8) Rteueil d» Ordonnanee», XIU, p. 143. — Vaissete, IV, 471 et 
preoTe CXC, p. 432. 
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et réclamant toujours les sommes qui lui avaient été promises par 
la capitulation de mui. On essaya de satisfaire •>, ses eTiigences. 
Dans le courant (le juillet, Charles VU chargea deux de ses ofll- 
ciers^d'aller dans la siïnéchaussée de Toulouse emprunter les 
fonds nécessaires ;i l'évacuation de Laulrec (IJ; mais cette mission 
fut sans résultats. Les sommes exigées par le routier pour la ran- 
çon de celte place ne purent sans doute iMre recueillies, et André 
de Ribes continua pendant de longs mois encore à terroriser l'Ai- 



Au reste, le comte deFoix ne se donna point beaucoup de mou- 
vement pour reprendre sur les routiers une ville qui lui apparte- 
nait en propre. Il dépensait son temps h parcourir ses domaines 
patrimoniaux, oubliant quelque peu les affaires du roi, son maître, 
el. négligeant par trop les intérêts de la vaste province confiée & 
sa garde. Eu octobre, il était dans sa vicomte de Béarn. !,&, vint 
le trouver Guillaume de Flavy, un des pei'sonnages les plus im- 
portants de la cour de Charles Vil et l'un de ceux qui avaient une 
pari d'influence des plus grandes sur les choses du gouverne- 
ment (2). Flavy venait de la part du roi et de son ministre favori, 
la Trémoilie, remplir auprès de Jean une mission secrète et cou- 
fldentielle. Il était chargé de « porter à mondict seigneur le com- 
ité.... certaines lectrcs closes tant du ruy comme d'aucuns dd 
tses principaulx conseillers, et de dire débouche aucunes choses 
s secrètes h lui enchargées, qui grandement louchoientle bien, 
< honneur el proulïil d'icelluy seigneur, et mesmement la tuition, 
t seurté et garde des pays de Languedoc et duchié de Guyen- 
c ne I (3). 

Userait, certes, intéressant de connaître l'objet de cette mis- 
sion confidentielle, qui devait être d'une certaine importance, puis- 
qu'elle motivait le déplacement d'un des principaux personnages 
de la cour. Malheureusement, le défaut absolu de documents con- 



(1). Dibl. Xttt. : PortcrcuillesFontiinieu, vol. 11^. 

(2). Flav;- remiilissoil auprès du premier minîslre, la Tri-nioille, un pos- 
te de conflaiiCF. Il était son aeent, son affidé. l'homme île sa pulitiquw. Il 
fut accusÉ jilus lard d'avoir élé, sous l'iiispirallun de c« niinislM-. cause Je 
ta prise de Jeanne d'Arc ii Cniupiègnc. (Vallet de Viriville, C/iarUs VU, 
II, 156). 

(3) Bibl. Nal. Cabinet des litres, f (ary.— Vallel ilo Viriville, CfiarUt VU 
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temporains relaUrs à cette afTciire, antres f|ue celui que nous ve- 
nons de citer, ne nouspertnet pas de hasarder iicet égard la moin- 
dre conjecture. 

Le roi suivit de près son amliassadeur dans le Midi. En jan%'ier 
i428, il était en Languedoc avec ses conseillers, et le comte de 
Foix allait le rejoindre à Montpellier. Ce voyage fut pour le Béar- 
nais une occasion de resserrerles liens d'amitié qui l'unissaient au 
ministre tout-puissant de Charles VII, la Trémoilte. Le 28 janvier, 
il signait t Montpellier un acte par lequel il s'engageait à rester 
toujours le partisan et l'allié de ce grand seigneur, ù servir fidèle- 
ment sa politique et à contribuer le plus possible au maintien de 
sa situation prépondérante auprès du souverain (1). En retour, 
parun acte signé i Blois, le 18 février suivant, le premier minis- 
tre promettait au comte de Fois sou alliance et son appui (2), 

Les afTaires do la province occupèrent le roi et le comte, pen- 
dant le séjour de la cour de France en Languedoc. On craignait 
«lors dans la sénéchaussée de Beaucaire une nouvelle irruption 
de routiers. Pour prévenir toute catastrophe de ce genre et veiller 
& la sûreté de ce pays, Charles VU envoya, sur la proposition du 
comte de Foix, le chevalier Jean de Lavedan occuper le chùleau 
de Nimes aveo un corps de gens de guerre (3). 

Tandis qu'il donnait ainsi ses soins aux afTaires de la province, 
le comte recevait ^ Montpellier la nouvelle d'un triste événement. 
La comtesse Isabelle, sa mère, venait do mourir. Jean courut 
aussitôt àOrthez pour assister h ses obsèques et préparer ses 
funérailles. Un curieux document contemporain nous a conservé 
le récit fort détaillé de coite funèbre cérémonie (4). Elle provo- 
qua une immense aHluence dans la vieille capitale de Gaston 
Pliœbus. Les grands feudataires du Sud-Ouest français s'y étaient 
tous rendus en personne ou par leurs ambassadeurs. L'Aragon, 
la Navarre avaient envoyé plusieurs de leurs plus importants 
personnages. Les prélats, les barons et les seigneurs d'un rang 
inférieur assistaient en très grand nombre b. celte solennité, et 
toutes les villes de la l->ance méridionale y étaient reprôsenléea 

fllArch. B-PjT. E. iU. 

(2) Ci-aprK pièce jualilicalive XXXVI. 

(3) Vaissole. IV. «1. — Ménord, III, 140. 
(4)ArcU. B-P\T. E,42C. 
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par leurs députations (1). C'est le 27 févcier. dans t'église du 
monastère des Frères-Prfctieiirs d'Orlhez, que ces honneurs 
furent rendus ti la mémoire d'Isabelle, 

La comlesse avait, à la mort de son mari, confié à son 
(ils aîné le gouvernement des domaines soumis ti l'autorité de la 
maison de Fois ; mais elle s'en était expressément réservé, on se 
le rappelle, la haute sujieraineté. En succédant h Archambaud 
comme vicomte de Réarn, Jean n'avait donc pas eu Jt prêter aux 
étals généraux de ce paya le serment d'usage []ue les souverains 
béarnais étaient tenus, d'après les fors, de prononcer solennelle- 
ment devant les trois oi-dres, à leur uvènemeni. Celle obligation 
essentielle, qui devait consacrer son installation dans la souverai- 
neté des Gastons, Jean la remplit devant les étals de Béarn réunis 
& Orthez, trois mois après la mort d'Isabelle, le 15 juin 1428. 
C'est encore dans le monastère des Frères-Prècbeurs qu'eut lieu 
cette soleimilé h laquelle assistaienl en très grand nombre les 
prélats, les barons et les députés des communes des trois viconUéft 
de Béarn, de Marsan et de Gavardan. Nous n'analyserons pas le 
serment du comte, qui est presque idenliquemenl semblable à celui 
que prononça Archambaud h son avènement et dont nous avons 
donné de nombreux extraits dans notre premier chapitre. Selon la 
formule inscrite dans les fors, Jean promil aux Béarnais de se con- 
duire envers tous, riches el pauvres, en bon el juste souverain; il 
s'engagea à rester acrupuleusemenl fidèle dans tous ses actes aux 
prescriptions contenues dans les lors et les coutumes qui depuis 
des siècles régissaient le pays, el, comme ses prédécesseurs, fit à 
aes vassaux force promesses qui ne devaient pas être tenues. En 
retour, ses sujets présents h celle cérémonie, à genoux devant 
lui, lui rendirent hommage, el tous vinrent successivement 
prêter entre ses mains un serment d'obéissance et de fidélité (2). 

Cependant, la guerre continuait toujours en Languedoc, En avril, 
les Anglais se jetaient sur la sénéchaussée d'Agen, prenaient dans 
ce paysMarmande et plusieurs autres places et menaçaient de pé- 
nétrer au cœur de la province. On s'émut à Toulouse des dangers 

(1) To'ilouse, notîinimenl. qui iMivoya deux de ses cHpitouls. Jean l'y 
avait invite pailellresrtu '28 janvier. [Aich. muii. de Toul. 433. Délibfr. 
des Capitouls.) 

(2) Arch. ». l'jrr. E, 321. 
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que faisait courir au pays le voisinage de ces étrangers, et on Ht ap- 
pel à la vigilance du gouverneur. Le comte en profita pour impo- 
ser aux Toulousains, avec l'aesentiment descapitouls, un subside 
de six mille écus d'or, dont seize cents furent versés immédiate- 
ment entre les main» de aon trésorier. Avec ces ressources, on put 
prendre les mesures nécessaires et envoyer un corps de gens de 
guerre suffisant à la rencontre des envahisseurs (i). 

Mais ce n'étaient pns seulement les Anglais et les routiers qui 
jetaient le trouble dans les contrées méridionales. Les actes tirbi- 
traires, que se permettait fréquemment le comte de Foiv, aggra- 
vaient encore chaque jour leurs soucis. Jean tranchait, en efTet, 
du souverain en Languedoc. Sachant le gouvernement royal trop 
faible pour réprimer ses excès, lié J'alleurs étroitement avec les 
conseillers les plus influents de Charles VII et libre par consé- 
quent de son action dans la province, il exerçait duBhéne&la 
Garonne un pouvoir absolu qui ne savait pas toujours s'incliner 
devant les volontés du roi. Sur son ordre, on frappait dans les 
monnuieries royales du Languedoc des pièces qui n'avaient point 
la valeur légale, et les plaintes incessantes des états et des villes 
de la province s'élevaient vainement contre celte dangereuse me- 
sure (2), Le l" avril (,1128), il signait à Mazères une ordonnance 
qui défendait à tous les officiers de son gouvernement de mettre h 
exécution les lettres du roi sans son autorisation préalable, et 
principalement les lettres qui contenaient des provisions d'offi- 
ces (3). .\ucune mesure, s'il ne l'avait lui-même décidée, oe devait 
être prise dans la province. 

Mais, c'est surtout le fait suivant, qui noua donnera une idée bien 
caractéristique du sans-gône avec lequel le comte exerçait son 
pouvoir. 11 avait convoqué pour le mois d'août les états généraux 
de la pravince. C'est à Béziei-s que ceux-ci devaient se réunir. 
Quelques jours avant l'ouverture de la session, le comte écrivit de 
Narbonne à l'évéque de Béziers|et pria ce prélat de mettre son hô- 
tel épiscopal !i sa disposition pendant la durée des élats ; cet h:^tel 
lui était nécessaire pour son logement et celui de sa suite. 
L'évéque s'empressa naturellement d'accéder aus désirs du comte 



(1) Arch- mun de Touloase : v. 432, D''iib,lrc 
&) Arch. muii. de Toul : ibid. 
(3] Coll. du Long. v. 89, ► tiS. 
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et chargea son vicaire général d* aller en perionne lui olMr la 
libre disposilion non seulemeul de sa maison de Béziers, maia 
encore de tous lea chileaux (ju'il possédait dans les environs de 
cette ville. 

Les i^tats siégèrent un mois; muis, après leur dissolution, la 
comte se garda bien de rendre ii l'évèque son bàtel épiscopal. 
Plus simple lui parut de le conserver. Il y inalalla une forte 
garnison de gens de guerre, sous le commandement du sénéchal 
de Fois, Arnauton d'Rspagne, ety fit exécuter d'imporlanla travaux 
de défense. La cathédrale de Béziers, qm confinait à l'hiitel, fui 
traitée, sur son ordre, de la même fai;on'. On en mura les portes et 
oncrénelases murailles. Enfinples hommesd'armes deJeanreçu- 
rent l'ordre de chasser des maisons, qu'ils occupaient à Bêniers, les 
chanoines de la cathédrale, et le comte fit faire de ces maisons 
autant de petites forteresses (1), 

Pour colorer d'un prétexte celle étrange conduite, le coiiite 
prétendit que les intérêts du roi et de la chose publinue l'obli- 
geaient h cette mesure. En réalité, cet acla d'un arbitraire vévol- 
laiit devait certainement avoir pour cause première quelque 
dissentiment survenu précédemment entre l'évêque et le lieute- 
nant du roi. Ombrageux et vindicatif, le comte aurait profité de sa 
toute puisijance dans la province pour lirer ainsi brutalement 
vengeance du malheureux prélat. Mais ce n'est là d'ailleurs 
qu'une simple conjecture, car le silence absolu des chroniques du 
temps comme des documents contemporains nous empêche de 
donner à cet égard le moindre renseignement précis. 

L'évêque ne souffrit pas naturellement sans se plaindre l'atten- 
tat dont il était victime. Ses récriminations obligèrent Charles VU 
il donner au comte de Foix, par lettres du 8 novembre, l'ordre 
d'évacuer et de rendre à son légitime propriétaire l'hôtel épisco- 
pal de Béziers. Le pape intervint aussi dans la querelle et, par 
une bulle datée de Rome, le 28 suivant, il chargea l'évêque de 
Laon, qui remplissait en Languedoc les fonctions de commissaire 
général des finances, d'user de son intluence sur le comte pour 
ramener l'opiniâtre feudataire h de meilleures dispositions (3). 

(IjBibl. Nat. Coll. du Lang. v. 89. P- 89 et suiv. — Vaisaette, IV, 

473. 
(2) D. Mdrtenne : T/itisaunis aitnecdotoriiii, ], p. 1777. 
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Mais tout Tut inutile. Jean se savait assez puissant dans leMiâl 
pour hraver à son aise les foudres de l'Eglise el lea injoncUona de 
rautorité royale. 

Les moyens d'inliinidalion n'ayant pu réussir, on passa delà 
menace aux prières. Le 1i décembre, Pisrre, abbè de Saint- 
Lucien de Beauvais, Iniliert de Chissiaco, oCBcial de Béziers, 
Pierre Vittain, chanoine, et Jean Bodeu, consul de la même ville, 
vinrent trouver le Béarnais au château de Mazcres, où il faisait 
alors sa résidence. Ils étaient porteurs de lettres du roi, de l'évé- 
que de Reims, chancelier de I-'rance, de l'évéque de Béziers, du 
chapitre de la cathédrale et des consuls de cette ville et venaient, 
au nom de ces personnages, inviter le comte à restituer h l'évo- 
que les biens dont il l'avait injustement dépossédé. 

Jean accueillit ces messagei's avec beaucoup de hauteur el leur 
fit longtemps attendre une audience. Ils s'étaient présentés au 
château le matin du 24, mais le comte les avait renvoyés k l'après- 
midi. L'après-midi venue, il leur fil mander par son secrétaire 
d'attendre au lendemain. Le lendemain, ce fut encore un nouvel 
ajournement. Le 20 enlln, Jean consentit à les recevoir. Les 
évéques de Tarbes, de Lescar et de Pamiers étaient présents à 
l'audience. En leur présence, entouré de sa cour, Jean donna aux 
députés de révèque les explications qu'ils attendaient. Il leur dit 
que 1 lorsqu'il nt prier l'évèque de Béziers de lui céder momenta- 
« nément son hùlel épiscopal, il n'avait point l'intention de le 
« garder plus tard et d'y placer une garnison; mais que, dansl'in- 
f tervalle, les motifc les plus graves l'avaient contraint à cette 

• mesure. Il avait d'abord espéré que ces molife cesseraient 

• d'avoir leur raison d'être après un mois ou si.n semaines ; mais 
t il n'en avait pas été ainsi, et aujourd'hui encore les mômes motifs 
■ l'obligeaient à conserver une garnison dans l'hèlel épiscopal de 
« Béziers. Si le roi lui avait donné l'ordre d'évacuer cet hôtel, c'est 
( qu'il ignorait les raisons qui le faisaient agir, et le comte se 
« proposait d'ailleurs de les lui faire connaître incessamment. 
» L'évèque n'avait, au reste, aucun droit de se plaindre ; .ses 
K possessions personnelles avaient été respectées. Et d'ailleurs, 
» dans le eus d'extrême nécessité, les biens ecclésiastiques comme 

^H « lea autres n'appartenaient-ils pas au loi qui avait le droit d'en 
^^fe < disposer à sa guise ''. L'évèque avait en outre, ajoutait le comte, 
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• Ëilt plus que de se plaindre ; il s'était permis & 

■ de Jean, et le comte en était fort mécontent, certaines paroles 

■ calommieuses et insultanles. Il avait dit, entr'uutres choses, que 
« le comte avait essayé pendant la nuit de s'emparer par escalade 
( de son château de Lignon. Cela était Taux. Si le comte avait 
( voulu ce château, il l'aurait pris publiquement et au grand 
« jour. Aurait-il besoin, d'ailleurs, dans l'intérêt du roi et de la 
< chose publique, de n'importe quel château en Languedoc, appar- 
« tenant à n'importe quel personnage sans exception, qu'il le 
€ prendrait de même, quand et comme il l'entendrait. Si l'évêque 
« de Béziers, disait-il enfin en lerminunt, ou tout autre personna- 

■ ge de la province se permettait h l'avenir sur son compte des 
t propos injurieux, il se sentait assez puissant en France pour 
f expulser U coupable non seulement du Languedoc, mais eucore 

d du royaume i (1). i 

C'était là un langage bien hautain dans un temps où l'on ne | 
bravait pas impunément la puissance de l'Eglise. L'official de 
Béziers y répondit en niant l'exactitude des paroles outrageantes 
attribuées à l'évêque. Il dit que les canons défendaient, sous 
peine d'excommunication, de toucher aux biens ecclésiastiques et 
conjura le comte de réparer pur une restitution immédiate l'injus- 
tice de ses actes. Mais Jean ne voulut rien entendre. Il se contenta 
d'accorder que des ordres seraient donnés pour que le service 
divin n'eût pas à souffrir de la présence de ses gens de guerre 
dans la cithédrale. Quant à l'évêque, ajouta-t-il, s'il voulait aller j 
loger dans son hôtel, on en mettrait une partie à sa disposition. | 
L'affaire en resta là pour le moment. En 5eptcmt)re de l'année j 
suivante (4429), les gens de guerre du comte occupaient toujoun 1 
l'hôtel épiscopal de Béziers. De nouvelles négociations furent I 
alors entamées, et l'évêque fit faire auprès de Jean une seconde I 
démarche. Le comte voulut bien cette fois accéder h ses prière 
mais il y mit une condition qui fil encore tout échouer. Il e 
geait que l'évêque tlt le serment de conserver le.s travaux de j 
défense, que Jean avait fait exécuter à l'hôtel épiscopal et & la 
cathédrale. Il devait, de plus, s'engager à remettre de nouveau ] 
entre les mains du comte, & la première réquisition qui lui eo J 



(1). Coll. du Larif. ■ 



', fo 88. 
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serait faite, les clefa de ces deux bâiinients. Mais l'évèque se refd- 
sa formellement à adhérer aux exigences de l'auloritaire Béarnais. 
Il dit qu'il avait déjù prêté au roi un serment de (idétité h Espaly- 
lès-le-Puy, que sa loyauté ne pouvait être suspecte, que ses biens 
avaient toujours été à la disposition du souverain et de ses offi- 
ciera et qu'il n'avait, par conséquent, nul besoin de prêter un 
nouveau serment, contraire d'ailleurs à sa dignité et à la liberté 
ecclésiastique (1). 

Les renseignements font absolument défaut sur les suites qui 
furent données à cette afTaire. Sans doute, le comte Jean dut un 
jour ou l'autre accéder aux demandes incessantes de l'évoque de 
Bèziers. Mais, comment et à quel moment ? Les documents ne le 
disent pas. Nous n'avons si longuement insisté sur ce fait que 
pour donner une idée du désordre qui régnait alors dans les 
esprits, du mépris qu'inspiraient aux grands feudataires, en ce 
temps de trouble et de reiâchement, les injonctions sans consé- 
quence de l'autorité royale, et surtout de l'absolutisme avec lequel 
le comte de Fois gouvernait l'importante province que Charles 
Vil avait confiée à sa garde. 

Les états de fiéziers, qui avaient fourni à Jean cette belle occa- 
sion de se livrer ainsi tout à son aise à ses fantaisies d'arbitraire, 
aiégèrenl pendant le mois d'aofit. Leurs doléances nous ont été 
conservées (2). Elles faisaient une peinture énergique du miséra- 
ble état de la province. L'biver précédent avait été très rude, et 
les récoltes de la saison suivante en avaient fortement souffert. 
Pressuré d'une part par les agents du roi qui exigeaient à tout 
instant de nouveaux subsides, — on en avait payé depuis dix ans 
plus de seize cents mille livres,— ravagé d'autre part par les rou- 
tiers et les gens de guerre à la solde de tous les partis, le pays 
était complètement épuisé. Pour faire preuve de bonne volonté 
cependant, les états consentaient k accorder au comte une aide de 
cinquante mille livres, dont moitié serait payée k la Saint-Martin 
prochaine et moitié h la Suint-André. Mais ils exprimaient le 



(1) Coll. du Lang. v. 89, f» 90. — Vaissole. IV, 4"4. 

(2) Arcli. iiiun. de Toulouse ; Gibiers des doléaucea [1428-1 J79), i 
du cslaloguc des luanuscriu, !« 1 et auiv. 
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aeiJÎr que ces râpsources fussent exclusivement employées & dé- 
fendre la province conlre les rouUers el les Anglais (1 ), 

On en avnil en ellat grand besoin, tl n'éUit pas une contrée 
du Languedoc qui ne pâlit plus ou moins des courses de ces plL 
lards. Les Anglais ne cessaient de se montrer sur les frontières 
, occidentales delà province. André de Ribes continuait toujours 
& terroriser le Toulousain et l'Albigeois. Quant à la partie orien- 
tale du Languedoc, qui fut ^ous le gouveniemeiit de Jean un 
tliÉiltre de luttes perpétuelles, elle était depuis quelque temps la 
proie des bandes du plus fameux des aveuluriers de celte épo- 
que, Rodrigue de Villaudrando (2). 

Venu du fond de la Castille pour pressurer ce riche et beau 
royaume de France, depuis un siècle le p-irt-idis des hommes de 
guerre et le champ de bataille de l'Europe occidentale, c« liardi 
capitaine dirigeait les opérations d'un nombre fort respectable des 
routiers les plus audacieux de son temps. Son armée venait de 
9'enrichir tout récemment des bondes qu'avait commandées jus- 
qu'alors le vieux maréchal de Sévér.ic, et qui, conduites par ses 
deux lieutenants, Valette el Andrelin, couraient las contrées lan- 
guedociennes h la recherche d'un chef digne de remplacer b. leur 
tète le capitaine qu'elles avaient perdu (3). Sous les ordres de 
Rodrigue, ces pillards acharnés s'employèrent consciencieuse- 
ment à ruiner le Languedoc. Ils élurent domicile dans la séné- 
chaussée de Beaucaire et exercèrent dans ct'tto malheureuse 
contrée des ravages dont on dut se souvenir longtemps. • Ja- 
4 mais guerre de pillage ne fut menée avec un tel ensemble. lia 

• nom du castillan, devenant inséparable de celui des deux cheËs 

• avec lequel il avait fait société, résonna comme un glas inces- 

• sunt aux oreilles des populations : Rodrigue, Valette, Andrelin ! 
« Ils avaient établi leur i]uartier général entre le mont Lozère et 



(\) Un iloana Mipanilanl sur cetli^ aide <liv< rsus sommEs à d'II^renls par 
sonriaKe^! qui uvaieiK Hsa'islé aux étals, et en vertu de lettres rujraliW iIq 
dl ■oât. rarclti'V?c|Ue <lo Eleirus, le gouverneur de MonltiolMer. le vicamià 
~ "'tt CanuBÎne el (ilusieurs nuirez se parlagèrenl une sonimu de 3,250 livres 
Wniois (BibI- Nal. : Fonds français, 25,710, f" &8). 
ti^ Jules IJuichurat, riituinrnl éi'udit dont 11 science regrellc la perte 
^^^19, i ooniacr^ à l'histoire de ce cAlâbre aventurier une ■■emarquaUe 
' que nous eilons souvent dan» 1« cours de ce travail [Rodrigav i% 
^.léraudo. i vol. in-(", Paris, Hachette. 1879), 
^ Qnicliei'at : Rodrigu», p. 34. 
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■ U chaîne du Vivarais, De là. ils dirigèrent leurs courses tantôt 

■ au nord à des distances considérables, tantAt dans la sén6- 
» chaussée de Nîmes ou dans celle de Carcasisonne, La rapidité 

• de leurs manœuvres est quelque chose de surprenant. A la fin 
€ de septembre 1428, le comte de Foix recevait à l'autre extrémi- 
« lé du Languedoc la nouvelle de leurs ravages autour du Puy : 
€ un mois aprfe, nous voyons l'Hùtel de Ville de Lyon di^libôrant 

• sur le moyen de les éloigner de la marche beaujolaise envahie 

■ par eux, et en novembre, ils occupaient les routes entre Avi- 

• gnon et Nîmes * (1). 

De grands elTorts auraient été nécessaires pour mettre bon ordre 
6 cette situation lamentable. Cependant, on ne fit rien ou peu de 
chose. Si le comte de Foix s'employa, comme sa charge de lieute- 
nant générai lui en faisait un devoir, à délivrer le Languedoc des 
bandes pillardes qui le dévoraient, les documents et les chroni- 
queurs du temps ne nous en ont pas conservé la trace. Le roi s'ingé- 
niait cependant à donner à l'armée placée sous ses ordres un 
continuel accroissement. Le 28 août notamment, il avait retenu 
sous son commandement, pour employer les termes d'alors, le 
comte de Dreux avec un assez fort contingent (2). 

Malgré sa négligence habituelle, le comte dut cependant pren- 
dre sa part des elTorts qui furent tentés avec succès en septembre 
fl428), pour débarrasser enfin l'Albigeois du Mlard d'Armagnac 
et de ses gens de guerre. Mais ce n'est pas à lui surtout que 
l'honneur en revint. On trouva plus avantageux, pour vaincre ces 
routiers, d'appeler à l'aide d'autres routiers. Rodrigue de Villan- 
drando fut chargé de cette importante exécution. Il était tout 
diévoué au comte de Pardiac, sous les ordres duquel U avait 
commencé sa fortune. Le beau-pèra de es grand seigneur, 
Jacques de Bourbon, comte de Castres et de la Marche, soulTrait 
Im patiemment depuis deux ans que les hommes d'armes d'André 
de Ribes vécussent comme en pays conquis sur ses domaines 
de l'Albigeois. 11 obtint facilement de son gendre que Rodrigue 
eiaploierait ses gens de guerre b. délivrer le pays du bâtard 
d'Armagnac et des siens (3). 

(1) Héme nuteur, l. e. 

{2) Bibl. Nat. : Fonda français, v. 25,710 V 5fi, 

(3) Quicherat : Rodrigue, p. 33. 
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T?eu de jours sufTiretit au célèbre roulier pour s'acquitter de 
celte mission cependant difficile. Son exemple provoqua dans tnut 
l'Albigeois un mouvement général contre les pillards, el les villes 
voisines, lasses enfm d'être par eux à tout instant mises !\ contri- 
bution, envoyèrent leurs milices renforcer l'armée du Castillan. 
1 Les places, qui ser\'aient de repaires aux routiers pour mettre 
en sûreté le fruit de leurs rapines, tombèrent succesbivement au 
pouvoir des gens de Rodrigue. GrSce aux efforts des habitants de 
Gaillac gui s'y firent avec ardeur, l'une des plus fortes, Corabefa, 
fut contrainte à capituler (1). 

Quant au bâtard d'Armagnac, il fut battu en rase campagne 
et pris par les soldais de son vainqueur. Animé d'un beau 
zèle contre le vaincu, qui pendant trois ans s'était servi de 
son nom pour mettre le Languedoc au pillage, le comte d'Ar- 
magnac demanda instamment qu'il lui fut livré, sous prétexte 
qu'il se réservait de le punir. En réalité, il l'aurait sans doute lan- 
cé de nouveau sur la province pour augmenter les tracas de son 
ennemi, le comte de Foix. On éluda fort heureusement ses de- 
mandes, et André de Rlbes fut livré par le Castillan au comte de 
la Marche, qui le fil immédiatement mettre k mort (2). 

C'est en septembre (1428) qu'eurent lieu ces événements qui 
délivraient la province d'un de ses plus grands soucis. Le 8 octo- 
bre, dans im acte daté de Foix, par lequel le comte accordait des 
lettres de rémission aux habitants de Pavie coupables d'avoir re- 
Qu sans résister dans leur enceinte le bîLtard d'Armagnac et ses 
hommes d'armes, Jean annonçait cette guerre comme définitive- 
ment terminée (3). 

C'est du château de Foix que le comte Jean datait ces lettres, le 
8 octobre, c'est au château de Mazères qu'il se trouvait le mois 
suivant. Pendant cette période, en effet, eljusqu'aux derniers jours 
de l'année 1430, il séjourna presque continuellement dans ses ter- 
res héréditaires, loin des provinces de la France centrale, où se 
passaient cependant tes événement les plus graves, et loin des con- 
I _lrées languedociennes, où son absence donnait beau jeu aux rou- 

W H) Le roi rècoinptmsa les gens de Gaillac de leur zèle par un acte da\i 
K^n se mars de l'année suivante. (Coll. Doal, v. 116, [■ 2S1). 

(3) Vaisaete, IV, 413 — Quicherat : Rodrigue, l. c. 

(3) Collecl. du Lang. v. 89, f- 86. 
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UeraeTaux Anglais qui taisaient rage dans ce malheureux pays. 
Le 12 novembre, il sigaait à Mazères une ordonnance enjoignant 
aux capitouU (le Toulouse, dont le renouvellement était proche, 
de surseoir h toute élection de nouveaux capitouls jusqu'aux pre- 
miers jours du mois de décembre. Il comptait se rendre à Toulouse 
i cette époque et présider lui-même à cette opération (i). 

En ce moment délibéraient à Chinon, en présence du roi, lest 
états généraux des provinces de France restées fidèles à la cause 
de Charles YII. Les députés du Languedoc étaient venus prendre 
part aux travaux de celte assemblée. Pour aider le gouvernement 
royal à poursuivre la lutte contre l'étranger, ces états accordèrent 
au roi un subside de quatre cents mille troncs. Les gens du Lan- 
guedoc, au nom de ce pays, prirent à leur charge la moitié de cette 
Bomme. Le roi voulut cependant tenir compte sur ces deux cents 
mille francs de l'aide de cinquante mille livres qui avait été con- 
eentie à Déziers par la province, en aofit dernier, et de plus il sus- 
pendit, par lettres du 11 novembre, la levée du subside de vingt 
deux mille livres que le comte de Foix s'était permis d'imposer 
indûment au pays, l'année précédente, sans le consentement des 
états (2). 

On se hâta de faire rentrer dans le trésor royal les ressources 
accordées à Chinon, Le 10 février li29, les commissaires des 
finances ordonnèrent, sur l'invitation du roi, la perception immé- 
diate de quatre-vingt mille livres dans la province (3). Les 
besoins étaient grands, en effet, et la situation difficile. Or- 
léans, vivement pressé par les généraux anglais, demandait atout 
instant du secours. Il fallait à tout prix pour le triomphe défini- 
tif de la cause nationale que cette place, la plus forte du royaume 
et la dernière dans le Nord qui tint encore pour Charles VII, ré- 
ustât victorieusement à l'attaque des envahisseurs. Aussi les con- 
seillersdu roi gardaient-ils pour celte ville assiégée toutes leurs 
préoccupations, et toutes les ressources dont ils disposaient 



il) Archives niun. de Toulouse ; Orilonnatets des gouremeun, c. 66. 
i) Collection du Languedoc, v, 89, f ■ 80. — Vaissete, lY, 472 et suiv, 
— Voir encore, i piopoE des états de Ctiinon, Du Fresne de Beaucourt 
iCharle» VII. H p. ili et SM}, qui donne, d après un manuscrit conservé 
à la Bibliothè(|ue Nationnle {ma. lai. 9,177), l'analyse des doléancea fré- 
«entées au roi par les députés du Languedoc. 
(3) Coll. du Lang. v, 89, f- 70. 
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ÔUient-elles employées à la secourir. De plus, ajoutaient les let- 
tres du 10 février, le gouvernement royal faisait en ce moment 
recruter en Eco^e et ailleurs de nouveaux corps de gens de 
guerre, et pour mener â bien cette importante opération, il était de 
toute nécessité que les subsides alloués par les étals rentfiissent 
au plus vite dans te trésor de Charles VIL 

Pendant cette année 1429. à laquelle nous sommes arrivé, la 
''France allait tenter un suprême et victorieux effort pour arrdter, 
après quinze ans de défaites sans revanches, les progrès inces- 
sants des envaliisseurs. L'explosion d'enthousiasme, que provo- 
quèrent sur tous les points du royaume l'apparition de Jeanne 
d'Arc et les premiers succès de celle femme extraordinaire, fit ac- 
courir en foule lesgens de guerre sous les bannières royales. La dé- 
livrance d'Orléans, la victoire de Patay.la prise de Troyes, le sacre 
du roi à Reims furent coup sur coup autant d'événements qui 
changèrent profondément, dans l'espace de quelques mois à pei- 
ne, la situation politique de lu France. Désormais, la période cri- 
tique du règne de Charles Vil était terminée, et pour ce prince et 
pour son royaume commei>ç^t une nouvelle période, signalée 
dans sa première phase surtout par une série presque ininterrom- 
pue de victoires qui portèrent une atteinte mortelle au prestige 
miUt&ire des Anglais et fit perdre bientôt à ceux-ci toute confiance 
dans le succès final de leur entreprise. 

D'après quelques-uns de nos historiens (1), le comte Jean 
aurait brillamment figuré parmi ceux qui travaillèrent avec la 
Pucelle h la délivrance d'Orléans et assistèrent & R^ms 
au sacre de Charles VII. Mais, en réalité, sa coopération fut 
nulle aux grands événements de 1429. Les actes contempo- 
rains nous signalent sa présence dans le Midi pendant tout 
le cours de cette année glorieuse, et c'est seulement dans les 
premiers jours de l'année suivante que, répondant entin aux 
pressants appels de son souverain, il vint avec ses gens de guerre 
offrir ses services au i*oi. 

Le château de ^lazères dans le comté de Foix fut \a résidence 
du comle pendant la plus grande partie de cette période. Le 98 



nmitt at Fous ; Maïui'e, Biatoir* de Bfam, et d'autres. 
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nmn, l'assignait un traité d'alliance avec un des i 
seigneurs de la Gascogne, le comte d'Aslarac. Pm- ce traité, 
d'Astarac n'engageait à prdler au comte, en toutes circonatano es, 
son appui el le secours de nés hommes d'ainiee, et Jean lui donnait 
en retour une somme de cinq cens florins d'or d'Aragon (i). 

I.e 30 mai, il datait encore de cette ville une ordonnance adres- 
sée au viguier et aux magistrats de Toulouse. Cette ordonnance : 
mettait fin h un abus criant dont les capitouls de cette grande cilé 
(('étaient plaints vivement auprès de lui. Voici ce dont il s'agissait. 
LeftoHiciers royaux, les prêtres, les écoliers de l'Université et les 
ouvriers des monnaieries royales jouissaient depuis longtempB du 
privilège, formellement reconnu et consacré par diverses ordon- 
nances, de ne point contribuer au )iayement des subsides alloués 
tous les ans par la province au gouveinement du roi. Nombre de 
bourgeois aisés de Toulouse, jaloux de posséder ce privilège, 
avaient eu l'habileté de s'approprier moyennant finance des char- 
gea d'officiers royaux, notamment des offices de sergents, et 
réussissaient ainsi > malicieusement v à se dispenser du payement 
de l'impôt. Quelques années avaient suffi pour voir s'aug- 
menter dans des proportions exagérées le nombre de ces ser- 
genla el, en 1429 nolatninent, on en comptait à Toulouse de 
deux h trois cents. L'abus était intolérable. Il en résultait que les 
Toulousains avaient d'autant plus à payer au trésor royal que 
beaucoup de leurs compatrïolfis, el des plus riches, ne payaient 
point. Aussi les plaintes étaient-elles nombreuses. 

Pressés par leurs concitoyens, les capitouls durent prier le 
comte de mettre bon ordre i cet état de choses. Les lettres du 30 
mai furent la réponse i ces soUicitalions. Jean ordonna au viguier 
de Toulouse de faire une sérieuse enquête, de révoquer et soumet- 
tre au payement de l'impiJl tous les sergents royaux qui n'exer- 
C«îent point régulitlrrement leurs fonctions et, si ceux-ci faisaient 
mine de résister, de les citer pour les contraindre ^ l'obéissance 
devant la < our du sénéchal (2), 

En août, Jean était encore à Mazères. Le 26, il y signait un 
traité d'étroite allîuni;e avec un de.s seigmpurs anglo-gascons, qui 



(i) Aroh, D.-Pyr E. *H. 

(2) Arch. rrum. du Tnulousp ; Oriionnaiu 
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^erroyaieni^n Guyenne pour la cause du roi Henri VI. Ce 
seigneur était le sire de Montferranil. Par ce traité, il promettait 
au comte de l'aider dans toutes ses entreprises contre tous ses 
ennemis, îi l'excepLion du roi d'Angleterre. En échange, deux 
jours plus tard, Jean ordonnait au trésorier de sa vicomte de 
Marsan de servir désormais tous les ans à ce capitaine une 
pension âf. troiâcenl florins d'or, prix de son alliance (1). 

Dans les premiers jours du mois suivant, le comte se rendit & 
Carcassonne ûii il avait convoqué les états, La session dura du 7 
ou 23 septembre. On venait alors de recevoir en Languedoc la 
nouvelle du sacre de Charles VII. Jean proposa aux états d'envo- 
yer au roi à cette occasion une ambassade solennelle. Elle devait 
apporter au souverain les félicitations de la province pour l'heu- 
reux événement qu'on venait d'apprendre et lui offrir parallè- 
lement un subside de trente mille livres pour aider à la lutta 
contre l'Angleterre. Mais, comme un grand nombre de députés 
n'avaient point reçu de pouvoirs suffisants pour délibérer but 
ce double objet, il ne put être pris aucune résolution (3), 

Ajournés au 15 octobre, les élats se réunirent de nouveau à 
cette date. On leur soumit les mêmes propositions, et ils surent 
Cette fois obéir aux instances du comte de Foix. L'envoi d'une d6- 
putation au roi fut décidée, et un nouveau subside alloué. Cin- 
quante mille livres furent le montant de cette allocation nouvelle, 
soit une somme supérieure de vingt mille livres aux premières 
propositions du Comte Jean (:)). La part supportée par la ville 
de Toulouse dans le payement de ce subside s'éleva à la somma 
de six mille livres tournois (4). 

Les états dissous, le comte prépara son départ pour la Franoft i 
centrale. Vers le milieu de décembre, il avait rassemblé ù. Mont- 
pellier ses gens de guerre et se tenait prêt avec eux A aller 
rejoindre le roi. Afin que la province n"eut pas à souffrir de son 
absence, il en confia la garde et le gouvernement k deux de ses 
vassaux, Jean de Mauléon et Bernard de Coarraze, et nomma 
ces officiers capitaines-généraux de la guerre ea Languedoc et 

(1) Arch. B.-Pyr. E. 320 et «4. 

(S) Arch. inun. de Toul. : Délibération* dts CapilouU, 
Mte. IV. 475. 
(8) Du Frosne de Beauco^.ri : Charles VU. Il, p. 594. 
{i) Arch. mon, de Toul : Di^tiWr. den Capitonla, 
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«yNine, tent que lo service da roi le retiendrait éloigné des 
Bontrées méridionales (1). 

Peu s'en fallut que le comte n'atleignit pas le but de son voya- 
[e. Une désagréable rencontre lui fut ménagée en chemin qui, s'il 
faTatt (jriâ h. temps ses mesures, aurait pu lui coûter Tort cher. 
1 routiers, ces éternels pillards qui redoublaient d'audace dans 
s province, furent naturellement les auteurs de cet incident : Un 
de leurs chefs, Valette, * osa lui tendre une embûche au passage 
« des Cévennes. Le comte en reçut l'avis lorsqu'il venait de se 
[mettre en roule, quittant h peine Montpellier. Aussitôt, il Ht 
i doubler le pas à son escorte, et toujours au trot, jusqu'il faire 
i dix-sept lieues en une seule nuit, il se trouva le lendemain ma- 
I lin en présence des routiers qu'il investit dans leur camp. Un 
ivigoureus assaut contre lequel ils ne purent pas tenir mit le 
I plus grand nombre d'entr'eux en son pouvoir. Valette était par- 
s prisonniers. Aussi déconcerté qu'un loup pris au piège, 
i il confessa toute la conduite de sa daranable entreprise. Son 
■ procès fut promptemenl expédié sans écritures ni plaidoiries. 
« Le surlendemain, on le pendit à Nîmes » (2). 
Le comte n'eut guère en France l'occasion de guerroyer contre 
8 Anglais. Les grandes opérations militaires, qui avaient signalé 
ivpr&s l'apparition de Jeanne d'Arc les dix premiers mois de l'an- 
!9, s'étaient brusquement interrompues, et à cette première 
^riode si remplie et si féconde pour la cause de Charles Vil avait 
ïuccédé, par lu faute des ministres du roi, jaloux du prestige et 
«l'autorité grandissante de la Pucelle, une période d'inaction 
presque complète qui compromettait malheureusement en par- 
tie le fruit des victoires précédentes. 

Lacour habitait alors Sully, le château du ministre favori, la 
Trémoille. Is roi avait convoqué dans cette résidence pour la 
moisde mars les trois étals de la province du Languedoc. Le comte 
a aux délibérations de cette assemblée, qui accorda au souve- 
in, pour subvenir aux frais de la guerre, une aide de cent cin- 



(t) Coll. du Lan«. v. 89, fo 108. — Vaissete. IV, 475. 
(S) Qaiclieral : Rodrigue, p. 38.- Miguel del Veims : Chrcni'jut 
Vomaf» (dans le PantMon Utti'rairf] |t. D94, 
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quante deux mille livres (d) ; mais, peu de jours après, au moment 
même où recommençait une nouvelle période d'action et où 
Jeanne d'Arc reprenait contre Tenvahisseur la lutte interrompue 
depuis décembre précédent, il revenait dans le Midi. 

Les routiers avaient fait rage en Languedoc pendant son absen- 
ce. Malgré tous leurs efforts, Jean de Mauléon et Bernard de 
Goarraze n'avaient pu empêcher ces éternels pillards de terroriser 
la province d'une frontière à l'autre. Les bandes s'étaient mon- 
trées dans toutes les sénéchaussées. Certaines, sous les ordres de 

Rodrigue de Villandrando, avaient plus particulièrement vécu sur 
la partie occidentale de la province et mis au pillage le Toulousain, 
l'Albigeois et le Gévaudan. D'autres, conduites par un second 
Valette, frère de celui que le eomte avait si bien châtié, s'é- 
taient réservées le Bas-Languedoc et avaient tout mis à sac 
de Montpellier à Beaucaire. Pézénas était leur centre d'action. 
Gabrières, une place forte sise dans les environs de cette ville, 
leur servait de repaire pour mettre en sûreté le fruit de leurs 
déprédations. Nîmes avait reçu leur visite. Uzcs, Maguelonne, 
Alais, Anduze avaient été à diverses reprises le théâtre de leurs 
exploits (2). 

Au reste, les routiers n'étaient point les seuls à rançonner le 
pays. Les gens de guerre envoyés pour les combattre ne se gê- 
naient guère pour les imiter. Aussi les redoutait-on dans la pro- 
vince il l'égal des pillards. C'était parfois à fort gros deniers que 
les villes, menacées de leur passage, achetaient leur éloignement. 
Les sujets du roi, qu'ils auraient dû défendre, étaient souvent en 
butte â leurs tracasseries. Un riche marchand de Toulouse, qu'on 
nommait Antoine de Lapeyre, en avait fait tout récemment une 
bien triste expérience. Il .s'acheminait tranquillement vers Lunel, 

fl) Arch iniin. de Toul : Ordonnances des gouverneurs^ c. 66. — 
Vaisstîte, IV. 475. — M. de Boau. ourt (Charles VII^ II, p. 595, note 4), 
dit que le comte ne se trouvait pas h Sully, lors de la réunion des états. 
Sa présence à ia cour dans cette circonMtance ressort formellement 
cependant d'une pièce publiée par Ménard (Preuve LXVllI, p. 232, tome 
III) dans laquelle nous voyons les Nîmois dépêcher en janvier 1430 des 
courriers au conite Jean, (pii se ♦rouvail alors en France, pour l'informer 
des ravages exeicés par les routiers dans le pays. 

(2) Doléances des Etats de Lanjjuedoc présentées au comte de Foix 
(mai 1430). dans le reg. 155 des Anliives municipales rie Toulouse. — 
Ménar.i : Histoire de JS'imes, 111, p. I5^J Preuve LXVIIl p. 232 — Qui- 
cherat : RfMÎriffue p. 39. 



- 135 — 

l'appeiatent ses afTaires, lorsqu'il fut assez peu heureux pour, 
^ncontrei' dans les environs de Sommières un gros Je s?ôns de 
pierre qui couraient le pays à la recherche d'avenlurea. Lapeyre 
tetait porteur d'une véritable fortune, six mille moulons d'or. Avec 
1 pareil trésor, ayant commis en outre la grave imprudence de 
& pas se munir d'une escorte sullisante pour s'aventurer ainsi 
lans la campagne, il fut trouvé de bonne prise par les soudards 
rai le diipouillôrent entièrement sans le moindre scrupule (1). 
[ Pendant son séjour h la cour de France, le comte avait été mis 
a courant de cette fâcheuse situation. Les Nimoîs notamment, 
lus roaitraités que tous, avaient maintes fois dépéché vers lui 
lur lui demander du secours (2). Ses lieutenants, Mauléon et 
(Oarraze, s'employaient en vain pour arrêter le cours de ces 
péprédations. lueurs efToris ne réussissaient qu'à augmenter encore 
s charges de la province. Sous prétexte de recruter les gens de 
^erre nécessaires à la défense du pays, Us frappaient les trois 
kénéchaussées d'impositions ruineuses qui provoquaient sur tous 
s points du Languedoc d'universelles récriminations. La séné- 
iiaossêe de Beaucaire avait dfi donner six cents moutons d'or, 
bVivarais six cents écus, le Toulousain, l'Albigeois d'autres som- 
ies encore (3). M.ais ces ressources ne Buffisaient point pour tenter 
B action énergique, et les opérations, entreprises par les deux 
Bpitûnes généraux pour délivrer la province des ravageurs, n'a- 

Hltissaient en somme iiaucun résultat sérieux. 
[ On ne respira un peu en Languedoc que lorsque le comte re- 
blt dans le Midi (avril). La nouvelle de son retour modéra l'ar- 
(ur dévastatrice des routiers. Ils abandonnèrent en partie la con- 
e et reprirent le chemin de la frontière. Beaucoup passèrent 
I Rfadne. Une guerre importante, qui leur promettait force coups 
Honner et de grands profits h recevoir, les appelait alors dans le 
puphiné (4). 

1,17. 



Ejlj Arch. miin. lie Toulouse. : DolMneei det l'iats. v. 155, p 
a Minanl ; ffiiioiyg de Nimes, Ul, Preuve LXVIII. p, 232. 
n Arch. mun. <le Toulouse : DoUances des itats de li30, reg. 155 
^ A la faveur dcs'tioublca qui régiiaienl alors en Fraiicp. le prince 
iDranac, Louis He Chlllon, le m^me que naat Rvons vu chnsser si ra[iide- 
Mt du Languttilnc par le comle Jean en 1418. avait formé te projet ^- 
Hre pour ron propi*e compte la conquête du Dauiiliiuâ. Il y eut n o 
nwnon Hans ce puys, pendant te printemps de liso, une lutte sCrieuie 
bii «e lermina par la défaite du prince Louis. Les routiers de Rodrigue, 



et de ^^^^H 

cette ^^^^^H 
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Dès son retour, le comte convoqua les trois ordres de la pro- 
vince. Les capitouls de Toulouse, comme les magistrats de toutes 
les villes languedociennes, furent invités U déléguer plusieurs 
d'entr'eux à cette assemblée (1). Elle devait se réunir à Béziers, 
le 20 mai ; mais un concile provincial, qui fut tenu à Narbonne 
pendant la seconde quinzaine de ce mois, en retarda quelques 
jours l'ouverture (2). 

Les historiens du Languedoc ne donnent sur ces étals aucun ren- 
seignement. Cependant leurs doléances nous ont été conservées. 
Ils n'accordèrent aucun subside. Le province venait, en eflet, de 
consentir tout récemment à Sully une aide de cent cinquante deux 
mille livres; mais, en revanche, ils se répandirent en plaintes amè- 
nes sur l'état déplorable du pays et demandèrent qu'on mil désor- 
mais un peu plus d'activité b le défendre contre les pillards. 

Ils désiraient être dédommagés des sommes que Mauléon et 
Coarra^te avaient précédemment imposées aux trois sénéchaussées 
pour recruter des gens de guerre. A propos des états récemmeut 
tenus à Sully, ils demandaient instamment qu'on ne les convoquât 
plus désormais en dehors de leur pays et que, pour éviter des dé- 
penses inutiles, ils fussent toujours réunis en Languedoc. Entln, 
iisréclamaient le rétablissement du parlement deBéziers (0). 

Les états de Béziers réglèrent encore les conditionsde payement 
du subside de cent cinquante deux mille livres accordé àSully par 
les gens du Languedoc. La perception en fut échelonnée sur trots 
échéances. Soixante douze mille livres devaient être versées entre 
les mains des receveurs royaux, le premier août suivant ; quaran- 
le mille le premier octobre, et autant le premier décembre. Par 
lettres signées ix Béziers, le 9 juin, le comte ordonna la répartition 
immédiate de ce subside dans la province et en conHa la percep- 
tion dans la sénéchaussée de Toulouse & l'un de ses trésorierSkj 
Barthélémy du Ver (4). ' 

appelés au secours (lu Dau|ihiné par les lieulenaiits de Charles Vil, prir' 1 
reat une part des plus iaipoi'UTilcs à celle (guerre et contribuèrent pnu- ' 
minmciit à la victoire du parti français. {Voir sur cesTails Yall<?t duVirlvil»- 
le : CharUs VII, II p. 257 et suiv., el Quicherat , Rodrigue de Vi'/lo». J 
drando, y. 40). 

(1) Arch. mun. de Toul. ; ï. 433, Délib. d^s CapIlouU. 

(2) Varssele, IV, 470. 

(3) Ar«h. mun. do Toul., reg. 135. f- 17 et suiv. : D'iléancta dtt itaU. 

(4) \Te\u niuu. de Tmil.; Ordonnance} de* goittemr-irs, c. CU. 
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Avec tes ressources, on prépara un nouvel effort contre Isa 
Anglais et les routiers. Le i" juin , un ordre du roi enjoignit aux 
lênéchaux de la province de se tenir prêts, le premier aoùl pro- 
chain, h rejoindre le comtedeFois ii la tiîle de leurs contingents (1). 
il y eut à celle occasion un échange de communications entre 
s officiers et lecomlo, et, dans lecourant de juin.le sénéchal de 
leaucaire dépiîcha son frère au chAteau de Mazères, oU Jean 
(('était retiré après les états de Béziers, pour arrêter avec le lieute- 
tant général, en vue de la campagne qui allait s'ouvrir, toutes les 
ispoâitions nécessaires (2), 

' Ces troupes devaient être dirigées vers la Ivoire pour prendre 
part& la guerre que les lieutenants du roi soutenaient dans les ré- 
gions du Centre contre les généraux anglais. Mais il fallut aus.si 
prendre des mesures contre les routiers qui continuaient de plus 
jelle leurs ravages en Languedoc. Par un acte dalé de Beziers, 
e 6 juin . Jean appela aux armes contre eux tous les gens nobles 
î la province encore disponibles (3). D'autre part, comme les 
iglais massés alors dans la sénéchaussée d'Agen, Taisaient mine 
e pénétrer dans le coïur du pays, il envoya à leur rencontre le 
iénécbal de Carcassonne avec un corps de troupes important (4), 
Cependant, .les efforts ne furent pas h la hauti'ur du danger. 
[algré les mesures prises. Anglais et routiers agirent en maîtres 
kans la province. Le comte ne s'employa d'ailleurs que fort mé- 
Krement i sa défense. Presque toujours retiré dans ses doraai- 
s patrimoniaux de Foix ou de Béarn, il n'apportait aux affaires 
1 Languedoc qu'une attention très superficielle. Plus d'activité 
B sa part eût été cependant nécessaire. L'état delà province était 
s plus fâcheux, et cette situation déplorable, disaient îi chaque 
ssion les doléances des états, durait depuis dix ou douze ans au 
Irand dommage du pays. 

' Pendant cette année 1430, les courses des pillards dans la sé- 
léchaussée de Beaucaire avaient tellement épuisé la contrée 
u'une disette en était survenue. Pour prévenir la famine, il fal- 
lut que le comte défendit la sortie des grains de cette sénéchaus- 

(1) Coll. du Lang., v. 80, f ■ 108. — Vaisiefe, JV, 476. 
' (2) Ménard : Hhtoire de Nimec. 111, p. 154. Preuve L-XXI. 

(3) ColL du Lang. v. 89, t- 120. 
' [4] VttiMette, IV. 476. 
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sée. Des lettres données au château de Mazères, le 26 septembre, 
prescrivirent celle défense (1). 

Sur les frontières de la Guyenne, la défense contre les Anglais 
était si mùlle que, pour se ruflieter une fois pour toutes de leurs 
incursions incessantes, les liabitants du paya avaient pris le parti 
de conclure avec eux des trêves particulières. Nombre de petites 
villes étaient dans ce cas, dans la sénéchaussée de Toulouse no- 
tamment, et ce nombre augmcnlail tous les jours. Conclues k 
l'insu des ofllciers du roi, ces irèx'es coûtaient fort cher aax 
gens du pays, qui les trouvaient cependant moins ruineuses 
que les pillages continuels des envahisseurs. Comme le mal pre- 
nait des proportions inquiétantes, le comte donna des lettres, datées J 
de Mazéres, le 29 décembre, qui édictaient la rupture de toutes 1 
ces trêves et les défendaient sévèrement à l'avenir ;2). 

Mais, pour remédier au mal, i^es défenses ne suflisaienl pas, et % 
l'on ne se gênait point pour le dire. C'est de l'action surtout qu'o 
aurait désiré en Languedoc, La province, an elTel, commentait )l| 
trouver étrange l'inactivité du comte de Fois. Ne pouvant obtenirl 
que ce prince donnât à leurs affaires les soins que nécessitait la f 
aituution, lea gens du pays voulurent chercher eux-mùrnes les I 
moyens d'atténuer les maux dont ils souffraient depuis trop long- | 
temps. De nombreux personnages appartenant aux trois or- 1 
dres se réunirent à Cabestan, en décembre, sous la présidencs J 
du vicaire général de l'archevêque de Narbonne. Cette assembltal 
fut naturellement réunie sans le consentement et h l'insu du cont-^ 
le de Foix, Quelques résolutions y furent prises, et quelques mes 
res décidées. On résolut d'envoyer au roi pour lui faire conniiltr 
la situation fâcheuse du pays et le supplier d'y mettre bon ordre 
L'évéquede Carcassonne fut chargé de celte mission, et le ciel 
delà province ecclésiastique de Narbonne s'imposa ex traordinai 
remenl pour subvenir aux frais de son voyage. On décida de pIlH 
que les gens nobles de la province seraient appelés aux armes et 
réunis dans la sénéchaussée de Toulouse, et qu'une action éner- 
gique serait tentée avec eux pour délivrer en&n le pays dei pil-J 
lards qui le ruinaient. 

Mais on n'eut pas le temps de songer à l'exécution de ces pro- i 

(n Coll. du Lang., v. 89, f- 120. — Vaissete, l. c. 
(S) Mimas source*. 
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jets. Celte assemblée illégale des trois ordres avait fort méconten- 
té le comte deFoix. Réunie sans son consentement, elle battait 
on brèche son pouvoir et portail une grave atteinte à l'aulorité 
qu'il tenfiil du roi Charles V[I. Au.=sî défendit-il en termes sévères, 
par des lettreis données ii Mazères. le iO janvier (i-iSl), que de pa- 
reils faits se reproduisissent h l'avenir. Il recommandait Tormelle- 
ment, en oulre, aux Irois sénéchaux de Toulouse, de Carcassonne 
elde Beaucaire d'empôeher par !a force le^ réunions de gens de 
guerre, qui avaient été décidées aux états de Cabestan, et leur en- 
joignait de châtier sévèrement les coupables, si ces réunions illi- 
cites avaient lieu (1). 

Contraindre les sujets languedociens au respect de son autorité 
était de bonne politique: mais s'employer un peu plus à leur dé- 
fense eût été de meilleure administration. Peut-Ôtre aurait -on trou- 
vé la cause du peu d'activité du comte en Languedoc dans les gra- 
ves évène.ments, qui se passaient alors au delà des Pyrénées et qui 
■ttiraienl vivement son attention. Une longue rivalité, qui se tra- 
datsait allernativemenlpar des faits de guerre toujours suivis d'in- 
terminables négociations, divisait depuis quelques années les cou- 
ronnes d'Aragon et de Castille. Alliée du premier de ces royau- 
mes*, la Navarre prenait aussi sa part de ces querelles. En 1430, 
les choses en étaient arrivées h ce point que tout arrangement 
pacifique entre les états rivaux semblait impossible et quuna 
guerre décisive paraissait imminente et inévitable. 

Vassal d'Aragon, possédant au sud des Pyrénées de vastes et 
•nombreux domaines, le comte de Fois devait forcément s'intéres- 
ler à ces événements. De plus, un traité d'étroite alliance l'unis- 
nit depuis 1427 !i son suzerain espagnol «l l'obligwiit, le cas 
échéant, à courir à son secom-s (2). Si, comme tout le faisait 
Itrévoir, une scission définitive se produisait, il était' de toute 
nécessité qu'il travei^lt les montagnes pour aller défendre contre 
les gens de guerre castillans ses terres aragonaises menacées. 
Fort désireux, on le comprend, de prévenir une lutte désastreuse 
pour lui, si l'Aragon en sortait vaincu, il essaya do s'interposer 
<A envoya ses ambassadeurs bi la cour de Castille faire en son 



(11 Coll. du Ung., V. 89, f" 121. — VaiseeW., IV, 477. 
(2) Ciaprés pièce juslificaiive ILXXV. 
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. nom au roi don Juan des offres de médiation. Maie ce prince n« 
voulut point prêter l'oreille à ces ouvertures; il remercia les en- 
voyés béarnais de leurs propositions obligeantes et les chargea 
de répondre & leur maître qu'il n'était nullement encore 
disposé à traiter de la paix (1), 

Transmis au comte de Foix, ce refus piqua grandement son 
amour-propre. Il en fui d'autant plus vivement froissé que le com- 
te d'Armagnac, son ennemi, à la lête de tous les gens de guerre 
qu'il avait pu recruter, se dirigeait alors k marches forcées 
sur la ligne des Pyrénées, prêt à coopérer aux luîtes prochaines 
pour le compte du roi de CasUlle par une invasion de ses compa- 
gnies en Catalogne (2). La querelle de l'Aragonet de la Castille 
s'aggravait donc de l'inimitié assoupie, mais toujours vivace, des 
deux maisons de Foix et d'Armagnac. Gomme les deux grands feuda- 
taires méridionaux étaient appelés h prendre leur part de ces luîtes 
dans des camps opposés et que, par conséquent, les hasarda de la 
campagne devaient fatalement mettre en présence leurs hommes 
d'armes soit en deçà, soit au delà des Pyrénées, c'était en somme 
une guerre particulière avec le comte d'Armagnac dont les évène- ! 
ments d'Espagne menaçaient le comte de Foix. 

Jean dépécha au roi d'Aragon deux de ses vassaux, l'évêque de 
Tarhes et son sénéchal de Béarn (mai l'i30). Les ambassadeurs 
béarnais étaient chargés de régler avec ce prince les détails de la 
coopération du comte aux luttes qui se préparaient. Le grand feu- 
dntaire s'engageait ix venir dans les quatre mois rejoindre l'armée 
du roi d'Aragon, à la lèle d'un contingent qui devait, au dire de 
riiistorien Ferreras, s'élever à deux mille lances (3). 

On comprend donc que le comte de Foix put difficilement dans 
ces conditions s'employer avec ses gens de guerre à la défenfie du 
Languedoc contré les routiers. Obligation lui incombait de réser- 
ver ses forces pour la guerre qui allait s'ouvrir en Espagne, et 
cette guerre allait certainement absorber la meilleure part, sinon 
la totalité, de ses ressourceâ militaires. En échange de son appui, 
le roi d'Aragon promettait au comte Jean d'enrichir ses domaine 
espagnols de quelques places situées en Catalogne. Déplus, ses 
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(1) el (2) Ferrerns: Ilisloire d'Espagne {Traduction lier 
(3) Sii li huit mille liomraea environ. 
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gages de capitaine pendant la guerre étaient fixés h. la somme Tort 
convenalile de dix mille florins d'or (1), 

Mais ces conventions devinrent inopinément inutiles. Le comte 
n'eut môme pas le temps de passer les monts. En juillet, aa mo- 
nienl où l'action commençait à peine, des négociations entamées 
arrêtèrent d'un commun accord les premières hostilités, et le» 
trois rois signèrent à Osma une tr^ve de cinq ans dans laquelle 
furent compris les comtes de Fois et d'Armagnac (2) . 

Celte trêve, il est vrai, ne fut pas si scrupuleusement observée 
de part et d'autre qu'on Ti'eut à craindre avant son expiration la 
reprise des liostîlilés. L'année suivante, le roi d'Aragon ayant 
Rongiî un moment îi diriger en personne une expédition dans le 
royaume de Naples, le roi de Castille connut le projet de mettre à 
profit l'absence de l'Aragonais pour rompre la trêve d'Osma et en- 
Talilr les terres de son ennemi. Le comte d'Armagnac devait enco- 
re prendre part à cette entreprise, pour laquelle on s'était aussi 
assuré le concours de Rodrigue de Villandraiido et de ses compa- 
gnies. Mais la politique avisée du roi d'Aragon, ■ qui était alors 
« cet illustre Alfonâe qu'on a surnommé le Magnanime, » (3), fit 
avorter le.? projets du Castillan. Ses ambassadeurs allèrent eiï 
France essayer d'enlever au roi D. Juan les alliances que ce prince 
s'était créée.'* dans ce pays. On tenta notamment de détacher le 
comte d'Armagnac de la Castille, en provoquant le mariage d'une 
fille de ce grand seigneur avec le fils aîné du comte de Foix, et de 
faire servir au profit deTAragon l'union nouvelle de cesdeuxm. li- 
sons féodales jusqu'alors ennemies (4). Cette tentative, d'ailleui's, 
n'eut pas le succès qu'où se flattait d'obtenir. Mais on fut plus 
heureux auprès de Rodrigue, qui consentit à conclure un traité 
de paix avec le roi Alfonse. Les projets d'invasion des Castillans 
sur les terres arugonaises étaient ainsi prévenus. Le roi D. Juan 
dut les ahaiidotiuer (5). 
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(1) Çmila : ÀnaUt de Aragon, liv. XID, cU. 65. — Ferreras, VI, ^>. 359. 

2J Çurita, liT. XllI, ch. 60. — Ferreras, "VI. p. 361. 

[3] Quicherat : Rodrigue, p. 70. 

{4) L'ambassadeur aragouois. qui fut envoyé par te roi Alfonse au comte 
de Foix pour traiter de cette affaire, se nommaii Bernai'd Aubert. Le 2 sep- 
It^mbre, il signait pour sa part, au chflteau de Maz^res, avec le comte Jean, 
un Iraité d'alliance (Arch. B.-Pjr. E, 435). 

(5) ÇuriU, liv, XIII, ch. 71. — Quicherat, Rodrigue, ibid. 
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iepënoant, les routiers continuaient tgujours leurs courses daiu 
la province. Aux premiera beaux jours de l'année 1431, ils enva- 
hirent en foule les plaines du Bas-Languedoc el commirent dans 
ces infortunés pays, tbéûtre liabituel de leurs exploits, toutes sor- 
tes de déprédations. [Il en vint une véritable armée. Si nous en cro- 
yons les documents contemporain.'», on comptait dans leurs rangs 
plus de quatre mille chevaux avec un grand nombre de gens b. 
pied (1). Deux lieutenants de Rodrigue, Jean d'Apchier et le bâ- 
tard de Peire, dirigeaient leurs opérations Ci). Occupé à d'autres 
affaires, le comte ne s'employa point k les combattre. 11 en char- 
gea un de ses lieutenants, Jean de Mauléon, et conlia h cet oftîcier 
avec les fonctions de capitaine général la conduite des opérations 
militairesdans la province (3). De plus, il appela aux armes dans 
le même objet le ban et l'arrière ban delà sénéchaussée de Tou- 
louse, et enjoignit au sénéchal de cette ville, par lettres du 26 Juin, 
datées de Mazères, de se porter en force à la rencontre des enva- 
hisseurs (4). 

Convoqués à son de trompe dans tous les lieux habités du Lan- 
guedoc, les gens nobles delà province vinrent, au mois d'avril, se 
masser en foule dans l'Albigeois, où Jean de Mauléon leur avait 
donné rendez-vous (5), Mais, malgré les efforts du capitaine géné- 
ral et de ses gens de guerre, on ne put parvenir à se rendre maî- 
tre des pillards. Les armes étant impuissantes à les réduire, ou se 
décida kachetermoyeunant Onance leur éloignement. Triste ex- 



(1) Ci-après pièce juslificative X-XXVJI. 

(2) Aich. B.'Pyr. E, 436. Acle par lequel le comie donne à Cluillanme 
d'Àudaui une compagnie de Irenle hommes d'armes cl de v'm^ hommes 
de trait et chai'ge ce capitaine de se povl - - ■ •- ■ ■ • 
contre des routiers do Jean d'Apchier el d 

(3) Coll. du Une., V. 89, f. Ï24.— Vai 

Îiii occupaient le comte, nnus venoDs d'en parler, 'c'étaient les affaire- 
'ERpagne; mais D. Vaissete be trompe, ànotre avis, lorsqu'il ditqucJean 
1 fut empËché de prendre part aie lutte contre tes roatier» par une cunférenc« 
' qu'il eut, en mai, daiiBlt; Itouesilloii avec le roi D. Alphonse, conférence 
OÙ ces deux princes promirent de se livrer mutuellement à l'avenir tous 
les malfaiteurs qui passeraient d'Aragon en France el réciproquement. Ce 
foit doit être renvojé à l'anni^c suivante. C'est d'ailleurs dans la collection 
du Languedoc elle-même que nous trouvons les moyens de relever cette 
erreur [v, 89, f. 59), L'accord du roi d'Aragon et du comte de Foix y est 
donné comme étant du 9 mai 1432. La collection Dujt (v. 215), qui repro- 
duit aussi cet accord, donne également la même date. 

(4) Coll. du Lang., Vnlsaete, ibid. 

(5) Coll. du Lang., v. 89, f. 124. 
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pêdient qiii devait faliilament les ramener un jour plus audacieux 
quâ jumais 1 Un des capitaines français, le comte de Cleniioiit de 
Lodève, vint porter i leur cheb les propositions de la province. 
Ceus-ci accuoillirenl avec empressement ces ouvertures et mi- 
rent pour condition h leur départ le payement préalable d'une 
rançon de quatre mille écus d'or (1). 

On déliliâra sur ces exigences à l'assemblée des étals que la 
comte avuit réunie U Béziers, en juillet. Les gens de la sénéchausr 
sée de Beaucaire poussèrent fortement Ix leur acceptation : c Leur- 
1 pays, dirent-ils, était plus maltraité que les autres. On arrivait ' 
« alors an moment de la moisson. Si satisfaction n'était pasdon- 
" née aux demandes des envahisseurs, nul doute qu'ils ne 
c chercliassent à se dédommager en continuant leurs ravages. 
• Dans ce cas, les récoltes avaient grandes chances d'être com- 
t promises ; il fallait l'éviter h tout prix. » Le comte se rendit à 
ces bonnes raisons. Approbation fut donnée par lui à l'arrange- 
ment que le comte de Clermont venait de conclure avec les 
routiers, et, par lettres datées de Bcziers, le 7 juillet, il autorisa 
la province Sx s'imposer extraordinairement pour cet objet d'une 
somme de quatre mille écus d'or (2). De plus, pour prévenir 
la disette dont les parties orientales du Languedoc étaient mena- 
cées, il défendit, par lettres du 18 juillet suivant, toute exportation 
de grains hors de la sénéchaussée de Heaucaire (3). 

Les états de Béziers accordèrent au gouvernement royal une 
aide de cent cinquante raille livres. Cette aide devait être exclusi- 
vement employée à suhvenir aux frais de la lutte contre l'Angle- 
lerre. Mais, en plus de cette allocation, le comte se fil donner 
encore, à titre de présent, une somme de dix mille moutons d'or. 
Dans le courant du mois d'aoCit, il en régla la distribution entre 
ses familiers et serviteurs. Pas n'est besoin d'ajouter qu'il se 
réserva la plus grosse pari (•*). . 

Les états dissous, le comte séjourna encore à Béziers jusqu'à la 



(1 et 2) Pii'-cfl jusliflMlive XXXVII. 

131 Coll. du Ung. V. 89, f- 119. — Vaiase(e, IV, 477. 

(-1) Anh. Nal. ; K. 63, 15. — Bibl. Nal. : Cabinol iks tities : Foia. — 
VftjBsete, ifrid, — Sur celle acimnie de dis milJci moutons d'or, ci na cent 
cinquante livres furent donnés au seigneur de Miiepoîx, ccnl à Nlenaut 
Danos, «ecrâtiûre du comte, autant à Bertrand de Nogaicl, juge mage de 
Toulouse.,., etc. (Aich. Nal. K. 63, n. 15). 
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deconde quinzaine d'août (1). Installé dans l'hôtel épiscopal de 
cette ville, il y donnait ses soins à l'administration de la province. 
Ensuite, aucune affaire de quelque importance ne le retenant en 
Languedoc, il reprit le chemin de ses domaines et vint habiter 
ses terres qu'il ne quitta point jusqu'au printemps de l'année 
suivante. Le château de Mazères fut dans ces pays, pendant cette 
période, sa résidence habituelle. Le 23 novembre, il y signait une 
ordonnance qui prolongeait d'un an les pouvoirs des capitouls de 
Toulouse actuellement en fonctions (2). 



(1) Il V reçut, le 25 iuill'*t, rhoinma^e d'Odon de la Rivière pour la ba- 
ronnie des Angles et le chilteau de Sérignac eti Bigorre. (Coll. du Lang. 
V. 89, f- 119. — Vaissele, IV, 478). 

[%) Arch. mun. de Toul. : Ordonnances des gouverneurs ^ c. 66. 



CDAPITRE Vn. 

DEHNIÈRES ANNÉES DU COMTE JEAN, — SON TROISIÈME MARIAGE. 



HoUllotu du Béira el de Ib Guyenne iingUl!i«. — Longuea nAgorlftllunt entn 
le comte Jean el les rcprèacntunli du roi d'AiBlelerre i Bordcaut. — Ua 
traiië de paix termine civ néifoclaUoni. — MyslArlauu correipondance di( 
corn la avec La llirc. — Conjurnllon ciurUio par euï el Guillmime de Chnm- 
peau\, fïéquE de Laon, ciiofpc lu premier mlnlilre de Cliarle» VII, In Tré- 
mollle. — Alliance de Jean ivec le comie de r>aFdinr. — Les roiilleiii rernm- 
Tnencent lEUtH cmirsca en Um^Licdoc. — Tro»blca i Avignon. — Le cnrdin*! 
lie Foii. — Le pnpe Eugène IV conDe i ce prélal le goiivemeinenl du ComUt 
Vciuissln ; niuii te» AvignontiaU rcfii&ctil de recummllrc mn pouvoir. — Avignon 
est assiégé p:ir le comte qui conlmjut celle pince \ capiluler. — Les élala diu 
Languedoc i Villeneuve. — Ri'unioii dei mnmea élaU i Vienne, en Dauphin 
~ 1^ 1)1» aîné du comIe, G<<aIon, épouse l'Immle Elfonore da Navarre. - 
Mûri de la comle-'ae de Vi>\x, Jeanne U'Albrel. -~ Sea enfiinla. — Jei 
Iracte peu de lenip» «près une uoiun iioi>i>clle ateo une Bile di) comte d'tlrgel,' 
Jeanne d'Aragon- — Il meurt un mois après ce troisième maijage. — Sea 
obeéqucB 1 Mazèrei. 



Le récit des avènements, cjui se pas-sèrent en Languedoc pen- 
dant le gouvernement do comte Jean, nous a fait négliger l'his- 
loire pendant la même période de.s domaines patrimoniaux soumis 
& l'autot'ilé du grand feudataire et particulièrement de la vicomte 
de Béarn. Aucun (ait bien saillant ne signala d'ailleurs, dans ces 
pays, ces années si troublées sur les autres points du royaume. 
Tandis que le comte guerroyait en France pour la cause du roi 
Charles Vit, la paix continuait h régner entre ses terres de Béarn 
et les possessions anglaises de la Guyenne; le traité que la com- 
tesse Isabelle avait, en 1-i'25, conclu avec le sénéchal Jean de 
Radclyf rL'gissait toujours les rapports des deux pays, et, pendant 
que des luttes incessantes ensanglantaient depuis nombre d'an- 
nées les autras provinces du royaume, ces deux contrées voisines 
avaient su maintenir enlrVlles d'amicales relations. 

La trêve Tut parfois violée cependant. A maintes reprises, les 
gens de guerre du parti anglais passèrent en ennemis les fron- 
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1101^1)0311131563. Mais, avec le désordre profond qui caractârise 
Cette époque, il était difQcile qu'il en fut autrement. Les faits 
étaient, d'ailleurs, sans gravité. Le comte n'usa point de repr6> 
saiUes. Fidèle pour sa part aux conventions de H25, il se contenta 
de demander aux principaux de la Guyenne réparation du doni- 
lOage causé à ses terres et la punition sévère des coupables (1). 
Hais aucune satisfaction ne fut jamais donnée à ses deman- 
des. Les choses en étaient lii en 1430, lorsque vint ii se pro- 
jâuire un fait d'une certaine importance, qui faillit amener une 
,' scission définitive entre les deu<c pay^^. 

Plusieui'â groupes de gens de guerre, qui couraient les frontitres 
de la Guyenne sous les ordres des capitaines de La Réole. de 
Meillian et de Budos, eurent la filcheuse inspiration d'entrer en 
armes sur les lerre.s béarnaises du Marsan et du Gavardaii et se 
■comportèrenl dans ces contrées amies comme ils l'eussent fait en 
terre française ; ils les mirent au pillage et exercèrent tant de 
dépradations aux dépens de leurs malheureux habitants que le 
dommage s'élevait, au dire du comte Jean, îi la somine de cin- 
quante mille florins d'or. Ces faits, beaucoup plus graves que 
, ceux dont on s'était plaint jusqu'alors, provoquèrent en Béarn de 
k vifs mécontentements et furent le point de départ de longues 
négociations. Jean se plaignit vivement de cette violation inouïe 
des traités et fit entendre ses plaintes à Bordeaux. Les jurata de 
ipette ville, aussitôt qu'ils la connurent, s'empressèrent d'udrea- 
f Bec au comte un messager pour lui témoigner leurs regrels. Ils le 
' priaient instamment de ne point considérer ces actes d'hostilitô 
comme une rupture de l'alliance qui unissait, depuis 1423, le 
Béarn à la Guyenne anglaise, lui donnaient l'assurance que ce» 
faits ne 86 reproduiraient point k l'avenir et l'invitaient enfln à 
conclure avec eux et avec les états de Guyenne un nouveau 
traité de paix. 

Les lettres des jurats de Bordeaux étaient datées du 9 septem- 
bre 1430. Jean les reçut h Montaner, deux jours après, et y 
répondit immédiatement. Il protestait fort de ses -sympathies pour 
; Bordelais et leur ville, afflrmitit son dé^sir de leur être 



(1) Ces fniU nous sont connus par les négocialioris qui Buivirent et par 
les documents, conservés dans nos archives, relalifs à ces iiiV'ocinlioni 
<Areh. B.-Pyr.. E. 435). 
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agréable, autant que son honneur et ses intérêts pouvaient le lui 
permettre, et disait qu'il avait vu, par conséquent, avec un grand 
déplaisir les actes hostiles commis sur ses terres par les gens de 
guerre du parti anglais. Il était vivement froissé surtout que ces 
faits n'eussent point attiré h leurs auteurs la punition qu'ils méri- 
taient, et quelesdommages causés i^ ses sujets par les envatiisseurs 
n'eussent pas encore, malgré ses demandes, reçu la moindre répa- 
ration. Cependant, il consentait une fois de plus à oublier ces évé- 
nements regrettables et, si les officiers du roi d'Angleterre et les. 
états dp Guyenne désiraient renouveler le traité de 1425 ou con- 
venir avec lui de tous autres arrangements équivalents, il se disait 
tout disposé à se prêter k leurs vues (1). 

Au reçu de ces lettres, on se hila à Bordeaux de rédiger tes 
termes du traité, qui devait être soumis à l'acceptation du comte 
deFoix, et l'on chargea le doyen de Saint-Seurin d'aller porter &4 
Jean le texte de ces propositions. Ces faits se passaient dans les - 
derniers jours de l'année. Le comte était alors h. Mazéres. Il reçut 
dans cette ville le négociateur anglais et le renvoya à Bordeaux, 
le 2 février suivant, avec sa réponse et ses exigences. Revenant 
sur ses lettres du 11 septembre, il rappelait longuement les dora- 
mages exercés sur ses terres par les gens de guerre du parti an- 
glais et se plaignait vivement que les Bordelais, au mépris des 
traités, eussent parfois aidé à ces pillages. « Ces faits, disait-il, 
< lui eussent donné le droit d'user de représailles; il n'en avait 

■ rien fait cependant et s'était contenté de commettre i la garde 
« de ses domaines menacés quelques-uns de ses officiera avec 
€ leurs compagnies. Se refuser à conclure un nouveau traité d'al- 

■ liance, le comte le pourrait donc sans remords; les derniers 
* événements et la conduite coupable de ses voisins lui 

(11 Paul Raymond a publié (Archives historiqueê dii la Gironde, III 
p. i77) ce document important sous la date de 1376, en faisant suivra 
cette d>le d'un point d'inteirogation. 11 allribue donc celta lettre k Gaston- 
Phffibus. Mais, d'autre part, dans l'invciUairc modèle de dos archives qu'il 
a rédigé, cette piAce a ité jointe par lui à une liasse composée île docu- 
inents appai'tenant tous i la période qui nous occupe (E. 435). C'i'St dans 
cette seconde publication que P. Raymond a raison, et non dans les Archi- 
ves de la Gironde. Calle lettre émane très cerlaineraent du comte Jean, el 
non de Gasion-l'hœbua, Un peut lui assigner une date certaine (Il aep- ' 
tembre i430.V L'objet qu'aile traite, les faits auxquels elle fait allusion, 
noas les retrouvons dans les autres documents à ce relatifs qui portent la 
date de 1430. Evidemment, elle appartient à la même époque que ceux-ci, 
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ffinaient suESsaminent le droit d'en agir ainsi. Cependant, U 
■« prenait en considération les liens d'amitié qui avaient de tout 
( temps uni le Dëarn à la Guyenne anglaise, et, convaincu qu'il 

■ était indispensable h la [prospérité dos deux pays que leurs rela- 
« tions commerciales ne fussent point gênées, il voulait bien con- 

• descendre aux prières des jurais de Bordeaux et donner soa 
( approbation au truite de paix qu'on lui proposait. Mais il exi- 

■ geaittoutefois que cette nouvelle alliance fut non seulement jurée 

• par le roi d'Angleterre et revêtue du sceau de ce prince, mais 
I ■ encore qu'elle fut jurée et scellée par les grands personnages 

< dont il donnait les noms : l'archevêque de Bordeaux, le sénéchal 
f de Guyenne, le captai de Buch, les seigneurs de Mussidan et de 

• Lalande, le maire et les juralR de Bordeaux et plusieurs autres. 
t Les dommages causés à ses terres devaient être suffisamment 

. € indemnisés. Quatre personnes choisies de part et d'autre seraient 

■ chargées de leur estimation. Le comte trouvait inutile la clause 
■ c introduite par les Bordelais dans leur projet de traité, qui exi- 

1 geait des gens allant de Béarn en Guyenne et réciproquement 

I la présentation d'un permit^ de pajcours, à l'entrée de chaque 

F ( ville. Ceux qui voyagent, disait-il, sont généralement des gens 

I < s'occupanl de transactions commerciales et, par conséquent, 

< peu dangereux. Exiger d'eux un sauf-conduit est donc absolu- 
c ment inutile. Jean den.andait enfin en terminant que son comté 

^ « de Bigorre lut compris dans le traité et qu'on y fit aussi partîtn- 
r per le comté de Gomminges, qui appartenait k son firère 
[< Mathieu (1). . 

Aussit6t connues à Bordeaux, la réponse et les propositions du 
' comte de Foix furent communiquées par les jurats de cette ville 
; aux officiers du loi d'Angleterre, et, en présence des élats du pays, 
on les discuta longuement. Le 19 février, les jurât* renvoyaient 
L une fois encore le doyen de Sainl-Seurin auprès du Béarnais et 
■chargeaient ce personnage d'apporter au comle Jean, avec la 
I décision définitive de celle assemblée, une copie du traité de paix 
que le sénéchal de Guyenne consentait à conclure aveu lui. Dans 
I une lettre spéciale qui accompagnait ce document, ils lui disaient 



[ BordelBia par le comte Jean (Archii-es des 



qne ce traité était presqu'en entier conforme h ses propositions, 
mais que certaines de ses exigences, à leur avis inutiles et sans 
objet, n'avaient pu cependant y être comprises. On n'avait pas 
admis, par exemple, que les sceaux des personnages désignés par 
te comte Jean figurassent sur l'acte de traité auprès du sceau du 
roi d'Angleterre. Le scenu du roi était plus que suffisant, et le 
sénéchal de Guyenne sauniit bien contraindre au respect absolu 
du traité ces personnages comme tous autres, bien que leurs 
sceaux n'y fussent point attachés (1). 

Mais ce que les jurais de Bordeaux ne disaient point, c'étaient 
les autres décisions prises par les états de Guyenne et les mesu- 
res arrêtées en cas de refus par le comte Jean de souscrire à 
leurs propositions. Le comte fut mis au courant de ces faits par 
une lettre que le captai de Buch, son frère, préaentaux délibé- 
rations des étaLt, lui adressa, le 24 février. Jean sut ainsi qu'on 
avait décidé de mander à Bordeaux les gens du pays des Lannes, 
voisins les plus proches des terres béarnaises et les plu.s direc- 
tement intéressés, par conséquent, dans ces négociations. On vou- ■ 
bût qu'ils fussent présents, lorsqu'arriverait la réponse du comte de 
Fois. Si cette réponse était unrefus, c'est de concert avec eux que 
seraient prises les mesures nécessaires pour soutenir la guerre 
en ce cas inévitable contre les Béarnais, de façon qu'ils ne pussent 
être pris au dépourvu par les hommes d'armes ennemis. En outre, 
et ceci était beaucoup plus grave, les Bordelais avaient député 
deux des leurs en Angleterre, avec mission d'informer legouver- 
nement anglais de la situation qui était faite à la Guyenne par le 
comte Jean, et lui demander l'envoi dans ce pays du duc de Glo- 
cester ou de tout autre grand personnage. L'arrivée du duc, 
disait-on, était fixée pour lu Saint-Jean prochaine 11 devait pren- 
dre en main le gouvernement supérieur des possessions anglaises 
dans le Sud-Ouest et diriger les opérations militaires, si la Guyenne 
était contrainte à se défendre contre les attaques du Béarnais. Le 
captai engageait donc vivement son frère ii prévenir une lutte 
qui lui serait certainement difficile. Il valait mieux avoir le duc 
pour ami que pour ennemi. Qu'il n'espérât point, d'ailleurs, en 
faisant attendre son assentiment aux propositions de.s Bordelais, 



(1) Ard.. B.-Pyr., E, 435. 
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obtenir rien da plus que ce qu'on 
absolument décidé à Bordeaux ii ne point lui faire de nouvelles 
concessions. Le parli le plus sage dans ces condilioiis étail donc 
d'accepter telle quelle l'alliance qu'on lui proposait (1). 

Si le comte entendit ces conseils et se rangea h l'avis dn captai, 
ce n'est qu'après avoir longtemps tergiversé. D'ailleurs, nous ne 
trouvons dans le.s documents contemporains aucune Irace de 
négocialions nouvelles pendant le cours de cotte année. Sans 
doute, le? graves événements, qui se passaient alors dans les 
provinces du Centre, fnent momentanément oublier aux Anglais 
leurs pourparlers avec le comte Jean. 

Au commencement de l'année suivante, le traité de pais proje- 
té était encore en discussion. Une clause de ce traité ne plaisait 
guère au comte de Fois. Se prêtant à une interprétation ambigfie, 
elle pouvait un jour ou l'autre lui créer de graves embarras. Cette 
clause établissait que « nul homme des pays de Béarn, de Mar- 
san et de Gavardan ne devait dorénavant porter les armes con- 
c tre les gens de guerre du parti anglais a. C'était interdire au 
comte, on pouvait ainsi l'interpréter, d'appeler !i son aide ses 
vasâaux de Béarn, ulors môme qu'il aurait ii défendre contre les 
Anglais ceux de ses domaines qui n'éluient point compris dans la 
trêve projetée. Ce dernier cas, en effet, pouvait se présenter. Jean 
était comte de Foix, vicomte de Lautrec et seigneur de bien d'au- 
tres terres encore en môme temps que vicomte de Béarn. Si, 
comme vicomte de Géarn, il était en paix avec le roi d'Angleterre, 
en revanche, comme lieutenant de Charles VU en Languedoc, il 
était son ennemi. Il pouvait donc arriver, et ce fait avait môme 
dû se produire déjà, que les hasards de la lutte, qu'il soutenait 
contre les Anglais dans les contrées languedociennes, amenassent 
les envaliisseurs sur quelqu'une de ses terres qui ne participeraient 
point au irailé. Dans ce cas, le comte n'entendait point se priver 
des services de ses vassaux béarnais. Il admettait bien que ceux- 
ci ne fussent pas directement en guerre avec la Guyenne, il ad- 
mettait encore qu'ils ne prissent aucune part à la querelle qui 
divisait alors la France et l'Angleterre ; mais il n'entendait point 
que les Béarnais re.slassent neutres, lorsque, par le fait de celte 

(I) Piùce jiistificaliveXXXVIlI. 
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querelle, une partie quelconque du palrimoine de la 
Foix serait en danger. 

La question lui soumise atix états de Oéarn, Convoqués par le 
comte, Us se réunirent au château de Pau, en janvier 1432, Jean 
exposa devant eux ses raisons et leur demanda avis et conseil. 
Leur décision fut conforme îi ses secrets désirs. Après en avoir 
mûrement délibéré, ils convinrent que cette clause serait aban- 
donnée et qu'on proposerait au sénéchal de Guyenne de lui subs- 
tituer lu formule suivante, qui laissait au comte de Foix beaucoup 
plus de latitude : » Jiian ne pourrait en aucun cas obliger ses 
« vassaux de Béarn, de Marsan et de Gavardan à le suivre sur les 
« terres du roi de France pour y combattre les Anglais. De plus, 
« il s'engageait à ne point les empêcher d'aller, s'ils te désiraient, 
t guerroyer pour hi cause anglaise sous les bannit-res du roi 
« d'Angleterre i (1), 

C'était un amendement bien sensible ii la promière rédaction. 
On spécifiait bien la neutralité de la vicomte de Béarn et des 
contrées voisines dans la querelle qui divisait alors les Valois et 
tes Lancastre ; mais on se taisait sur le cas où les autres terres 
héréditaires du conUe de Fuix seraient directement en cause par 
le fait même de cette querelle. Les étals de Béarn furent, d'ail- 
leurs, d'un accord unanime sur ce point, et l'évoque de Lescar, 
qui les prés-idait, fut leur organe auprès du comte. Si les Anglais 
étaient amenés par les nécessités de la guerre actuelle à menacer 
quelque partie du domaine de la maison de Foix non comprise 
dans la trêve projetée, le comte verrait ses vassaux béarnais ac- 
courir à son aide contre les envahisseurs. Si môme, et la chose 
était fort probable, le conseil anglais de Bordeaux se refusait h 
accepter le projet de traité ainsi modifié, les états de Béarn don- 
naient an comte toute liberté de maintenir telles quelles ses con- 
ditions. D'avance, ils acceptaient toutes les conséquences de cette 
attitude, prêts îi marcher en armes contre leurs voisins, sous 
les ordres du comte Jean, dans le cas où le refus par les Anglais 



(1 1 Ci-apr^s pièce jusliUcativc XXXIX. Voici le loxie béarnais de co jins- 
iage curieux : i So cre que lo dit Comte... no inandusao A negun homi île 
1 las dictes lerreu... anar à la pai't fi'anccsR pur far «ueiTe caaire los de la 
I |<arl aiiglese ni enipiicl]a<is(<,.. que los liomis dt laa diclfi lenes iio 
I ana^jcii a la part snglese... a 
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de continuer les négociations sur ces bases nouvelles entraînerait * 
ano rupture entre le Bèarn et la Guyenne anglaise (1). 

Mais on n'eut pas à s'enquîÉler de celte éventualité. Le 27 du 
mois de mai suivant, le sénéchal de Guyenne donnait à 1 
Bordeaux des lettres qui renouvelaient le traité conclu, 
auparavant, avec la comtesse Isabelle et établissaient une paix 1 
solide entre les deux contrées (2). Outre le Béarii, le Marsan et 1 
le Gavardan que concernaient seulement les conventions primi- 
tives de 1425, la Bigorre, le Nébouzan et le Comminges étaient 1 
aussi compris iians celte trêve, et chacune de ces contrées, sur 1 
la demande du comte, faisait l'objet d'un truilé spécial. 0on>iés4 
& Bordeaux ix lu lin de mai, ces actes importants étaient aus^tôl I 
expédiés, et le seigneur de Lescun, sénéchal des Lannes pour le J 
compte du roi d'Angleterre, recevait du conseil anglais de Bor-J 
deaiix la mission d'aller en personne les apporter au comte dsfl 
Foix (3), 

Ainsi se terminaient dans le sens le plus pacifique ces longuet 
négociations. Négociations étranges, d'ailleurs, de la part d'un per- 
sonnage que la confiance de Charles Vil avait investi du soin del 
dérendre la cause nationale dans le Midi, et seulement explicables ■ 
par le désordre profond qui caractérise cette époque troublée- 
Soustraire le Béarn h la lutte, qui divisait alors la France et 
l'Angleterre, était certes chose fort légitime. Le Béarn, eaefret,j 
se piquait d'indépendance, et pour cette contrée le roi de Franc< 
était un roi étranger au môme litre que le roi d'Angleterre. Moiâi 
la Bigorre, mais le Conmiinges, mais le Nébouzan , soumis ti llf 
suzeraineté des Valois, n'y avait-il pas pour le comte Jean un 
sorte de trahison h les faire comprendre dans un traité concln 
avec l'Angleterre, alors qu'ils faisaient partie d'un royaun 
engagé avec ce pays dans une lutte des plus sérieuses oîi i 
indépendance môme était en jeu, et que, d'ailleurs, de formel 
engagements unissaient le feudalaire béarnais à la cause du roi^ 
Charles VII? 

Pendant qu'il négociait ainsi avec les lieutenants du roi angles, 
le comte entretenait avec un des aventuriers les plus renommai 

(1) Pi&ce jusIifiMIive XXXIX. 

(3) Arcli, B.-Pïr,, E. 322. - Bihl. Nal. Coll. Mon"«u. v. 370, f» lOi. 

(3) Aicli. B,-PjT., E. «5. 
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de ce temps une mystérieuse correspondance. Cet aventurier était 
La Hjre, ce fameux La Hire dont les chroniqueurs du quinzièms 
siècle se sont plus à raconter les prouesses. Le 8 juillet 1432, La.. 
Hire signait une lettre curieuse dans laquelle , s'adressant aufl 
comte de Foix, à son frère, le comte de Comminges, et à Guillaume! 
de Champeaux, évoque de Laon, commissaire généra! des finances 
en Languedoc, il prenait envers ces trois personnages les engage- 
ments que voici : i Je vous promets , disait-il, quinze jours avant 
• d'entreprendre ruffuire que vousconnaissez, de vous en informer, 
« afin que vous puisaien vous tenirprêls. Le jour de l'ejcécution ve- 
« DU, je vous écrirai eriloule hite, de telle sorte qu'il vous soil possi- 

■ ble, au moment voulu, d'aller immédiatementde l'avant. Je m'en- 

■ gflgedeplusenvers vous, comte de Foix, à mettre le roi entre vos 

■ mains, et en cela je vous servirai de tout mon pouvoir. Je m'en- 
« gage encore h ne point rendre la libertâ à l'homme Que vous 
« «are: sans votre consentement, et je ferai en sorte dans tous les 

■ cas qu'il n'arrive aucun mal à sa personne. Je vous promets de 
« ne placer auprès roi nul homme que je ne puisse ensuite retirer 
« de cette place, lorsque vous m'en esprimeroz le désir. Enfin, je 
« ferai mander & Poitiers les seigneui's qui devront être mandés, 
€ dx semaines après le cas advenu > (1). 

Quel pouvait ôtre l'obje^e cette entreprise mystérieuse ? Quel 
est ce roi, qui doit ôtre livré par La Hire entre les mains du 
comte de Foix '? Quel est surtout ce personnage, qu'il importe fort 
de retenir en captivité et pour la vie duquel cependant, en ce siècle 
peu scrupuleuï, on garde tant de ménagements ? Les deux der- 
niers historiens de Charles VII, qui ont connu ce curieux document, 
n'ont pu que conjecturer h cet égard. Pour M. Vallet de 
■Viriville, le roi, qui doit être mis par La Hire entre les mains du 
comte deFoix, esléridemment Jacques de Bourbon, comte delà 
Marche et roi, mais roi sans royauté, de Sicile, de Jérusalem et 
de Hongrie. Investi du gouvernement du Languedoc en 1422, Jac- 
quesde Bourbon s'était vu retirer cette charge trois ans après 
pour faire place au comte Jean, plus capable que lui de défendre 
les intérêts du roi Charles VII dans le Midi. M. Vallet de Viriville 

(1) Arch. B.-Pyr-, E. 435. — OriginnI nvec la signature He La Uire. — 
Cet acte a été pablié par Vallet de Virivilk dans te Bulletin de la Société 
d« l'Histoire de France, année 1859, p. 4t. 
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suppose qu*il aurait essayé de reconquérir par les armes le gou- 
vernement dont on l'avait frustré, et Talliance formée par le 
comte Jean avec La Hire aurait eu pour but d'arrêter les projets 
belliqueux de ce gouverneur évincé (1). 

Ainsi que le dit avec raison M. de Beaucourt (2), ce n'est pas ici 
le roi de Hongrie qui est en cause. Jacques de Bourbon était en 
son temps un trop médiocre personnage pour qu'il ait pu être 
l'objet d'une conjuration de ce genre. Et d'ailleurs, de sérieux 
motifs, que nous ferons connaître tout à l'heure, ne permet- 
tent point d'adopter une opinion pareille. D'après le dernier histo- 
rien de Charles VIT, le roi dont il s'agit dans cet acte ne peut 
être que le roi de France lui-même, et « l'homme que vous savez », 
celui dont la captivité importe tant au succès de l'entreprise 
conçue par le comte de Foix et ses complices, n'est autre que le 
premier ministre de Charles VII, La Trémoille. 

Nous sommes là en présence d'une de ces conjurations qui se 
produisirent si fréquemment, pendant les premières années de ce 
règne agité. Sans aucun doute, le but poursuivi par le comte, 
avec l'assistance de La Hire, est le renversement même du pre- 
mier ministre et son remplacement à la direction générale des 
affaires soit par le comte de Foix, soit par le plus influent de ses 
trois alliés, l'évéque de Laon. 

C'est là la conjecture formée par M. *de Beaucourt, et c'est, à 
notre avis, la seule vraisemblable. Un document, que n'a pas 
connu le savant panégyriste de Charles VII, vient d'ailleurs corro- 
borer dans une certaine mesure la vérité de cette opinion. Le 7 
juillet i 432, c'est-à-dire la veille même du jour où La Hire pre- 
nait envers le comte de Foix ces mystérieux engagements, un 
traité d'alliance était conclu entre le Béarnais et le comte de Par- 
diac. Cet acte, dont on trouvera le texte dans la série des pièces 
justificatives publiées à la fin de cette étude, présente certains 
caractères qu'il est bon de faire ressortir. Et d'abord, il ne porte 
point de date de lieu, non plus que l'acte du lendemain, dans 
lequel La Ilire énumère les engagements qu'il s'oblige à tenir 
envers ses alliés. Il entre dans nombre de détails qui ne figurent 



(1) Morne publication, /. c. 

(2) Ilhtoire de Charles VII, II, p. 287 et suiv. 
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point généralement dans leâ actes du même genre à cette époque. 
L'alliance des deux comtes est dirigée » h rencontre de toutes per- 
« sonnes du monde de quelque estât ou condicion qu'ils soient », 
sauf de peu nombreuses exceptions, parmi lesquelles nous trou- 
vons le nom de Jacques de Bourbon, —ce qui nous a Uiit direplua 
haut qu'il était de toute impossibilité que l'acte signé par La Hîre 
visât le roi de Hongrie, — mais non celui de laTrémoille, Et encore, 
les deux comtes prennent le soin d'ajouter que ces exceptions 
sontfuittis pour les personniiges mentionnés, a au cas loutes fois 

• que la chose les toucheroit en leur propre chief, autrement 
« non. ► Foix et Pardiac se promettent muluellenienl l'assistance 
des armes en toutes circonstances. Ils prennent l'un envers l'autre 
d'étroits engagements, et afin d'assurer dans l'avenir l'exécu- 
tion entière de ces engagements, ils s'interdisent le droit de 
demander h l'Eglise d'en être relevés. Enfin, ils terminent le 
traité par cette phrase qui rappelle fort ces assurances d'entier 
dévouement h la chose publique dont tous les partis poli- 
tiques sont prodigues, à la veille d'une révolution qui doit leur 
donner le pouvoir: « En toutes les choses dessus dictes, disent-ils, 
« expressément... réservons et acceptons le Roy, nostre sou- 
< verain seigneur, sa seignorie et obéissance, en lesquelles nous 

• ne prétendons ne ne voulons en riens offeudre n'aler à l'en- 
■ contre en quelque manière que ce soit ne puisse estre, mais 

« tenir tou&jours envers Iny nostre bonne loyaulté, ainsy que j 
K doyvent faire bons et loyauk vassaulx à leur souverain \ 
€ seigneur s (1). 

Ne semble-l-il pas, en comparant ce document avec celui daté 
du lendemain qui porte la signature de La Ilire, ne seniblcrt-il pas 
qu'il y ait entre ces deux actes une sorte de corrélation '? Pour- 
quoi, parmi les personnages exceptés contre lesquels le traité 
.'d'alliance est déclaré sans valeur, ne figure pas la Trémoille, 
l>eau-frère du comte de I-'oix et avec qui le grand feudataire béar- 
nais s'attachait cinq ans auparavant d'une étroite amitié (2) ? 
Ce soin que prennent les deux comtes de déclarer expressément 
qu'ils n'entendent point agir au préjudice de l'autorité royale, 



(1) Ci aprts piùce jiislilicalîve XL. 
(aj Ci-après pièce jasiificalîve XXXVL 
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-évolution politique «e prépare st 

Diendre auprès du roi la place oo- 



n'est-il paa l'indice qu'une i 
que les conjurés cherchent à 
cupëe par la Trémoille ? 

A notre avis, 1p. traité du 7 juillet et les engagements pris par 
La Uire datis l'acte du lendemain concernent sans aucun doute la 
même entreprise, et celte entreprise ne peut être, comme l'afRrme 
M. de Beaucourt, qu'un complot ourdi contre le ministre qui | 

, détient actuellement le pouvoir. Le comte de Pardiac, d'ail- 
leurs, fort important personnage, n'en était pas à son coup ] 
d'essai en matière de conjuration. Déjà, en 1427, il avait élé, [ 
avec le connétable de Richemont et le comte deClermont, le pro- J 
moteur d'une piise d'armes dirigée sans succès contre le gouver- 
nement de La Trémoille. 11 n'est donc pas invraisemblable que, 
battu une première fois par le tout puissant ministre de Charles ^ 
VU, le comte de Pardiac ait voulu prendre sa revanche en aidant 
au succès d'une conjuration nouvelle, et que, par suite, la ligue 
qu'il formait avec le comte Jean eût pour objectif celte afTaire 

I dont parlail La Hire en termes si éniginatiques. 

Quoi qu'il en soit, qu'il y ait eu ou non complot contre le gOU- 1 
vemement de la Trémoille, que le comte de Pardiac y ait été ou ' 
non mfilé, on ne voit aucune suite donnée aux promesses faites 
par La Hire dans l'acte du 8 juillet et aucune action militaire 
résulter de l'alliance contractée le jour précédent. La Trémoille 
fut bien renversé, peu de temps après ces événements; 

I celte importante révolution, qui allait délivrer Charles VII d'uni 
conseiller funeste, trop longtemps maître du pouvoir, 
avoir pour promoteurs d'autres personnages que le comtâ Jeaa Q 
ses alliés. 

Cependant, les choses allaient toujours au plus mal 
Languedoc. La rançon fort respectable, que la province : 
payée aux routiers l'année précédente, n'avait éloigné ces dangi 
reux pillards que momentanément, et avec les beaux jours de 
l'année nouvelle, ils étaient revenus plus nombreux que jamais. 
Eu vain le roi lança-l-il contr'eux, le 27 mars, un édil qui leur 
enjoignait d'évacuer le Languedoc (1). A la faveur des discordes 
civiles qui bouleversaient alors la sénéchaussée de Boaucaire, ils j 



(1) Coll. du Lane. ». 89, f» 120 - 



■, IV, ' 
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agirent en maîtres dans ce pays el réitesirent i sTemparer dVin 
assez grand nombre de plai',e9. Bochefort, entr'autres, dans le 
Velay (1), el Portes, dans le diocèse d'Oïès {'!), tombèrenl en leur 
pouvoir. 

Valette et Andrelin, comme d'habitude, cond irisaient ces rou- 
tiers. Leur chef suprême, Rodrigue de Villandrando, guerroyait 
alors dans la France centrale. Efl-ce à Tabsence de ce capitaine ' 
qu'on dût d'être débarra-ssé plus rapidement cette fois de ces incop- ■ 
rigibles pillards ? Le fait est qu'on réussit en celte circonstance 
à les rMiiire sans grande peine. Le comte leur avait déjà opposé 
quelques troupes, et notamment le cbevalier de Bi'ion, un de ses 
officiers, avec un assez fort contingent i,3). lorsqu'il se décida en 
avril à [irendre lui môme le commandement des opérations mili- 
taires. Au dire de D. Vaissete, l'expédition réussit à merveille. 
Les routiers poursuivis st- dispersèrent el reprirent le chemin de 
la frontière. Beaucoup, tombés au pouvoir des gens d'armes du 
comte de Foix, furent conduits à Nimes et pendus sans forma- 
lités (i). 

La campagne était terminée, lorsque le comte de Foix, en juillet, 
vint k Béziers, où il avait convoqué les étals du Languedoc. Sur 
sademande, cette assemblée accorda au gouvernement royal, 
pour l'âJder à soutenir la guerre contre l'étranger, un subside de 
cent vingt mille moulons d'or (5). On ajouta de plus à celle allo- 
cation une somme de dix mille moutons d'or, qui fui offerte au 
comte àtilre de présent. Jean réserva naturellement pour lui et 
les siens lu plus grosse part de celte somme. 11 attribua deux 

(1) Arch, li.-Pyr , E. 436. 

(S) Vaissete, (. c - Ménard, Uiitoii-e de .V.m**, HI, V,'.). 

(3) Arch. B.-Pyr. E. 436. 

(4) Vaisaote, ieid. 

{&) Vuisâelc, l c. — Les Toulouiiaiiis detn an lièrent à être déchargés de 
r teur part dan» lu pa^eincnl de ce subside. Ils avaient alors de gi'sndev ,' 
charges. Layt&tB avait tuut récemment fait de grands ravages dans tear 
ïIUb, Roindi-s par les courses des geos de guerre, les campagnes environ- 
BUlteE prnduisaieut fort peu depuis quelqiies aiinèes. De plus, une inon- 
dation récente de la baronne avait emporté le pont de Saint-Cyprien et 
dâiruit dans le faubourg de ce nom un grand nombre de maisons. Ces 
conditions rend.iieni bien onéreuses pour les Toulousains les impositions 
nouvelles allouées p.ir tes étals de la province. Aussi le comte fit-il droit 
i leurs réclamationii, et, par lettres daiées du9jijillel.il les tint quitlef 
de leur quote-part dans le payement du Kubudeucordé à Bélier*. (Bib. 
Nat. : Cabinet des litres : Foi*). 

Il 
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milte moutODs d'or Si sa casseUe particulière, en donna mSlti 
comtesse, sa feinme, aalaiit à son frère, le comle de Comminges, 
onze cent cinqnanle b. l'évoque de Laon, el distribua le reste entre 
ses officiers (t). 

A l'aide des fonda accordés, on put protéger contre les Anglais 
les marches occidentales de la province envahies par leurs gens - 
de guerre. En octobre, les sénéchaux Je Toulouse et de Carcas- 
sonne donnèrent la chasse aux envahisseurs avec les milices do 
leurs sénéchaussées (2). Au même moment, d'autres capitaines 
' couraient, sur l'ordre de Jean, au secours de Castelnau-de-Ratîer 
dans l'Albigeois, que les hommes d'armes du parli anglais pres- 
saient alors vivement (3), 

Mais, c'est surtout pendant les derniers jours de l'année que le 
Languedoc se vit plus que jamais menacé d'incursions nouvelles 
de la part des pillards, Rodrigue y conduisit ses bandes en décem- 
bre. Campées dans les Cévennes pendant l'hiver, elles envahirent 
au printemps les plaines du Bas-Languedoc et coururent en foule 
d'une frontière îi l'autre toutes les parties de la province (4). 

L'Albigeois et le Nimois furent les principaux théâtres de leurs 
opérations. Alhi faillit être surpris par les gens de guerre de Ro- 
drigue. Au su de leur approche, les consuls de cette ville n'eurent 
que le temps de prendre en toute htHe les mesures de défense 
nécessaires (5). 

Nimes fut aussi pendant de longs mois dans des transes conti- 

liuelles. De nombreux courriers, dépêchés sur tous les points par 

*le consulat, allaient chercher à tout instant des nouvelles des 

pillards, et des gardes, postés au haut de la tour Magne, fouillaient 

au loin la campagne, prêts h donner l'alarme en cas de danger (6). 

C'est k peine, cependant, si l'on prit quelques mesures pour re- 

(1) Arch. B.-Pjr. E,430. 
f {1) Vaissele, ibid. 

(3) Bibl. Nul. : Porteleuilles di: Fonlaniuu, v. 115. Payement à un 
.«cuyer dépâché par le comte de Foiï pour assembler la noblesse du Lan- 
guedoc et la faire marchci' en armes au sccoui-s de Cas leln au -de-It aller, 
assiégiie par les An fiais. 

(4) Ménai-d, 111, p.l 60 et suiv. — Quiciierat : Rodrigve de VHlan- 



miiuttalei d'Albi, CC. 184.— 



(5) Jolilots ; Inventaire des Ar. 
Quidicrat, l. c. 

\G] Ménard lit, 160 et suiv. et p. 236 des Preuves.— Quicber»t, 
i Rodrigue, p. 86 el juVm jHj(i"/îco(ite du mémo ouvrage XXI. 
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"irédier k ce fâcheux clat de choses. Les Ntmoîs êûrên'ï" tiëâû~â 
mander aux aiitoriK53 de la province qu'on leur envoyât du se- 
cours ou, du moins, qu'il leur fui permis d'acheter moyennant 
finance l'étoiguement des routiers ; leurs sollicitations demeurè- 
rent sans résultats. En décembre, hjrsqua lui parvenait la nouvel- 
le de l'invasion des Rodrigais, le comte se contentait d'envoyer 
aun gens de ta sénéchaussée de Beaucaîre la recooimandalion 
toute platonique de résister par les armes ù l'entrée des pillards 
sur leur territoire (1). Dans le courant de janvier, il dépêchait un 
courrier au comte de Pardiac pour l'informer de la venue de'- 
Uodrigue et l'inviter très probublement à s'employer de telle sorte 
que le redoutable condotliere lennnçât à ses projets d'invasion 
dans la province (2). 

Mais là se bornèrent ses elTorts. Une alTaire, à son avis autre- 
ment importante que la défense du Languedoc, absorbait alors 
toutes ses préoccupations, et s'il rassemblait en ce moment de 
nombreuses coinpagnies de gens de guerre, ce n'était point, nous 
allons le voir, pour les amener à la rencontra des ravageurs. 

CoDfnté dans son couilé de Folx, pendunl que les contrées ]an« 
gucdociennes étaient abandonnées sans dutense â la rage des 
routiers, Jean faisait depuis quelques muîs, en elTet, de grands 
préparaliEi militaires. Une entreprise à main armée, qu'il méditait 
sur Avignon et le Gomtat Venaissin, était le mobile de ces prépa- 
ratirs. Il s'agissait d'aller installer comme gouverneur dans la vitt& 
pontificale son frère, le cardinal de Foix. ^ 

Une grande agitation régnait alors dans le Comtat. Le dernier 
gouverneur, qui l'administrait au nom de la papauté, venait de mou- 
rir, et le pape Eugène IV lui avait donné pour successeur un de 
ses frères, Marc Condulmier, déjà pourvu de l'évôché d'Avignon. 
Mais, pour un motif que nous ignorons, les Avignonnais refusé-». 
rent de reconnaître les pouvoirs de ce personnage, et comme le 



H) Ailleurs citéa, 
yS) Qaicherat : liodripuc, jnicc jiM/t^'cafiBeXX.— Nouï venons de voir 
■'«rafllques [lafies (ilua ^aut nue Jean avait eoiitraclù avec le comte de. 
rardiac une étroite allianee. Lamme Rodiiguede VJJIandrando étnit tout' 
dévoué à ce grand seigneur, sous les ordres duquel il avait cortiiiieiicé sat 
fortune, Jean espôrait sans doute en faisant appel il l'alliance i)ui l'unisKait 
au uoQite de Pardiae amener ce personnage à user de son inllaoncc sur 
Kodrinuc pour le détourner du son expi^dition en Languedoc. 
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{tape a'entétait & le maintenir, ils fireni appel au Conciîe'qui déli- 
bérait alors à Bile, Hostiles au pontife romain depuis les premiers 
jours de leur réunion, les pères du Concile saisirent avec empres- 
sfiment cette occasion nouvelle, qui s'olTrait à eux de contrarier la 
politique d'Eugène IV, et ils prirent fait et cause pour les Avignon- 
nais. Le clioix du pape fut par eux annulé, et un cardinal espagnol, 
do nom de Carrillo, pourvu du gouvernement d'Avignon au lieu 
St place de Marc Condulmier. 

Cette double nomination fut le point de départ de luttes inlcr- 
Ininables. En Juillet 1432, Carillo vint prendre possession de sa 
charge et chassa d'Avignon son compétiteur. Il lit dans le Comtat 
acte de gouvernement et, afin de pouvoir aller librement repren- 
dre son siège au Concile où sa présence était nécessaire, il nomma 
le cardinal d'Armagnac, archevêque d'Auch, son lieutenant dans 
le pays. 

. Eugène IV n'accepta pas naturellement sans résistance ces 
Avènements qui perlaient une grave atteinte à son autorité. II ne 
taaintint point, il est vrai, le premier gouverneur qu'il avait donné 
^x Avignonnais, mais il conTia ces fonctions & l'un de ses plus 
dévoués fidèles, le cardinal de Foix, et donna à ce prélat l'ordre 
formel d'employer la force des armes pour réduire à l'obéissance 
Avignon révolté, si l'emploi de la force était reconnu nécessaire. 
Le cardinal de Foix. était, eii effet, beaucoup plus que Marc 
tipndulmier en mesure de ramener les peuples du Comtal au 
respect de l'autorité pontificale. Par sa naissance, il appartenait 
à Tune des maisons les plus puissantes de la France féodale ; par 
«on caractère et par la vaste intelligence que l'histoire lui accorde, 
il était à juste titre considéré comme l'un des princes de l'Eglise 
les plus remarquables et les plus inthients de son temps. 
I II n'est pas inutile de consacrer ici quelques lignes & ce per- 
tAnnage important, dont la vie remarquablement remplie mérite- 
rait les honneurs d'une élude spéciale. Son rôle dans l'histoire 
ecclésiastique du quinzième siècle fut des plus considérables. En 
1405, £igâ de vingt ans à peine, il était pourvu par le pape Benoit 
ÏIII de l'évéché de Lescar et recevait, trois ans après, des maina 



(f) Fantoni : hloria delta eiltà d'Avignione, I !.. Ht.. III. ch. 2. par. 
f 8. — Vaissele, IV, 480 et»uiv. — Quicherat : Rodriipie, p. 94 et miiv. 
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de ce pontifo le chapeau de cardinal. Quelques années plus tard, 
en I''il5, il prônait une part des plus actives aux négociations en- 
Ulnl^es h Narbonne, sous l'inaiiiration de l'empereur SigUmond, 
pour amener le désistement de Benoit XIII ft la tiare et mettre 
enfin un terme fi de trop longues querelles. C'est lui qui repré- 
sentait, l'année suivante, au concile de Constance les princes de 
la maison de Fois et attachait ainsi son nom aux mesures prises 
par celte assemblée célèbre pour rendre à l'église romaine une 
union que trente ans de schisme avait bien compromise. Sous le 
pontifical de Martin V, ce pontife l'envoyait en Aragon détruire 
les derniers débris du schisme d'Occident, et les historiens espa- 
gnols nous disent avec quelle remarquable habileté le cardinal de 
Foix sut s'acquitter de cette mission délicate (i). Il semble, d'ail- 
leurs, que son rôle ail toujours êtrt de chercher b rétablir l'union 
dans la chrétienté. La cour de Itome devait le charger plus tard 
avec d'autres de négocier le retour de l'église grec(iue h l'église 
romaine, et, si dans cette œuvre de réconciliation, ses efTorls 
devaient demeurer stériles, c'est que, pour de nombreuses et 
puissantes raisons d'urdra général, l'union qu'on voulait obtenir 
était absolument impossible d réaliser. 

Le cirdinalde Fois fut investi de toutes les dignités ecclésîasti- 1 
quesqui pouvaient être alors désirées à l'exception de la papauté.' 
Ev&que de Lescar en Ii05, nous l'avons déjfi dit, puis de Com- 
minges en 1428, il était en 1438 chargé par le pape t^ugéne IV de 
l'administration provisoire de l'archevêché de Bordeaux. Peu de 
temps après, ce pontife lui conférait l'archevêché d'Arles, 
Kn qualité de légat du Saint-Siège, il devait enfin conserver, dô 
l'année 1433 jusqu'aux derniers jours de son existence (1164),- 
c'esl-à-dire pendant une période de trente ans, le gouvernement 
d'Avignon et du Cotnlat Venaissin t2), ' 

Opposer un tel personnai^e, qui personnifiait dans le monile 
ecclésiastique la puissance de la maison de Foix, comme le comte 
Jeftn la per.sonnifiait dans le monde militaire et féodal, opposer 
un lel personnuge âl'archevéque d'Auch, protégé des Armagnacs, 
c'était inévitablement mettre en présence les deoi grandes malsons 



(1) Ferreras ; Hismire d'Espagne 
de Aragon. III, p. 186. 

(2) P.Anselme, 111. p. 374. 



Vl.p.3l3el aiiiï, - ÇaritiiM>t<i(M 



toujours rivales et toujours ennemies et demander aux armes 
la solulion définitive de la question qui se débaltsit dans le 
Comtat. Le cardinal de Foix obtint facilement du comte Jean 
qu'il amènerait ses gens de guerre sous les murs d'Avignon. 
Leur frère, le comie de Coniminges, devait aussi avec les siens 
prendre sa part de cette expédition fl). 

Le oomte passa l'hiver 1133 à fiiire ses préparatifs. Toutes ses 

ressources furent employées ii recruter le plus de gens de guerre 

j possible, La nouvelle de la grande entreprise qu'il méditait, 

répandue sur tous les points du Languedoc, fit accourir en foule 

sous ses bannières nombre de méridionaux qui se sentaient le 

. goût des aventures. Carcassonne notamment lui fournit un fort 

' contingent de volontaires (2). A la fin de mars, son armée était 

i orgaoisée. Le 24, il adressait de Mazères aux villes de la province 

' des lettres i|ui les informaient du passage prochain de ses troupes 

et les invitaient h ne point contrarier leur marclie (3). Ces troupes 

étaient fort nombreuses; on y rencontrait des hommes d'armes 

provenant de diverses nationalité (i). Les actes du temps noua 

ont conservé les noms de quelques uns des capitaines qui lea 

I commandaient. C'étaient les lieulenanLs habituels du comte, Jean 

■ deBonnay.et Bernard de Coarraze, le sénéchal de NébouMn, 

' Fortaner de Serres (5), le chevalier de Brion, seigneur d'Argental, 

Gastonnet Caste (6), et plusieurs autres. 

Dès les premiers beaux jours, le comle et ses gens de guerre se 
menaient en mouvement. Au commencement d'avril, ils traver- 
saient les plaines du Toulousain, passaient en vue des murailles 



. dans le 

(2) P. Bouges : Éi'sloire de la ville de Carcassanne, il. 273. 

(3) Arch. B.-Pyr. E., 436. 

(4) C'est ce que dit le comle Jean dans ses lellres du 34 mars, dtôea 
pins haut ; f Coniiuâ pour cartainus causes faciojis présentement nasem- 
t bler plusieurs gens d'armes et de Irait soubz dîvei'a «ipil.iines et de 
I diverB(>E langues »... 

(5) Le 3 février 1434, Jean donne k Fortanrr de Serres une somme de 
cent dii moutons d'or noiir U récompenser de ses buns Hcrvices jiond>n 
la caiapaKne de 1433. (Quicherat : Rodri/jmr, pièce juat. XXVII). 

(G) Arch. B.-Pyr, E. 436 : Ordonnance du comte Jean piir lai|Uelle H 
I retient «uus son cumraanHemenl le chevalier de Brian et Gastonnet Uasla 
r ivec un certain nombi'e d'hommes d'armes. 
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d'Allii et se dirigeaient à marches lorcées sur le Rhône (1). Peu 
de jours après, ils traversaient ce fleuve au pont Saint-Esprit 
et pénétraient dans le Comtat. 

Faire la conquête de ce pays avant d'entreprendre le siège 
d'Avignon, afin d'assurer la parfaite libertù de ses mouvementa 
autour de cette ville, fui le premier soin du comte de Foix en 
arrivant sur le théâtre de la guerre. Peu de temps suffit au grand 
feudataire béarnais pour mener à bien celte première opération. 
Les principales villes de la contrée, sommées de se rendre, subi- 
rent sans résistance la loi du vainqueur, et de fortes garnisons 
fuxéennes, installées dans chacune d'elles, maintinrent le pays 
en tranquillité (2), Vers le milieu de mai, le comte disposait ses . 
compagnies aulour de la cité pontificale et établissait son quartier J 
général à Villeneuve, au bout du pont d'Avignon, sur la rive \ 
droite du Rhiïne. 

C'est là que les états généraux de Languedoc vinrenl, au milieu || 
des gens de guerre béarnais, tenir dans les premiers jours de juin ^ 
leur session annuelle. Le comte les avait déjà convoqués une 
première fois ii Béziers, en mars précédent ; mais, très probable^ 
ment fi cause de son expédition du Comtat, dont loâ préparatifs 
absorbaient alors tous ses instants et toutes ses préoccupations, 
il avait dû ajourner k une date uUérienre l;i réunion de celle 
assemblée (!1). 

(1) Jolibois : Intenlaire dts archives d'Albi, CG. 184. 

(SJ Miguel del Venns, dans Buchon. p. Ijaô, — Quiclici-al, Roih-iyue, 



,.'S. 



s d'ailleurs, D. Vnissete {IV, 480) ; 



J. Quicherat (Rodrigue, p. 66 et pièce jusliflcative XXIIl) prélen-l au con- 
Iraire que les étata de Béziers curent lieu, d'aprtiB un acte du 10 mal 14.^, 
par lequel G. de Cliainpeaux, conamissairi: général des linances, ordonae 
10 pajemenl d'une somme prise Bui- l'aidn de 110,000 montans d'ur « ul- 
t troyiïE au roy, noalrc dit seigneur, â l'aBsemblée demiËrcnicnt faicle & 
t Béliers par les gens des trois étals du dit pojs de Languedoc «... Il 
nous semble que c'est là une encur. Outi-e que ce document ne dit point 
que rassemblée, ( dernièrement fuicle à Béziers *, ait été lenue en mara 
précédent, il est â considérer qu'il y avait eu à Béziers, l'année précéden- 
te, une réunion des états donl nous avons parlé plus haut et qui alloua 
précisément au roi un subside de 120,000 moutons d'or. N'est-ce pas celle 
assemblée que visent les lettres de G. de Champeaux ? Et dans ce cas 
même, l'expression t dernièrement a, employée par ce personnag<', ne 
serait point trop exagérée pour une session qui remontait à diz ou ilouie 
mois si-ulenienl, élanl donné suilout qu'il n'y en avait point eu depuis et 
que e'élail par couséqufinl la dernîéi-e. 
Autre preuvi- :i l'appui de notre afTxrmalion. Li-^ doléances des élals, 
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Les éteta s'ouvrirent à Villeneuve, le 9 juin (1). Comme â'hiibU 
tude. Ils se répandirent en plaintes atnères sur l'éUt déplortible 
de la province, t Le pays était la pioie de ravageurs d'atitanl 
« plus audacieux qu'on ne leur opposait pas une réf'istance bien 
« sérieuse. Routiers et gens de guerre s'enlendaienl pour mettre 

■ le Languedoc au pillage. Attirés par les facilités que la mollesse 
< dee lieutenants du roi oITrait aux pillards dans cette malheureu- 

■ se province, les corsaires de la Méditerranée ne &e gênaient 

■ guère pour opérer de continuelles descentes sur les cales du 

■ Bas-Languedoc. Entre Leucate et Aigues-Morles notciinincnt, le 
i pays avait eu grandement à souifnr dans ces derniers temps 
« des incursions incessanles de ces pirates. Les campagne» 

■ avaient été par eux dévastées, les bourgs livrés au pillage et 
1 des centaines de personnes emmenées en captivité. 

■ Il fallait encore ajouter à ce tableau peu consolant que l'état 
I du pays, qpant aux productions de la teiYe, était des plus 
I Qicheux. A cause des courses continuelles des gens de guerre, 

■ le rendement du sol devenait tous les ans plus médiocre. La 
» récolte des oliviers, notamment, était celle année fort corapro- 

■ mise dans la sénéchaussée de Beuucaire. Do plus, des pluies 

> trop abondantes, tombées sur tous les points du Langue- 
» doc, avaient complètonient gâté les vignes. 

< Dans ces conditions, accorder au comte de Foix, comme il le 
^ > demandât, une nouvelle contribution pécuniaire, c'était impi 

■ à la province une charge bien onéreuse. Cependant, ■ faisant de 1 
» nécessité vertu », et pour donner une preuve de leur bonne ] 

> volonté, les étals consentaient & accorder au lieutenant du roi 

» un Rubside de soixante-dix mille moulons d'or, payable en trois J 
» termes, partie au ;il août suivant, partie au 15 novembre, et le ] 
1 reste h. la Chandeleur. Mais, en retoui', ils demandaient instain- 

■ ment qu'on prit à l'avRnir des mesures énergiques pour épar- 

> gner à la province les désastreux ravages dont la menaçaient 



\s ont été conservées. Or, il n'y est pas fitll 
en rasrs pcécédenl. Si ceui-tl avaient eu 
lieu cependant, ne semblu-l-il pas que lee étais de Villeneuve auraient 40 ' 
un fort juste sujâl de plaintes dans le fait de celle demande d'un subside | 
nouveau de 70,UO0 moulons d'or venant s'ajouter à une allocalion de , 
120,000 moulons d'or accordée par eux trois mois auparavant '.' 
[il Arcli. uiun. de Toulouse : reg. 155, Cahier des doléancct. 



— 165 — 

r înceseamment les pillards de lerra ou de mer, que les gens de 

■ guerre au service du cotiite de Foix ne si^jou massent point trop 
> Jongtenjps en Languedoc au grand dommage du pays, que la 
B sécurité des routes fut rétablie et par suite la liberté des tran- 

■ sactions commerciales assurée, que toute exportation de grains 

■ hors des trois sénéchaussées fut tormellemenl interdite et ainii j 
• la disette prévenue, et enfin qu'on n'antiinpil point, comra 

» cela se fiiisait parfois, les échéances de payement du subside^ 
» accordé » (1). 

Pour obtenir l'octroi de ce subside, le comte avait prétexté 
devant les états la présence des routiers de Rodrigue de Villan- 
draudo dans la province et la nécessité de résister par les armes 
è leurs agissements. En réalité, les frais occasionnés par le siège 
â'Avignon dictaient cette deinnnde de ressources nouvelles bien 
plus que le désir de mettre bon ordre aux courses des pillards. 
Les événements semblaient cependant donner raieon aux assu- 
rances niânlouses du comte de Foix. Au moment où les états dé- 
libéraient h Villeneuve, on apprenait que les bandes de Villan- 
drando abandonnaient les parties centrales de la province et 
qu'elles se dirigeaient en grandes masses sur le Rhône avec des 
intentions menaçantes. 

Un document contemporain, que J. Quicherata publié à la suite i 
de sa remarquable étude sur Rodrigue de Villandrando, nous fait 
connaître Is motif qui amenait tes gens de guerre du redoutable 
capitaine à laisser brusquement en paix les contrées langue- 
dociennes, où l'absence des lieutenants du roi facilitait singulière- 
ment leurs opérations, pour se porlerainsi en force à la rencontre 
des troupes massées devant Avignon sous le commundemeiit 
du comte de Foix. Les Hodrigais venaient au secours de la ville 
assiégée. En apprenant l'invasion du comte Jean dans le Comtat^ I 
les pères du Concile de Bdie avaient pensé avec raison quel 
Rodrigue de Villandrando étiut dans la France méridionale le plusl 
capable d opposer une victorieuse résistance aux entrepris' 
feudataire béarnais, et par des lettres, en date du 26 mai, le car-" 
dinal Carillo notifiait au routier le décret du Concile qui lui confiait'] 



nCI). 
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le soin de sauvegarder par les armes l'indépendance d'Avignon (1 

Rodritiue accepta avec einpres!=emetit cette mission, qui lui pro- 
mettait en môme temps beaucoup d'honneur et de profit, et con- 
duisit en toute hMe ses bandesdans le Comtat, Mul heureusement, 
les espérances que les pères de Dâle avaient fondées sur son con' 
cours ne ae réalisèrent point. La diversion qu'il opéra put retarder J 
de quelques jours peut-être la victoire définitive du comte de Foîs,| 
m:iis c'est là tout le résultat que le routier sut obtenir 

Le fOinle avait établi, le 10 mai, devant Avignonses lignes d'inJ 
vestissenient. Le sirgo se poursuivit jusqu'au 8 du mois de juillet J 
Dès le principe, le Béarnais pressa les assiégés avec i 
vigueur. De grandes macliines servant îi lancer d'énormes pierres 
furent installées devant les murs de la cité pontificale, et Avignon 
vit en peu de temps ses hôtels el ses maisons s'effondrer en grand 
nombre sous la pluie des projectiles dont ces engins couvrirent l 
ville. Attaqués avec cette énergie, les Avignonnais ne purent tenî'ri 
longtemps. Le moment arriva bientôt où ils désirèrent forte 
finir. Ils .s'en prirent à l'archevôque d'Auch, lieutenant de CarilloJ 
cause de tout le mal qui leur survenait, expulsèrent ce personnage! 
du palais des papes, et ouvrirent leurs portes au cardinal del 
Foix, qui entra triomphalement clans la ville, accompagné de a 
deux frères et des hommes d'armes béarnais (2). 

C'est sans doute ce siège d'Avignon, qui a induit un historien dul 
Languedoc à l'aire assiéger par le comte Jean, absolument îi I 
même époque el pour un motif identique, la ville d'Oneglia 
Italie : ■ Le comte de Foix, dît cet écrivain...., dans le mois de 
« juin (i433), alla assiéger la ville d'Oneille. Le cardinal de Foix» 
« son frôre, avait été nommé vicaire apostolique de cette ville par 
« le pape Eugène IV, et le conseil d'Allemagne avait nommé i^ 
t cardinal de Saint Cstalti à la même dignité. Les habitants pré 
• fèrent celui-ci au cardinal de Foix el le chassèrent de leur^ 
f ville. Le comte de Foix assembla des troupes..., les embarqua 
■ au port de Cette, fit une descente dans le voisinage d'Onùlle et ' 
« s'en rendit maître s (3). 

(i) Quichcrat: Hodrii/iie, p. 96 el pièces justificatives de cet ouvraje. 
n" XXV. 

{% Miguel de! Verms, dans Bm'lion, p. 595. — Fanloni : Jstori 
dlta d'ATfignione lue. cil. — yuicheral ; Rodrigue, 1. c. 

(3) P. Bnunes. HUt-.i,--^ rU lu ville ilr Carcaxiotinf. tiiiR 273. 
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Impossililo nous a été de retrouver les sources d'oii l'auteur 
que nous venons de citer a pu tirer ce fait. Mais, ainsi que nous 
l'avons di5jà fiil, il est à considérer qu'il place ce siège au mois de 
juin 1433, c'est-à-dire ail niomenl même oti avait lieu le siège 
d'Avignon. L'analogie des motifs qui amenèrent les deux expédi- 
tions est encore h remarquer. Evidemment, l'historien langue- 
docien a commis en énonçant ce fnit une confusion, que rend ce- 
pendant bien étrange le peu de similitude des noms des deux 
Tilles assiégées, et sans aucun doute ce siège d'Oneglia n'est 
antre que le siège d'.Avignon. 

Dans la seconde qiiini^aine de juillet, l'expédition du Comtat 
était terminée, el le comte reprenait avec ses gens de guerre le 
^emin du Languedoc, non sans incommoder fort an passage les 
gens de la province et surtout les Nimois, qui le supplièrent k 
plusieurs reprises de débarrasser au plus vite leur pays de la 
présence de ses hommes d'armes (1). Le 24, il traversait Mont- 
pellier, où il nommait un de ses trésoriers, Pascal de la Fargue, 
receveur de l'aide que les états de la province lui avaient accor- 
dée & Villeneuve (2). Le 20 août suivant, son passage était signa- 
lé h Muret en Comminges (3), et peu après enfin, il opérait sa 
rentrée dans le comté de Foix. 

Un ordre royal vint ie trouver tiana ce pays et l'appeler à Lyon, 
ofi Charles VII avait convoqué pour le 29 novembre les états gé- 
néraux du Languedoc. De grands oliangements politiques venaient 
niors de se produire. Une révolution de, palais, dirigée par les 
princes de lu maison d'Anjou, sous l'inspiration du connétable de 
Richement, avait inopinément brisé la puissance de La Trémoille 
et appelé au gouvernement du royaume les cliefs de la conjuration 
(juin i 'i33) , La convocation des états du Languedoc en novembre 
'fut, au point de vue qui nous intéresse, le premier acte du nou- 
veau pouvoir ; mais, h cause d'autres affaires beaucoup plus pres- 



(1) Mènard : III p. 237 et suiv. Pleuve LXXXV. 

(2) Ai-ch. comm. de Nîmes ; numéro ims, (mss. Aubais, 70, t- 63 , 

(3) 1! datait de cette ville, le 20 aoilr, une ordonnance prescrjvanl la . | 
maiti-lavèe du lieu de Bessîi^re en Albigfois, appartenant au monaslère | 
de Caodeil, et qui nvaii été cfinllsqué «ur ce. munaslt'i-c pour le punir 
d'aroir refusé de fournil' un Ingeinpnt aux ^nns de eueire que le eomte 
Jean conduUallau si.-t-e de Lnutrecaur Antiié dcHibM en 1427 (Cuil. .Iii 
L»ng. ï. 89. f-lnl). 
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santés, on dut assigner une date ultérieure h leur réunion, et 
c'est seulement au mois d'avril de l'année suivante qu'il vinrent, 
sur de nouvelles invitations du roi, délibérer à Vienne en Dtu- , 
phiné (1). 

A la date convenue, le comte suivit à Vienne les députés da so 
gouvernement. Ainsi qu'il l'avait annoncé dans ses lettres. Chai 
VII s'était pareillement rendu dans cette ville avec ses nouveau! 
conseillers. Le 10 avril, Jean signait avec l'un d'eux, Charlâl 
d'Anjou, un traité d'étroite alliance (2). Toujours liabile, il entn 
ainsi dans les bonnes grâces du pouvoir naissent et prenait e 
vers lui de solides garanties. 

Quant aux états, iU accordèrent au roi, pour l'aidera contint 
la lutte contre l'Angleterre et subvenir aux dépends de la raaJM 
royale, un subside de cent soixante mille moutons d'or, payobfl 
en trois termes (3). De plus, ils ajoutèrent à cette allocation i 
somme de six mille moutons d'or, qui Tut spécialement oITsrte i 
comte de Foix, h titre de présent {i). Ce Tait semblerait donnai 
raison h cette assertion de certains de nos vieux historiens (S) qtfl 
le comte reçut, en présence de Charles VII, les éloges des d 
pûtes du Liinguedoc pour te zèle qu'il iléployait au bien de 1 
pro^nnce dans ses fonctions de lieutenant général. Eloges vérité 
blement èti'anges, si l'on considère la situation déplorable àet 
contrées méridionales pendant le gouvernement de Jean et le p 
d'empressement mis par le comte à porter remède, comme ild 
avait le pouvoir, & ce fâcheux état de choses ! 

Son séjour à Vienne ne se prolongea pas au delà du mois ) 
mai. Dans les premiers jours de juin, il était de retour dans i 
domaines et n'en bougeait pasjusqu'aux premiers mois de I'm 
née suivante. Le 8 juin, nous le trouvons à Paniiers, oti il règle ] 
distribution entre ses olBciers des six mille moulons d'or que la 
états de la province lui ont accordés à Vienne (6;. En novembrd 

(1) Coll. .lu Lang V. 89, f- 152. - Vaissetc, IV, 482. 
,2) Aith. B.-Pïr, E. 437. 

[31 Soixunlu dix njjlli! payables le 15 juillet (1434), Huixnnle mille lfl_| 
octobre el Irenle raille le 15 janiler suivant (Vaissete, IV, preu ~ 

P.4:i8). 

(4) Ké|iarli[iDn de ce te somme faite {lar le comte de Fuis (lantlt 
pièce du Cabinet des litres i l'oix 

(5j Berliand Hé ic : Hitturia comittim fUxensium, Laperrière : Annoltt \ 
du comle dt Foix, et d'autres. 

(0) Bibl. Nal, Cabinet des titres : Foir. 
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itdans sa vicomte de Béarn qu'il réside et, le 6 de ce mois, il 
wnclul alliance au chJteau de Pau avec un puissant seigneur voi- 
bin, le sire de Gramont (1). 

li l"appelie-t-il en octobre pour prendre part à une 
ixpëdition que le duc île Bourbon dirige contre les troupes bour- 
[uignonnes dans le Beaujolais (2). Cet appel est sans résultats, 
^ Une affaire des plus importantes retenait alors le comte Jean 
tor ses terres. Il poursuivait auprès de Jn cour de Navarre des 
Igociations tendant à amener le mariage de son flts al ntS Gaston, 
^ec une des tilles du roi D. Juun. Nous avons déjà vu que le 
mte Pt ce prince étaient dans les meilleures relations. En 1420, 
savaient conclu fk Pampelune un traité d'alliance et pris l'un 
envers l'autre d'étruits engagements (3). Depuis, leur action avait 
toujours été commune et leur politique identique dans toutes les 
grandes questions qui s'étaient agitées en Espagne pendant les 
quinze dernières années. En 1430, alors qu'une guerre menaçait 
d'éclater entre la Caslille d'une part, l'Aragon et la Navarre de 
jftutre, le comte avait pris parti pour ces deux dernières puis- 
Knces et armé en leur faveur ses compagnies de gens de guerre, 
tons ces conditions, un mariage devait venir tout naturellement 
ffesscrrer encore les liens qui unissaient d'ancienne date les deux 
ramdes maisons voisines, et les ouvertui'es du comte de Foix à 
^l égard lie pouvaient qu'être favoral>leinent accueillies. 
\ Les clauses du contrat de mariage furent discutées & Tarbes, le 
Iwptembre. Le comte Jean s'était rendu dans cette ville oii 
Inrent le rejoindre les procureurs du roi D. Juan. L'union de 
islon de Foix avec l'infante Eléonore y fut solennellement décidée. 
a fixa la dot de cette princesse ii la somme de cinquante mille 
rins d'or d'Aragon. En retour, le Béarnais s'engagea à donner 
K>n Qla aîné l'héritage de lou.s les domaines soumis à la suzeral- 
é àe la maison dû Fois, en y comprenant les acquisiiions faites 
9 son règne. Exception était faite seulement, parmi cei acquisi- 
tions, pour !&■* vicomtes de Laulrec et de Villemur dont le comte 
e réservait de doter son second fils. Le 22 décembre suivant, les 
négociateurs ae réunissaient une fois encore h Bagne res-de-Bigorre 

1 (1) Arcli. B.-Pyr. E 437. 

^^ (2] Vaissetc. IV. p. 483. 
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et contirmaieiit, au nom des parties, les conventions précédf 
ment arrêtées {!). 

Les deux ûanc^s étuient fui'l jeunes quand on songea h \e& unir 
, Gaston de Fois avait onze ans ù peine (2) ; Eléonore en avAt 
neuf(3j. On dut donc retarder la célébrution de leurniaria(^ 
jusqu'au jour Gb ils auraient atteint tous deux l'Age convenabl^J 
Trois ans après, le 30 juillet liSti, le roi de Navarre donnai 
pour cet objet, par des lettres datées d'Alcaniz, rautorisatian oM 
cessaire, et, quelques mois après sans doute, l'union des Jeun^j 
princes était célébrée (4). 

Les documents peu nombi'eux q\iù cette période nous a laLssJ 
n'indiquent pas chez le comte Jean une bien grande activilâ {iqu 
danl. les derniers mois de son existence. Il semble qu'il mesuM 
qu'il s'approcbe du terme fatal, il se désintéresse de plus en plua 
des événements. En mai I W5, nous le voj-ons A Bêziers présîdt 
les états du Languedoc, réunis dans cette ville, et obtenir i 
assemblée, pour la continuation de la lutte contre l'Angleterre, i 
somme énorme de deux cents cinq mille moulons d'or [5J. Qud 
quea mois après, il s'emploie à débarrasser le Languedoc dq 
bandes anglaises, qui ravagent la sénéchaussée de Toulouse, et il 
envoie à leur rencontre deux de ses lieutenants, le sénéchal Jeu 
de fionnay et le sire de Deauville, avec quelques centaines d'hom 
mes d'armes (0). 

Sans doule, les graves événements, qui se préparent alors en 
France, ne le laissent pas indifTérent. Les négociations, entamées 
en 1435 pour amener une réconciliation entre Charles Vil et le 
duc de Bourgogne, doivent évidemment occuper son attention. 
Son nom figure avec ceux de tous les grands seigneurs du royaume 
dans le texte du traité d'Arras, comme i piège •> fourni par le r 

(1). Aich B.-Bïr. E. 437 el 537, 

(2) Gaston Éluit né en 14-23 (Miguel dol Vei 
raire, p. S95). 

(3) Niic en 1425 (Yanguas : Diecionario d 
Navarra. II p. 192.) 

(4) Çurila; AnaUs de la corona de Âraffon, Liï. XIV. ch, _ 

(5) Ai'cli. Nat. K. 64, p. 24 — Cabinet des litres : Foie. — PortefsuîlM 
Fontanleu, v 118. Surcusdeux centscinqmillemoutonsd'or, cent qi ~ 
TtiiKt cini| mille élBlenl donnés au roi pour les affaires géncrsles du !_. 
cinq mille pour le BauphJn et l'iiducation des enfauls de France, t 
(juioxe mille étaient attribués nu comte de Foix et â ses otflciers. 

(6) Cabinet des titres : Foix. — Vaisaeltc, IV. p. 483. 
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floBÔû^ûignôn en garantie de lu paix jurée dans cette ville (1 
il a ainsi le glorieux honneur de participer îi cet acte important 
qui met uq terme uux luUes intérieures, achève l'œuvre com- 
Lnencée par Jeanne d'Arc et porte enfin un coup funeste, avant- 
»ureur de la dernière défaite, à la puissance anglaise sur le con- 
«nent (2). 

Les événements d'Espagne sont encore l'objet de ses préoccu- 

Bations. Le roi d'Aragon dirigeait alors une expédition dans le 

pyaume de Naples et disputait la possession de ce pays b. la mai- 

jpn française d'Anjou. Mais les débuts de la campagne ne furent 

ns heureux pour le monarque espagnol. Il avait mis le siège 

BVant Gaëte et pressait vivement celle place par terre et par mer, 

u'une flotte, envoyée au secours des assiégés par Gènes et le 

c de Milan, vint attaquer ses vaisseaux et l'obliger, après une 

[tille meurtrière, à rendre son épée aux ennemis. Le roi devint le 

prisonnier du duc de Milan. Le comte de Foix, au dire de Miguel 

del Verms (3), fut un de ceux qui s'employèrent avec le plus de 

lersévérance pour amener le prince milanais à rendre la liberté 

a royal captif. Les négociations réussirent d'ailleurs au-delà 

j&e toute espérance. Politique avisé, le roi d'Aragon sut trouver un 

^lié dans son vainqueur. Non seulement, il vit ce prince ouvrir 

levant lui toutes grandes les portes de sa prison, mais il gagna il 

a captivité l'appui du duc qui mit h sa disposition, pour continuer 

^espédition de Naples, ses compagnies de gens de guerre (4), 

[ Ces événements avaient fourni au comte de Foix l'occasion de 

Igocier un troisième mariage avec une princesse de la maison 

lyale d'Aragon. Nous avions, en effet, omis de dire en son lieu 

fa'ïl était depuis peu de temps veuf de sa seconde femme, Jeanne 

f Albret. Jeanne s'était éteinte l'année précédente (5), laissant à 

pn mari deux enfants qui allaient reccueillir après lui le magni- 

Iqae hérilage de la maison de Foix. L'ainé, Gaston, que nous 



[i) Valkt de Viiiïille : CharUj VII, II, p. 323. 

(^Vuir sur le Irailé d'Arrns l'auTre récente J« M, île Ueaucourl : 
Jharléi VU, II, I.. 505. 
(31 Chronique bi'arnaise. dans Buchoii. p. 595. 

{4j ÇuriU: Anales de Aragon, liv. XIV oh. 24 el suiv. — Ferreras : 
Jlisloire d'Espaffne, VI. p. 414 et suiv. 
_ (5) Miguel uel Verma, rtatJB Buchoii. yi. — C'est U loi l que P Aoselme 
fton, p. 37)J place en 1.133 la mort de celle princesse. 
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venons de voir unir à une infanie de Navarre, port^ i 
naissance le litre de vicomle de Castelbon (1). Successeur dO ( 
coinle Jean dnns l<i presiiue lotalit^ï de ses domaines, il de^'aitJ 
prendre aux grands événements politiques de son lernps une paH I 
des plus importantes et porter liaut comme son père le nom et la 1 
gloire des comtes de Foix ; mais, plus favorable pour lui qu'ils i 
ne l'avait été pour Jean, la forlune lui réservait d'unir un jourfl 
aux possessions des Foix-Béarn la Couronne des rois de Navarre | 
et d'atteindre ainsi le but que ta politique ambitieuse de son, 
prédécesseur avait à deux reprises vainement poursuivi. 

Pierre, le second des enfants du comte, était appelé à de moinil 
hautes destinées. Dans la succession de son père, sa part : 
réduisit aux vicomtes de I,autrec et de Villemur, dont le comte'l 
lui assura la possession par un acte testamentaire, daté de l'année A 
i42y (2). Sa can-ière fut sans éclat, Il prit part avec son frère 
aîné aux grands faits militaires qui marquèrent la période suivante, 
mais il ne joua dans ces événements qu'un rdle toujours secon- 
daire (3; . 

La princesse espagnole que le comte allait épouser en troiùème 1 
mariage portail le nom de Jeanne comme les deux premières, j 
Fille de Jacques II, comte d'Urgei, pelite-Alle par sa mère du roi 1 
D, Pedro II, elle appartenait à la maison royale d'Aragon. On I 
rélevait à la cour, depuis que son père, à la suite d'une révoltel 
malheureuse contre la Couronne, avait dû être condamné & un 
prison perpétuelle (4!. Dès le mois de mai de Vannée précéâenteJ 
le comte avait envoyé en Espagne des ambassadeurs chargés d 
demander en son nom la main de cette princesse (5\ Les date 
du contrat qui devait les unir furent discutées dans une petite villa 
des environs de Lêrida, le 28 janvier 1 'i36. Arnaud de Léon, 
jrer, Bernard Aubert, chevalier, cl Gailhard de Graleloup, licencîAJ 
en décrets, re présentaient le comte Jean. Les procureurs ara 
nais étaient Martinez de Luna, Raymond de Moncade, conseillère I 
du roi d'Aragon, et Jean de Proclda, camerlingue de ce prince, j 

(1) C'est uinsi qu'il eïl désigné dans son contrat de tiiariaee |Arah.l 
R.-Pyr.E, 437). " 

(2) Arch. B.-Pyr. E. 434. 
(3| P. Anselme, 111,378. 
<4) Ferrera*. VI, p. IHS. 
(5 Aith. l3..Pïr.. E, 431. 
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feanne apporta en dot à son mari une somme de dix mille IhTeS, 
Bgarantie sur les revenus de h cité de Diilaguer, qui lui apparienait, 

ft Jean lui assura en retour en augmentation de sa dot une som- 
Daecle treize mille llonns d'or d'Aragon (i). 

Le 19 mars suivant, un ambassadeur aragonai^, Louis d'Aguil- 
bn,vinlkSaverJim, où résidait en ce moment le comte, apporter 
^rèmonieusemenl h ce prince le texte de ces conventions. Elles 
hirenl renouvelées une seconde fois et délînitivement confir- 
mées (3j. Dans les prenÉiers jours d'avril, le comte épousait solen- 
lellement la princesse Jeanne na cliùteau de Mazères (3). 
k Jean était alors à la veille ds sa mort. Déjà malade le jour où 
en union fut célébrée, il voulut cependant malgré sa lassitude 
bnsommer ju-'^'ju'au bout son mariage et, dit le chroniqueur Miguel 
bl Vermsduns i^on naif langage, i dormit ab ma dona, sa n ol- 
, Le lendemain, • mal foc la jornuda » (4). Un mois après, 
lendant la nuit du 3 au 4 mai, dans sa résidence de Mazères, il 
Bodait le dernier suupir (û), 

f Le comte avait alors cinquante-quatre ans à peine (6). Outre les 
leux enfants légitimes que >a seconde femme lui aviiit donnés et 
lotit nous avons parlé plus haut, il laissait encore deux bâtards. 
^'aÎQé, Bernard, fut la lige des seignE>urs de Gerderest de la maison 

B Béarn. Il devint un homme de guerre et prit une part brillante, 
i les bannières de Gaston XII, son frère aine, aux grands 
hrëneoients militaires qui signalèrent les dernières années de la 
lltte anglo-française. Le second, Pierre, embrassa la carrière 
Kcléstastique et mourut abbé du couvent de Sainte-Croix, à 

n-deaux (7). 
|ijean fut enseveli dans le monastère de Boulbonne où reposaient 

s restes de ses prédécesseurs. Mais c'est seulement l'année sui- 
btnle que ses obsèques furent célébrées. Celte cérémonie, dont 

s moindres détails nous ont été conservés, eut lieu le dimanche 



]tl) Ci-apri'-e pièce iustincalivc XL], 
jlKArch. B-Pyr. E. «7. 
i(3jMigud de! Veiuia, dans Bûchait, p- 505. 
I (4) Miguel del Vej-ine, p. 595. 
I & VaiHcIe, IV. p. 483, 

l(o) Ainsi que nuu« l'avons dit dans les prcinières pages de ce travail, il 
■Bit né on 1382 ou au plus lard en 1383. 
J (7) P. Anselme, 111.371. 

12 
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6 8^>teml^ 1437, dans cechilteau deMazf^reâ que le comta ain 
Uni habiter, Les funérailles durèrent quatre jours enliorR. Elles 
attirèrent à Mazères nombre de grands personnages de la France 
méridionale et des royaumes esijagnols. Toutes les villes impor- 
Unles du Languedoc et de lu Gascogne eiivuyèrcnl leurs députa- 
lions (1). Les ambassadeurs de la Navarre et de l'Aniguu, plusieurs 1 
évoques, tous lus seigneurs vassaux de la maison de Foix, 
représentants des communautés soumises h la suzeraineté desf 
Foiz-Béarn, les délégués envoyés par tous les établissementB rel)-J 
gieux de la région se pressaient eu grand nombre à ces obsôqae^ 
du feudataire le plus puissant des contrées méridionales (1). 

A la magnificence dé|>loyée dans celte cérémonie, au nomtM 
des grands personnages qu'elle avait attirés, on dirait vraitoant] 
des funérailles d'un grand souverain. Et c'étaient bien en rëa)tté| 
des souverains que ces Foix-Béarn, dont l'autorité s'élendaitsi 
de vasles territoires, qui traitaient de puissance \ puissai 
les royaumes voisins et pouvaient faire marcher sous leurs bait;^ 
nières désarmées telles que bien des souverains de l'Europe ocâ-M 
dentale n'en pouvaient Loujoui's mettre sur pied. 

Le comte Jean est sans conUcdil un des princes les plus remar-J 
quables qui aient régné sur nos contrées. II fut fi sou épo~M 
que un des grands feudalaires qui surent pousser uussi loi 
qu'elle pouvait l'être alors la puissance féodale. C'est plus en i 
qu'en grand seigneur qu'il traitait avec les monarques, ses voiaÎBf 
qu'il négociait ses alliances et qu'il intervenait dans les évj 
menls, 

Au pbysique, il avait ces qualités qui, dans ces siècles de fer^ 
la force brutale est la seule prisée, imposent le respect aux t 
mes et les contraignent à l'ol^éiseance. Sa taille était grandej 
majestueuse et son visage avait une expression de dureté qu'i^ 
cenluait encore la rudesse de sa voix (2j. 

Vivant dans un siècle d'intrigues, il sut être l'un des personnageffi 
les plus intrigants de son temps. Nous l'avons vu se tirer fort 
habilement de la situation difficile que les discordes intérieures et d 



(Panihèon liMâraïre, p. 595), l'ciprimc i 
Avin haut perBunil^e «^t senhiiria. lo viatga ■ 
. el Benhûr de fc-randa «upreia » 
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'fîtmtslbn étrangère faisaient îi celle i^poque aux grands fe«datai- 
res français. Mais on peut lui reprocher d'avoir fait preuve en 
' maintee circonstances, el notamment pendant les événements qui 
■ précédèrent et suivirent la conclusion da Iraité de Troyes, d'une 
I duplicité politique ({ui se retrouve, d'ailleurs, chez presque tous 
I les grands seigneurs de ce tenip:>. Sceptique et faux, nous l'avons 
livu souvent, en effet, faire bon marché de ses promesses, négocier 
I loui' àtour aven tous les partis, promettre !i tous son alliance et ne 
lervir en réalité que ses propres intérêts. Toujours habile, il sut 
«pendant, malgré l'équivoque de son altitude, se rendrel'homrae 
lëcessaire et indispensable à tous dans la France méridionale et 
Conserver ainsi jusqu'à ses derniers jours la situation prépondé- 
Irairte quo son inlluence lui avail acquise. Il semble même qu'il ait 
FrCU un moment des visées politiques plus hautes et que son am- 
bition se soil haussée jusqu'i prétendre au gouvernement de l'E- 
tat. De 1-425 à 1427, son inlluen.:e est fort considérable h la cour 
de France. Dons d'argent, cessions de territoire, accroissement 
L^^autorité dans le Midi, toutes les faveurs royale» vont à lui. Un 
I fils de France naît, le jour de son arrivée à la cour; on donne à cet 
enfant le nom de Jean en son honneur. Dans les première jours 
de l'année 1427, le royaume est divisé en quatre grands coniman- 
, déments militaires ; l'un de ces commandements lui est dévolu (1). 
LPlus tard entin, nous le voyons prendre part, avec l'assistance de 
^La Hire, fi une conjuration dirigée fort probablement contre le 
ivernement de la Tréniodle el essayer ainsi de substituer son 
Hitorité h ciille de ce touL-puissant ministre. 

3 Languedoc eut parfois â se plaindre de son administration, 

H revanche il se montra toujours habile administrateur dans ses 

x>pres domaines. Sous son règne, ses peuples ne connurent point 

X que les discordes civiles et l'invasion étrangère déchal- 

ïiiMent alors sur les autres provinces du royaume, et tandis que, 

r tOul prés de \h, les contrées gasconnes et languedociennes étaient 

I le théftlre de luttes perpétuelles et la proie des gens de guerre de 

(1) Do lieaucourt : Charles VU : H, ch. 2 et 3, passira. Nous n'avions 
DM assex fail ressortir culte attitude et fait Bul11ï>amment conoallre ces 
érineraeiits. Le louie II du Charles VII de M. de Beaucourt, qui a paru 
l'anaée dernière, ne nous était puint encore connu lorsque noub avons 
I rMimé noire cimguièiue chapitre dans lequel ces laits auraient dû âti'e 
reproduits. 
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tous les partis, les domaines soumis directement à son autorité 
Jouissaient, au milieu du désordre général, d*une profonde tran- 
quillité. 

En somme, les historiens béarnais, en ne consacrant que quel- 
ques lignes à peine au comte Jean, n'ont pas rendu à ce prince 
toute la justice qu'il mérite. Il eut fallu pour la conservation de 
son nom qu'un Froissard chantât ses louanges comme le chroni- 
queur flamand avait chanté celles de Gaston-Phœbus, son illustre 
prédécesseur. Pour le rôle notable qu'il joua dans les événements 
de son temps, pour l'accroissement temtorial considérable qu'il 
apporta au domaine des Foix-Béarn, pour l'influence énorme qu'il 
sut acquérir à la maison de Foix, son règne doit être certaine- 
ment considéré comme l'un des plus importants que compte 
l'histoire de cette maison célèbre. 



ACQUISITIONS TEnniTOBIALES Ob' CCMTt; JEAN, — TBOCKS DE 
BIGORRE. 

^ Pulvance téaia\e de la maison de Pal.t au XY* aièulc, — Acci'UiueincnU 
■pportéi k ccttB putisnnce pendant le règne du romlo Jean. — ACQi.'isiTinHt< 
ARAOONAjsEs :— Lb tfcomlé de (.lastelbun est realltuje t la maison de Foin, — 
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Lorsque, dans les ilerniÈres années du fiUiitorzième siècle, les 
événements appelèrent Archambaud cle Grailly h recueillir l'héri- 
tage de Mathieu de Ciistelboii, la puissance terrîloriale de la 
maison de Foix était déjà fort considérable. Le comté de Fois 
et les vicomtes de Béiirn , de Marsan, de Gavardan et de 
iNébouzan composaient son domaine, et ce patrimoine était déj^ 
l'iilen suffisant pour lui donner la première place parmi les mai- 
l Bons féodales qui reconnaissaient dans la France méridionale la 
I suzeraineté des Valois. 

Quarante ans après, à la mort du comte Jean, cette puissance 

) territoriale avait regu de notables accroissements. La sagesse poli- 

I que du grand feudataire avait su merveilleusement mettre à profit 

' l'influence énorme que les événements lui attribuaient, el par ses 

soins d'heureuses acquisitions, opérées tant en France qu'en 

Espagne, étaient venues augmenter dans de grandes proportions 

l'héritage féodal des Foix-Béurn. 

L'étude de ces acquisitions territoriales terminera l'œuvre de 
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reconstitution que nous avons entreprise de la vie politique de 
Jean I•^ Déjà, nous en avons mentionné quelques-unes dans 
le cours de ce travail historique. Les plus importantes d'entr'elles 
donnèrent lieu à d'interminables difficultés, qu'il importe de mettre 
suffisamment en lumière pour ne point laisser incomplète la bio- 
graphie du grand feudataire béarnais. Nous passerons en revue 
.chacune d'elles et nous donnerons sur chacune tous les rensei- 
gnements fournis à cet égard par les documents originaux que 
cette époque nous a laissés. 

Acquisitions aragonaises 

Vicomte de Castelbon. — La vicomte de Gastelbon est en date 
la première acquisition de la maison de Foix sous le règne des 
Grailly. Le comte Archambaud fut assez habile pour en obtenir le 
don du gouvernement aragonais, quelques mois après son avène- 
ment. Les lettres royales qui consacraient cette donation portent 
la date du 5 juin 1400(1). 

La vicomte de Castelbon était une fort importante seigneurie. 
Située au pied des Pyrénées, dans le diocèse d'Urgel, elle se sub- 
divisait en huit chàtellenies d'étendues fort diverses, dont on a 
donné naguère la composition (!2). On y comptait quatre vingt 
bourgs ou villages. La ville de Gastelh6 était sa capitale. Les deux 
petites vallées voisines de San-Juan et de Gaboët en dépendaient 
depuis les premières années du treizième siècle (3). 

A vrai dire, l'acquisition du Castelbon n'enrichissait pas d'un 
nouveau domaine les possessions de la maison de foix. En cédant 
au comte Archambaud cette importante seigneurie, le gouverne- 
ment aragonais n'opérait, en somme, qu'une simple restitution. 
Ce fief avait appartenu aux Foix-Béarn, en eflet, avant l'avène- 
ment des Grailly. Nous avons longuement exposé plus haut com- 
ment, en 1397, à la suite de l'expédition malheureuse, entre- 
prise par le comte Mathieu au delà des Pyrénées pour faire 

(U Arch. B.-Pyr., E. 421. — Arch. Nat. J. 878. 

(2) J Bladé : Les posscbsions des comtes de Foix en Catalogne. (His- 
toire générale du Languedoc, nouvelle édition, TofLorsE, Privât, 1879, 
t. VII. note 51, n. 281 et suivant ) 

(3). Môme publication, 1. c. 
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valoir ses droits à la couronne d'Aragon, la confiscation de 
-toutes les lerrts possédées jusqu'alors dans ce pays par la maison 
de Foix BVnil été le chilimenl du prince liéarnais vaincu, 
îl a été dit encore comment, trois ans après ces événements, les 
sollicitations d'Archambaud avaient obtenu du roi D. Martin la 
restitution partielle des terres confisquées et comment le Castel- 
bon était ainsi rentré dans l'ensemble des domaines soumis à la 
suzeraineté des Foi.t-Béarn. 

Baronnie de CaHehieil. — Mais celte restitution n'avait pas été 
complète. Outre le Gaslelbon, la maison de Foix possédait encore 
en Espagne, avant les derniers cvènemenls, l'importante buronnie 
^6 Castelvieil de Rozanës, située dans la Catalogne méridionale. 
Cette buronnis comprenait les villes de Castelvieil, Marlorell et 
Vich-Moncude, siège d'un évêché, avec quelques châteaux forti- 
fiés (1). Sons prétexte que la Couronne d'Aragon avait sur cette 
lerre des droits qui ne lui permettaient point de l'aliéner en fa- 
veur d'un prince étranger, le roi D.Martin s'était rormeilement 
rerueé ft la remettre sous l'autorité de la maison de Foix. 

Ce refus était, d'ailleurs, de sage politique. Avec la vicomte de 
Castelbon, les Foix-Béarn disposaient déjii dans le royaume d'Ara- 
gon d'une puissance territoriale fort considérable. Leur aban- 
donner encore le Castelvieil, situé au centre du royaume, aurait 
été les établir imprudemment au cœur de l'Etat et accroître t'in- 
Quence de ces princes étrangers, déjà redoutables par les vastes 
domaines qu'ils possédaient au nord des Pyrénées, dans des pro- 
I portions inquiétantes pour la sûreté de la maison royale d'Aragon. 
Pour les niêines motifs, les Foix-Béarn désiraient vivement 
I Centrer en possession de ces domaines. Aussi tentèrent-ils, & 
joiainles reprises, de faire triompher leurs prétentions. Kn 1408 
} notummenl, Archambaud fil rédiger par d'habiles jurisconsultes 
& Son service un long mémoire destiné à prouver la légitimité de 
S8fi droits sur la baronnie de Castelvieil (2}. Mais ce mémoire, pré- 
senté au roi D. Martin, ne put faire revenir le monarque arago- 
nsts 6ur ses premières résolutions 
Deux ans après, les troubles de la succession d'Aragon ména- 



(1) Arch. Nfit. }. 880. — DIadé : Publication déjà citée. 

(ï) Coll. Doal, ï, 211, f, 167. - Coll. Hu Languedoc, v. 88, f. «7. 
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Reaienl aux Foin-Bêarn une excellente occasion de recouvrer, à 
la faveur des discordes civiles, les terres dont ils ae prétendaient 
injustement dépouilléa. Ils profilèrent même des circonslancôa 
pour élever des prétentions sur d'autres domaines que ceux dont 
ils poursuiviiient la restitution et ils revendiquèrent, comme leur 
appartenant aussi, la baronnie de Luna en Catulogne (1). 

Tous les moyens furent mis en œuvre par eux pour arriver ab ' 
but désiré. Le 25 août 1410, Jean envoyait à Barcelone u 
ofllciers, Arnaud de. Sainte-Colome, et ohargeuit ce personnage 
de demander aux états de C;italogiie, alors réunis dans cette ville, 
la main-levée de tous les domaines autrefois confisqués sur la < 
comte Mathieu et leur restitution h la maison de Foix. Mais un ] 
échec complet accueillit celte nouvelle démarche. Les litats répon- | 
dirent par un refus formel aux demundcs de l'ambassadeur bétx* i 
nais. Rappelant les événements de 1397, ils déclarèrent que !»■ j 
confiscation, dont se plaignaient les Foix-Béarn, avait été un juste j 
châtiment de la révolte du comte Mathieu contre la Couronna et J 
que, par suite, il n'y avait point lieu de détruire l'effet d'une sen- ' 
tence justement prononcée (2). 

Battu sur le terrain de la légalité, Jean fit appel aux armes pour 
Taire triompher ses droits. Ordre fut donné par lui à Sainte-Colo- 
me d'aller avec un nombre suffisant de gens de guerre reconqué- 
rir il la maison de Koix la baronnie de Caslelvieil. Mais cette ten- 
tative aboutit encore h un nouvel écbec. Informés à temps de I 
l'invasion des Fuxcens, les états de Catalogne prirent immédiate- 
ment les mesures de défense nécessaires. Quelques compagnies 
furent dirigées sur les points menacés, sous le commandement rie 
Galceran de Gualbes, et devant l'altitude énergique des Arago- 



(1) Dans un Irailé d'alliance condu, le 20 janvier UI2. eiilre le comie | 
Jean el D. Yolande, reine douairière d'Aragon. (Arch. Nal. J. 880, u* 27], 

(2) Ai-ch. Nat. J. 880. — Coll. DomI, v. 211, fo 324. — Nous avions d44. 1 
moitionné ces fnitB dons notre second chapitre ; maia nous y revrnons j 
parce que nous les avions donnés inoomplJlemenl; nous disions à lort qaà 1 
Je comte Jean, nprèa l'échec de Sainle-I^olome ù Barcelone, avait renonci 

i pousser les cliosea plus avLint ; on verra cependant quelques lignes pins 
loin que le comle essaya des armes pour i-eciinqu<^rir A la maison de PûU 
la baronnie de Castoivîeil, — En oulre, nous avons tenu, au risque lia 
nous répfler, à rasscrobter dans un miîme chapitre tous les rensoigM- 
Toents relalifs aux acipiisilions Icniloriales onérées par le cnmie Jean uan- 

duni son iviinii ' 
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nais, Saintc-ColoniB et ses lioiiinics d'armes durent renoncer h 
pouîisor plus loin l'ovenliire (1). 

D'ailleurs, lea populations de lu liaronnie de Castelvieil ne 
tenaient nullement îi vivre sous l'autonlé de la maison de Fois. 
Cas! la raison que donnait, deux ans après, le roi D. Ferdinand 
d'Aragon pour expliquer ses hésitations b satisfaire à de nouvelles 
demandes du Béarnais. En mai 141 'i, en effet, Jean avait envoyé 
deux de ses offlciei*s au roonr.rque espn^nol pour essayer de ter- 

I miner enfin celte interminable, affiiire. D. Ferdinand se relrancfia 

I iderriêru l'opposilion l'ormelle des états de Catalogne et des gens 
Ûe Castelvieil. Mais, dé.iii-eux avant tout de faire preuve de bonne 

1 voloillé il l'égard de la in;iison de Foix, il proposa aux anibassa- 
âeurs biiarniùs de donner au comte Jean un dédommagement 

I Âonvenoble, puisqu'il puraissail décidément impossible de satisfai- 
eà ses réclamations par une reslitulion pure et simple de la 

I ])aronnie de Castelyieil (2), 

Le conile accepta celle proposition. On convint, par acte du 12 

I juillet de l'année suivante, qu'une compensation pécuniaire suffi- 
sante lui serait accordée (3). Sans doute, la somme convenue dut 
être veràée, peu de temps après, entre les mains de son trésorier, 
oar nous ne trouvons dans les documents contemporains aucune 
trace de négociations nouvelles i-elalives à celte affaire. Mais, 
quel fut le montant de celte somme 'î Voilà ce que nous n'avons 
trouvé dit nulle part. 

Casiiilon de Farjdnia. — La seigneurie de Castillon de Faijania 
était située dans la vicomte d'Ager, en Catalogne (-4). Le comte 

I eniit l'acquiailion en 1415, alors qu'il était h Perpignan avec 
!e roi d'Aragon, prenant une part active aux négocialions 

I entamées dans celte ville pour mettre un torme au schisme d'Oc- 

I cîàenL Jean dut verser trente quatre mille florins d'or dans le 
trésor du nionurque espagnol pour cire mailre de celte seigneurie. 
L'acte de vcnito est daté du 17 novembre. Le roi se réserva néan- 
moins le droit de pouvoir racheter ce domaine pour une égale 
somme dans le déUù de dix ans. Ce délai écoulé, si D. Ferdinand 



Îl) Çurila : Annales de la Corona dtlÀraffon, ill, p. fô, 
2) Ardi. B.-Pyr. E. 425. 
(3)Arcli. B.-Pvr. E. 427. 
(4)Blait(!: Oiirragi! cilô. 



— 182 — 

n'était point en mesure de rendre au connte Jean la somme conve- 
nue, la seigneurie de Cuslillon appartiendrait à la maison de 
Foix (1). Le comte, par un acte daté du môme jour, accepta la 
vente sous ces conditions, et il envoya immédiatement ses procu- 
reurs prendre en son non possession de ce nouveau domaine (i). 

Le délai de dix ans écoulé, Jean dépêcha en Aragon Raymond 
de Capdeville, un de ses officiers, pour inviter le roi D. Alphonse, 
qui dans rinlervalle était monté sur le trône, à se conformer aux 
conventions de 1415 et à opter entre la restitution de la somme de 
trente (juatre mille florins d'or, payée par le comte pour Tachât de 
la seij^neurie de Castillon, ou l'abandon de cette terre à la maison 
de Foix. Le mémoire présenté par l'ambassadeur béarnais au sou- 
verain espagnol était daté du l^r ^^oùt 1425. Le roi y répondit, 
quelques mois après, et demanda qu'il lui fut accordé un délai 
d'un an pour prendre à cet égard une décision définitive (3). 

(.e nouveau délai expira le jour de Noël 1427. En février sui- 
vant, Arnaud du Lion, seigneur de Milglos, et Raymond de Cap- 
deville, envoyés par le comte Jean, .se présentaient de nouveau à 
la cour d'Aragon et demaridaient à D. Alphonse, au nom de leur 
maître, l'exécution de ses engagements. Mais le roi ne fut point 
en mesure de rendre au Béarnais les trente quatre mille florins 
d'or qui avaient été le [)rix de la seigneurie de C4astillon. Il dut 
donc, conformément aux conventions de 1415, abandonner défini- 
tivement au comte la possession de (^ette seigneurie. Par un acte 
daté du 10 avril, il ratifia la vente qui en avait été faite à la mai- 
son de Foix par son prédécesseur, et, le 2 mai suivant, les ambas- 
sadeurs du comte allaient à Castillon recevoir solennellement l'in- 
vestiture de ce domaine (A\ 

(icna et HreslH. — A cette date, Jean avait encore fait une 
nouvelle acquisition de l'autre cùté des Pyrénées. Pendant qu'ils 
négociaient à la cour d'Aragon la vente de la seigneurie de Cas- 
tillon, ses procureurs ol)tenaient du monastère de Gerra en Cata- 
logne l'abandon, moyennant finance, de la haute justice et de tous 

(1) Arch. Nat. J 880. — Arch. H.-Pyr. E. 43i. — Coll Doat. v. 212, 
f« WYJ. 

(-2) Colloct. Doat, v.212, f"» 2(K) et2!7. 

(:() Mt'me .:oll(T.tion, v. til4, fe KîO. 

(4) Arch. H -Pvr. E. 434. — Arch. Nat. .1. 879 et 880 — Coll. Doat, 
V 215, fo 85. 
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les droits féodaux dans les bourgs de Gerra, de Bresta et autres 
lieux dépendant de cette abbaye (1). 

Un grand seigneur aragonais, le comte de Paillars, lit opposition 
à cette vente, sous prétexte (|u'il avait des droits incontestables à 
la possession de ces terres. L'affaire, portée devant les juges 
d'Aragon, traîna quelques années sans être résolue. Mais en 4 435, 
suffisamment indemnisé sans doute par le comte Jean, le feuda- 
taire arygonais abandonna sa i)lainte et, par un acte daté du G 
août, il donna son entière approbation à la vente faite en faveur 
de la maison de Foix par les religieux du monastère de Gerra (2). 

Vallée (CAssfta et dépendances. — L'achat du domaine d'Assua 
en Catalogne termina la série des acquisitions territoriales opérées 
eu Espagne par le comte Jean. Cette seigneurie était située dans le 
comté d'Urgel et relevait du comte de Cardona. Elle coniprenait 
le val d'Assua, les châteaux de Hialp et de Sirolp. et les villages 
de Bajasquer, de Biussé, de San-Roma et d'autres localités. Jean 
l'acquit de Jacques de Bellaria, baron de Bellaria, pour une somme 
dont nous ignorons le montant. L'acte de vente est daté du 25 
juillet 4i35. Le 7 septembre suivant, Jean envoya trois de ses 
officiers prendre en son nom puss(*ssion de ce nouveau do- 
maine ;3). 

ACOnSITIONS FHANCAISKS 

V Mamesin (4). — La première acquisition opérée en France 
par notre feudataire est celle du château et de la cliâtelle- 
nie de Mauvesin en Hiju^orre. On se rappelle comment, à la 
suite de la guerre soutenue en 4415 par le comte Jean contre Ber- 
nard VII d'Armagnac, ce i)rince se vil obligé de céder à son 
adversaire cette importante seigneurie. Par ci^tte acipiisition, la 
maison de Foix devenait désormais maîtresse d'une des positions 
les plus fortes de la Gascogne. Mauvesin, assis sur une colline 
d'un difficile accès, commandait la frontière orientale du comté 
de Bigorre. On le considérait alors comme imprenable. Au siècle 

(1) Coll. Doat: v. 215, f-s 12 et 107. 
1.2) Arch. Nat.J. 878. 

(3) Arch. Nat., ibid. — Hlad('^ : Ouvraj^e cité. 

(4) llautes-Pyrériéi^s : Arr. Batrnèros-de-Biîîorrfi. 
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pnîcédent, lediic d'Anjou avait usé ses elToitsii l'assiéger pendan* 
do lutiguea semaines, et il n'avait réus»i à s'en rendre mnitre tjae 
par un stratagème, enboucliantles puitsqui fournissaient l'eau né- 
cessaire aux hommes d'armes renfermés dans la place. On peut ea- 
C(-re lire aujourd'hui sur les murs de la vieille forteresse ces mots 
■ J'ay bêla dania », devise adoptée par Jean dans sa jeunesse, art 
dire de Miguel, et que le grand feudataire avait fait graver en 
signe de [iropriéti^ sui" les murailles de Mauvesin (1), 

Vilteiiiur (2). — La vicomte de Villomur l'ut ucriuise par le comte 
Jean en avril 1422. Le vicomte Jacques, son possesseur actuel, 
la vendit au Béarnais pour une somme de treize mille écus d'or. 
Jacques s'en réserva néanmoins l'usufruit, sa vie durant, et si sa 
femme, Marguerite de Gaslelpers, lui survivait, le coniles'engagea 
h fournir h la veuve une pension annuelle de 300 livres tournois. 
Trois ans après, le 23 juillet 1425, ces conventions étaient renou- 
velées une soconde fois. Le 5 décembre suivant, le roi Charles VU 
donnait des lettres patentes ratifiant cette vente et, le tO aviit 
1426, le parlement de Languedoc, séant k Béziers, enregistrait 
ces lettres de ratillcation (3). 

Aiiterive (4), — An commencement du quinzième siècle, la sei- 
gneurie d'Auterive se divisait en trois parties dont deux étaient 
possédées par les habitants même de cette ville. La troisième 
appartenait, vers l'an 1420, à un riche Toulousain du nom de 
Jacques Isalguier, homme fort influent dans le pays. Un grave 
dissentiment avait surgi depuis quelque temps entre ce personnu^co 
et les gens d'Auterive. La nomination des consuls était l'objet de 
la querelle. Isalguier prélendail sans doute s'arroger le droit de 
nommer ces magistrats municipaux dans la partie d'Auterive qui 
lui était soumise, et les habitante de la ville revendiquaient pro- 
bablement le privilège de procéder eux-mêmes à leur élection. 

La querelle n'élait pas restée longtemps sur le terrain de la 
pure discussion. On en vint bientét aux moyens violents de part 



(1) Cuiie-Seimbres : Monographie du cfutleau dt Mautrsin datU le 
Balletin de U Société Académitiue îles Hautes-Pyr., 10' aiini-e, 1&07. 

(2) Haute-Garonne : Ait. Toulouse. 

(3) Areh, B.-Pvr., E. 405. — Arch. île l'Arièfc : Inrenlaire rédigé m 
i760, rfM arûhinet de la Tour de Foii:. ~ Coll. Doal, V. 214,f» HB. 
— Coll. du Lang., ï. 89, ^ 60. 

(4) ilauli' Garonne : .\rr. Mnrcl. 
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et d'autre et, pour chAlier les habitants de leur révoltoi ïaalguior 

supprima purement et simplement le consulat. Cet acte fut Id 
signal de la guerre. Les gens d'Isultiuier coururent en iirmes le 
territoire d'Aulerive, pillèrent plusieurs fermes, incendièrent 
quelques moulins et commirent d;ina le paya toutes sortea de 
méruits, tandis que les partisans de la communauté essayaient de 
résister iiulaiit que possible à ces a(tai|ues et de rendre coup pour 
coup k leurs adversaires. Brel', l'afTuire l'ut portée devant le parle- 
ment de Languedoc, mais cette haule cour, oii Isalguier comptait 
beaucoup de sympathies, donna raison à ce personnage et main- 
tint les habitants d'Auterive dans la privation de leur consulat ^1). 

Fort désireux de prendre leur revanche, les gens de cette ville 
cherchèrent un puissant prolecteur sous le i)atron.ige duquel ils 
pussent avec succès continuer la lutte. Ils s'adressèrent au comte 
deFoix, implorèrent son apiuiî et, afin de l'obtenir plus sûre- 
ment, ils lui proposèrent l'abandon en sa faveur des deus 
parties de la seigneurie d'.Auterive qui leur appartenaient, 
Jean accepta avec enipressement celte proposition, qui apportait 
à ses domaines un important accroissement. Par un acte du 31 sep- 
tembre 1423, daté de Varilhes, il envoya quatre de ses officiers 
s'entendre définitivement sur celte alTjire avec les gens d'Aute- 
rive. Les députés du comte arrivèrent le lendemain môme dans 
cette ville. Un contrat fut rédigé en leur présence par lequel les 
habitants d'Auterive se donnaient au comte de Foix, le reconnais- 
saient poiir leur seigneur et se soumettaient h son autorité (2). 
Le 11 octobre suivant, appel était fait au Parlement de Toulouse 
contre l'arrêt qui avait confirmé la suppi-ession du consulat do- 
(iCrêlée par Jacques Isalguier, et, deux jours après, le comte char- 
geait Guillaume Binet, cliilelain de Pamiers, d'aller à Toulouse 
pour surveiller de près la marche de cette alTaire (3). 

L'influence du comte de Foix en Languedoc avait alors reçu 
quelques atteintes. Engagé dans des négociations avec l'Angle- 



(1) Nous devons la coimaij:! 



quier, archîvislo de l'Ai'ii^gc. Ils résuUenl d'un i 
■ervâ aux arcliives de l'Ariiige, contenant l'ii 
orchÎTes de la Tour de Foix, et dont notra c 
envoyor des citraits. 

(2) Arch. B.-Pvr. E, 4fi0. 
j}Arcli. de l'Âriègc ; Inveiilaire das nrçh 



e de ces (ai\)s fi l'obligcanco do M. Pas- 
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terre, Jean était tenu à l'écart par les conseillers du roi Charles 
Vil et considéré comme un ennemi. Aussi le parlement ne 
craignit il pas de confirmer son premier arrêt. Bien plus, il cassa 
le contrat par lequel les ^^ens d'Auterive s'étaient donnés au 
grand feudataire et prononça la saisie de cette seigneurie au profit 
du domaine royal (1). Enhardi par son succès et se sentant 
appuyé, Isalguier lui-même ne ledouta point d'entrer en guerre 
avec le comte, et il osa envoyer ses partisans enlever les 
armes de la maison de Foix que les habitants d'Auterive avaient 
fait graver sur les portes de leur ville, en signe de vassalité envers 
les Foix-Béarn (2). 

Pendant deux ans, les choses restèrent dans le même état. 
Mais, lorsque Jean eut reconquis avec la faveur de Charles Vil 
la lieutenance-générale du Languedoc, la situation changea de 
face. Sur la demande du comte, le roi donna, le 5 décembre 1425, 
des lettres patentes, qui confirmaient la donation de la seigneurie 
d'Auterive faite par les gens de cette ville à la maison de Foix 
et ordonnaient au Parlement de Toulouse d'infirmer l'arrêt 
de saisie dont il avait rrai)pé cette seigneurie au préjudice du 
Béarnais. Quelques mois après, le comte prenait définitivement 
possession de son nouveau domaine (3^. 

Laiittec ^4). — Nous avons déjà mentionné dans un de nos pré- 
cédents chapitres l'acquisition par le comte Jean de la 
vicomte de Lautrec. Nous avons dit encore que la cession de 
cette seigneurie n'ajoutait [)as un domaine nouveau aux posses- 
sions de la maison de Foix. Laulrec appartenait aux Foix-Béarn, 
en t'ilot, avant ravènement dos (Irailly ; mais elle avait été con- 
fisquée sur ces [)rinces, à la suite de la guerre que le captai Ar- 
chanibaudavait soutenue, di^ i3U8à lilX), contrôles lieutenants du 
roi de France pour faire valoir ses droits à la succession de Ma- 
thieu de Castelbon. En cédant au comte Jean la propriété de cette 
vicomte, Charles Vil opérait donc au profit de la maison de Foix 
une simple restitution. 

La vicomte de Lautrec était située dans la sénéchaussée d'Albi- 

(1) Arch. B.-Pyr. E. i60. 

(2) Aich. de ^Arié^e : Source citée. 

(3) Arch. B Pyr. E. 460. 

(4) Tarn : Arr. Castres. 
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i.Les iettres royales qui en faisaient don au comte leanacmt 
datées du 18 novembre U'25 (l). Un mallre des requôres del'hôtel 
du roi, Arnaud de Marie, fui chargé par le gouvernement roysl 
d'aller mettre le comte en possession de ce domaine. Cette solen- 
nité eut, lieu le G février 1420. Le lendemain, les iinnci|iaux nota- 
bles du pays, réunis en présence de ce personnage, juraient 
obéissance et tldêlité h leur nouveau seigneur (2). 

Thor, Oïliaoïil el Mar/iticfitre :ï^ — Lorsqu'il renditan captai Ar- 
chambuud les domaines de la maison de Foix,le gouvernement royai 
8'élait réservé encore, avec la vicomte de Lautrec, les seigneuries 
de Thor, de Calmont et de Maniuefave, situées dans la sénéchaussée 
de Toulouse. Comme la vicomte de Lautrec, ces terres ne de- 
vaient point rester longtemps sous l'autorité directe du roi de 
France. CMant aux sollicitations incessantes du comte Jean, 
Charles Vil les abandonnait en 143'i su feudataire béarnais et, 
par lettres patentes datées du 26 avril, il ordonnait au sénéchal 
de Toulouse de remettre le comte en possession de ces trois sei- 
gneuries (4). 

^i'joire. — L'acquisition du comté de Bigorreestla plus impor- 
tante que le comte Jean ait faite pendant le cours de son règne. 
Ce pays était en séquestre et sous la main du roi de France 
depuis les dernières .mnées du treizième siècle. Un dilTérend 
s'était élevé à cette époque au sujet de la succession de cette im- 
portante seigneurie. Les comtes de Foix, vicomtes de Béarn, en 
revendiquaient la propriété, et divers autres compétiteurs avaient 
sur elle des prétentions analogues. Il serait trop long de discuter 
ici les druits de chucun des prétendants L'étude en pourrait être, 
d'ailleurs, intéressante et facile, car les dncnuienUi originaux, que 
cette époque nous a laissés, sont' fort riches en renseignements 
sur celle longue querelle qui divisa pendant plus d'un siècle les 
malsons féodales du Sud-Ouest français. Mais non.* engager dans 
celle discussion, qui demanderait à être longuement développée, 
sevait nous éi'arier un peu de notre sujet et augmenter outre 
mesure l'étendue de ce travail historique. 



(1) Ci-a(<r«e Mce juBlilkalivi? XXXIII. 

\'l) Arch. Nat. : I. 334 fn 46. 

(3( Ihii,t.-4;arr.nii.? : .^ir Mu.el c-l Sl-Cauiiiiua, 

(4, Arch. de !'Ani'ge : InmnSairi: das archires de la Tour da Fois), 



Cette quesUoit deeucces^ion avait été portéd devant téPamI 
de Paris, Mais celte iMute cour jndlciiiire ne se prononça jumais 
définitivement sur l'obji.'! on litige, Le comté de Biijurre resta eo 
séquestre pendant tout le cours du quûturzîÈme siècle et fut gou- 
verné par des sénéchaux au service des rois de France. Lassées 
d'attendre une décision qui ii'ii: rivait imiul, les diverses maisons 
féodales, qui prétendaient à la possession de ce puys, se désintô- 
ressèrent peu à peu de la question, et les comtes de Foix furent 
hientAt les seuls h revendiquer commu leur npiiartunimt cette irn-- 
portante seigneurie. M.ii-i les K()llù;il.ilians ince.-isantes dont Us* i 
fatiguèrent U cet égind la lunr de Fiance n'obtinrent jamais là' 
moindre résultat. Il liillul arriver au quinzième siècle, à ce iTio->. 
ment dirUcile oii la royauté française, contrainte h lutter pour &oa 
existence même et obligée de faire face h la fois aux ennemis dQ 
detiors et du dedans, avait l'impérieux Ijesoin do grouper nutoiTr 
d'elle toutes les sytnpalliies et d'atlaclier à sa cause par les fa- 
veurs même les plus coûteuses les grands feudalaires français, 
pour que la maison de Foix put avec quelques chances de succès 
i-eprendre à nouveau lu question et réu.ssit h rentrer, après plus 
d'un siècle de revendication.s sans résultats, en possession d'un 
doraaine sur lequel elle prétendait avoir des droits incontestables. 

En 1425, lorsque le comte Jean, réconcilié avec la cour da 
France, fut devenu tout puissant eu Languedoc, il présenta au roi 
un long mémoire dans lequel il avait rassemblé tous les arguments 
propres à légitimer .ses prétenlioria sur le comté de Higorre fl). 
L'appui du comte Jean était alors indispensable à Charles VII 
dans la grande querelle qui se débattait en France entre ISS'J 
Valois et les Lancastre. Da plus, le grand feudataire béamaîB 
jouissait, nous l'avons vu, d'une grande influence b. la cour du 1 
souverain. Le ministre alors en faveur, Giac, était engagé avec 
lui dans les liens d'une élroite alliance. Dans de telles conditions, 
les exigences du comte de Fois ne pouvaient qu'être favorable- 
ment accueillies par le gouvernement royal. Aussi le roi côda-t-il 
facilement aux instances de l'insatiable vassal, et par lettres paten- 
tesdatèesdulS novembre 1425, il lui abandonna, sous la réserve 
de la suzeraineté royale, la propriété du comté de Bigorre (û). 

(1) Ci-apràs piècejuslificaliïe X'LIJ. 
(?> Ci-api'ës pièce justifi cal ive XXXII. 



Mais, ce n'est pas sans difficultés que le comte put bé- 
néficier de lu générosité royale. La faveur dont il venait 
d'être l'objet de ia pari du suaverain donna lieu h de longs débats 
qui vinrent se dérouler à Béziers devant le Parlement de Langue- 
doc. Les coratea d'Armagnac et de PanliMC, qui avaient aussi des 
droits sur la Bigoi re, formèrent opposition devant cette cour à la 
donation qui en avait été faite par Cliarles Vil k la maison de Fois. 
Les populations du pays elles-mêiiies, habituées depuis un siècle 
k vivre sous raotorité direi'Le du gouvernement royal et fort peu 
désireuses de devenir dorénavant sujettes du comte Jean, envoyè- 
rent un des magistrats municipaux de Tarbes exposer & la cour 
de Béziers et leur répugnance h subir la domination du comte de 
Fûîx el les droîls dont elles jouissaient de ne pouvoir être distrai- 
te» du domaine de la Couronne. Rref, aux ordres royaux qui lui 
enjoignaient d'entériner les lettres de don et de mettre immédiate- 
ment le Béarnais en possession de lu Bigorre, le Parlement 
répondit en déclarant qu'il se réservait d'entendre les raisons des 
parties avant de prendre à cet égard une décision définitive (1). 

Informé de ces faits par le comte Jean, le roi ordonna en ter- 
mes sévères au Parlement de Béziers, par lettres du 9 févriar 
1426, de passer outre k toute opposition et de s'en tenir stricte- 
ment & rexêcutioii de ses lettres du 18 novembre précédent. Le 
même jour, il envoyait aux étuts de Bigorre l'ordre formel de 
reconnaître les pouvoirs du comte de Fois (2). 

Conformément h ces ordres, l'évt'-que de Pamiers se présenta, 
le 19 février suivant, devant le Parlement de Béziers et deman- 
da au nom de Jean, dont il était le procureur, la mise à exécu- 
tion de la volonté royale. Mais le dilférend n'était point encore & 
U veille d'être résolu au profit de la maison de Foix. Il y avait k 
la cour de Béziers un procureur royal qui, malgré le roi et 
contre le roi, prenait vivement à cœur dans ce début les intérêts 
de la Couronne et s'opposait énergiquement pour sa part à l'alié- 
Datlon du comté de Bigorre : n Bien que Charles Vil eût donné 
< à cet égard des ordres contraires, dil-il, il entendait défendre 
t dans cette affaire les droits du domaine sur les terres en litige 



(1) Arch. B.-Pyr. E 375. 
(2)Arch. B.-Pyr,, ibid. 
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Bâr, par conséquent, à l'enlérination d'un acte qui 
« lésait ces droits si profondément. Il s'agissait, en elTel, de 
( l'aliénation d'une partie considérable de ce domaine, et, en pa- 
€ reillo matière, le gnavernemenl royal ne pouvait sa montrer 
« trop prudent. D'ailleurs, il lui serait facile de démontrer >iue le 
c comté de Bigorre avait reçu depuis un siècle de dix-ers rois de 
■ France le privilège de ne pouvoir être distrait à l'avenir du 
« domaine de la Couronne. En conséquence, il demandait qu'on 
• ajournât jusqu'à plus ample informé l'exécution des ordres du 
» roi et que la Cour, avant de prendre une décision dédnilive, en- 
c tendit ses raisons et celles des parties ». 

Le procureur des comles d'Armagnac et de Pardiac, Jean 
d'Acy, et le représenlanl des étals de Bigorre, Jacques Prévôt, 
parlèrent dans le même sens. Le Parlement prononça un arrôl 
conforme à leurs conclusions (I). 

L'affaire ne. revint devant la Cour que deux ans après, le ^', 
mars 1428. Dans l'intervalle, les comtes d'Armagnac et de Par* 
diac avaient informé le roi, le premier par lettres du 12, le second 
par lettres du 13 mars 142G, des raisons qui les obligeaient à 
s'opposer bi la prise de possession par le comte Jean du comté de 
Bigorre, etCliarlea VII, reconnaissant la justesse de ces raisons, 
avait répondu aux deux feudataires qu'il permettait que l'alTaire 
suivit son cours devant le Parlement (2), 

Les deux comtes faisaient remarquer, d'ailleurs, qu'ils ne pré- 
tendaient nullement à ta possession de la Bigorre. En s'opposant 
k l'éxecution des lettres royales qui cédaient ce pays au comte 
de Foix, leur seul but était d'empêcher ce prince de devenir le 
maître de celte importante seigneurie. On sait quelle inimitié pro- 
fonde séparait depuis plus d'un siècle les deux maisons de Fou^j 
et d'Armagnac. Nous en avons donné maints exemples dana |i 
cours de ce travail historique. Les débats qui se déroulaient 
Béziers était un nouvel épisode de cette longue rivalité, qui oe 
devait se terminer plus lard que par l'extinction de la maison 
d'Armagnac. Possesseur de la baronnie des Angles en Bigorre, le 
comte de Pardiac ne tenait nullement à devenir le vassal du com- 
te de Foix. Quant à son frère, le comte d'Armagnac, il ne pouvait 
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xtfit sans quelque inquiétude l'acquisilion de ta Bigorre augmen- 
ter dans des proportions si considérubles la puissance féodale du 
comte Jean, et la maison de Foix devenir ainsi par cet accroisse- 
ment plus redoutable pour lui et les siens qu'elle ne l'avait été 
jusqu'alors. 

On agit tant et m bien & fiëziers, que, malgré l'influença énor- 
me que le comte Jean exerçait en Languedoc, la décision du Par- 
lement lui fui défavorable. Conformément aux conclusions pré- 
sentées par le procureur du roi, cette cour prononça un arrél qui 
déclarait le comté de Bigorre indiasoKiblement uni à la Couronne 
et infirmait ainsi les lettres royales par lesquelles Charles VII 
avait disposé de celte terre en faveur de son vassal. 

Le comte ne se tint pas pour battu. Le 17 mai 1428, il dépécha 
au roi de France un de ses officiers, Jean de Fons, et chargea ce 
personnage de demander i Charles VII de nouvelles lettres lui 
donnant une fois encore l'invesliture des pays contestés et 
enjoignant au Parlement de Béziers de procéder h un nouvel exa- 
men plus approfondi de cette affaire. 

Mais Jean de Fons n'arriva pas h la cour. Informé de la mission 
qui l'amenait auprès du roi, le comte de Pardiac s'était posté avec 
quelques hommes dans les environs de Bellac, en Limousin, où 
il savait que l'ambassadeur béarnais devait passer. Lorsque de 
Fons arriva sur le lieu de l'embuscade, il se vit arrêté à son grand 
élonnement, dépouillé de tous les parchemins dont il était por- 
teur et envoyé dans un des châteaux du comte de Pardiac où on 
le tint sous bonne garde pendant trente-sept jours. Ce prince se 
proposait même de lui faire subir la torture, quand de Fons réussit 
h s'évader (1). 

Le comte, mis au courant de ces faits, dépécha au rot un second 
courrier qui, plus heureux que son prédécesseur, arriva sans 
encombre 'd la cour. Le mémoire dont il était porteur portait la 
date du 9 juillet (1428). il fut lu en conseil royal, le 19 août sui- 
vant, et conformément h ses conclusions, le roi donna ce jour 
même des lettres patentes qui renouvelaient au comte Jean le 
don du comté de Bigorre et ordonnaient au parlement de Béziers 
de procéder à un nouvel examen des pièces du procès (2). 
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I le parlement d£ Lan^^uedoe fui supprimé sur ces entre- 
tidtes (7 octubre), el bun ressort réuni h celui 4ii parlement de 
Poitiers. Celte cour évotiua l'affaire devant elle dans le courant da 
Tannée suivante et, plus favorablB au cumte Jean i^ue ne l'avaient 1 
été les conseillers de Bé/iers, elle donna délinitiven:enl ruison m | 
grand teudataire béarnais [1). Le comte avait confié sa cause ti uni 
célèbre avocat qu'on dit être Nicolas Tudeschi, de Palerme, l'uni 
des plus habiles jurisconsultes de ce temps «'2). Grâce au talent de 1 
ce canonîsle, niaia surtout gr&ce à l'énorme influence que lel 
comte Jean avait su acquérir, la maison de Foix était désortnai 
et pour deux siècles maltresse du comlc de Bigorre. C'est aeule-l 
ment avec l'élévation d'Henri IV sur le tràne des Valois qud cal 
pays devait être pour la seconde fois réuni h jamais au domaine | 
de la Couronne. 



Telles sont les acquisitions territoriales que le comte Jean sut J 
opérer pendant son règne. Elles accroissaient dans des propor- , 
tioDS notables la puissance féodale de la maison de Fols et, 1 
ajoutées aux domaines déjà si vastes et si nombreux que cette J 
maison possédait avant l'avènement des Grailly, elles constituaient J 
par leur ensemble un état avec lequel les monarchies voisines 
étaient obligées de compter. 

Nous l'avons dit en commençant cette étude, cette puissanci 
devait s'accroître encore. Quarante ans après la mort du comle 
Jean, un de ses successeurs ceignait la couronne de Navarre e 
dans les premières annét's du siècle suivant, la fusion des FoixJ 
Béarn el des Albret réunissait en un seul corps de domaines la 
possessions des deux plus grandes maisons l'éodalos du Midi Crati-J 
gais. 

(1) Anli. B.-Pyr., ibid. — L'arrêt déciBif prononcé par le parlement de! 
Déiieri t>n faveur du comte Jean ne su retrouve p -t dans les regislrm dia 
cette cour, conaervéïi auiArcbivee Nalionalea. Noue \'i uvaus cherchi « ' 
n ment. Hniï il résulte des plëv«s, conservées dans la liasse E. 37& d 
archives de Pau que cet irrât fut prononcé en 1429, ainsi que nous 
disons . 

(2) Diveiac-Macaya, Essah hislorigaei tur la Bigorre, II, p. H5, 
Les |ilaidoyer>, proDoncéa pour le comte Jean devant le paifemenl d«V 
Poitiers, sont encore conservés en iiianiiscril ju» archives des B«»ms- ' 
Pïrénée(E. 375j. • 
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Tandis que les institutions se transforment, que la féodalité se 
meurt, que les états vassaux disparaissent l'un après Tautre 
pour aller successivement se fondre dans le domaine royal et que, 
sous l'influence des idées nouvelles, la France arrive progressi- 
vement à constituer son homogénéité politique, la vieille maison 
de Foix, devenue la maison de Navarre, reste seule debout au 
seizième siècle en présence de la royauté sans cesse grandissante. 
Survivant ainsi à la disparition de la grande féodalité qui est la 
loi historique de cette période, elle continue le moyen-âge dans 
le Midi de la France, alors que sur les autres points du royaume 
les temps modernes ont déjà commencé, et retarde de cent ans 
encore le jour où, par la réunion du domaine d'Henri IV à la Cou- 
ronne, l'unité territoriale de notre pays sera délinitivement cons- 
tituée. 
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PmCES JUSTIFICATIVES ' 



I. 



Isabelle de Fuii alïîi-me son di-oil i\ la Buccc!»inn de Foix et Réai ii lais- 
■ùe vacanlti par ta murt de son Tière, Malhinu de Caslelbon, et défend au 
eapUI Archambaud, son mari. île rien entreprendre nu préjudice du roi 
de Frante en revendiquant celle succession. — Original sur parchemin 
eonaerïé aux Archives dea BaHes- Pyrénées, E. 416. 

7 aoiU 1398. 



Noveriiil univers! présentes pariler etfuturî quort, anno Domini 
milieslmo trescentesimo nonagesimo octavo, seplima vero die 
mensis Augusti, in nostronim notariorum publicorum infrasfrip- 
lorum et testium subscriptorum presencia personaliler consUtuta 
nobilis et potens domina domina Ysabella de Fuxo, conjiix nobilis 
et potenlis viri domini Archombaudi de firaylino, capitalia de 
Btigiu, vicecomiUs Bcnaugiarum et Caslellionis, verbo proposnit 
el oslendit quod cum ad ejus noticiam pervenisset quod dominus 
Matheus, cornes Fuxi, frater suus germanus ex utroque parente, 
viam universe carnis fuerat ingressus, propter cujus decessani 
dictus comitalu» Fuxi, vicecomitatus Bearaii, Marsani et Guabar- 
dani el alie terre quas dictus suus frater possidebat et possidere 
debebat sibique pertinebat, pertinent et expeclant perlinereque 
et expectare debent ad ipsam Ysabellam, sororem suam, taniquam 
ad heredeni proximiorem succedentem ab intostato et succedere 
debentem dicto domitio Matheo, fratri suo, cujus quidem heredi- 
tatis adbipiscende causa, dicta domina Ysabclla roguavit dictum 
dominuin Archambaldum, virum suum, quatenùs citra omne pre- 

(1) En cntntnençant la publication dc^ nos nièces jasliDcatives, nous 
lenoas A remercier ici noire ami Léon Codier, élève de l'Ecole des Cliar- 
les, qui a bien voulu coilalionner sur W textes celtes de ces pièces dont 
leï originaux sont conservés dans les dépùts publics de Paris, 



jadîdum illustrissimi régis Franchorum, superioris dominl saii, 
eid&m conciliuinadjutorium preberetin adhipiscenda et ncqiiiren- 
da possessione dicti comilatus, vicecomitaluuni et aliamm lerra- 
rum, et ante omnia pretiicla domina Ysabelia similiier prolestata 
fuit coràm nobis, notariis infrascriplia, solempmter redpienlibus 
et stipulantibiis tanquam aiitenticas persona?, quod ipsa non in- 
tendit nec proponit tiuicquam attemptare per se nec per inlerposi- 
tam parsonatn nec alicui persone contrafacîenti consetitire directe 
nec indirecte in prejudicium dicti sui superioris régis Francîe, et ^ 
oppositum acciderel, qu(^d absit, exnunc proiit cxlunc expresse 
revocat, irritât, cassât et anullat illud omne qiiod fieret vel redi- 
vidare posset in dicti régis prejudicium, quam premissa prolesla- 
cionem vult dicta domina Ysabellia habari pio repetita in omnibus 
et singulis actibus per ipsam seu per ejus viruin vel per alias per- 
sonas qnascumqiie, nomine ipsius, factis ettiendis, prohibens ex- 
presse in quantum polerat et jus suum diminui contîngeret dicto 
marito suo quod ip3e nichil faciat nec facere attemptet in dicti 
régis, sui superioris domini, prejudicium; Presentans dicta domina 
Ysabellis ibidem solempniter et oITerens nobis, notariis publicis 
vice publicarum personantm stipulantibus et recipientibus, nomi- 
ne domini sui superioris régis predicti et cujuscumque alteriag 
cujus interest, intererit aut interesse poterit, in futurum se esse 
paratam homagium el fidelilatem prestare predîcto domino re^ 
superiori suo pro dicto comitalu Fuxi et aliis terris que ab ipso i 
lenentur et omnia alia facere ad que, racione dictarum terrarum, 
tenetur, roguns el supplicans predicto viro suo, quathinus ita I 
eciam facere vellet, ad quod et sic facere paratum el voluntarium I 
se esse asseruit el per conservacionem juris sui et alius ut cons- \ 
taret quod eorum voluntas essct lalis, sicut supradictum est, er^a { 
regem predictum Francîe, dominum eorum superiorom, ibidem 
per ipsorum lîtteras sécrétas, proul diclum fuit, et dominis poten 
tibusque vins dominis ducibus Biluricensis, Borgondie, Aurélia- 
nensis el pluribus aliis dominis Francie per nunciossuosmiserunt, 
continentes quomodo se ofTerebant paratos el benivolos prestare 
homagium et omnia alia que veri homines et vassalli facere tene- 
banlur, racione dicti comilatus et aliarum terrarum, protestans 
insuper predicla domina Ysabellis quod in casu quod prediclUB 
dominus Archambaudus, ejus vir, faceret seu perpetraret aliquid. 
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quod absit, quod posset redibidare in prejudiciuro predicti domini 
sui superioris régis el jiiris predicle domine Ysabeile sibi compe- 
tenlis super diclo comitatu et aliis terris seu alias nttemplarel 
i-ontra tenorem ireugarum inter dominos reges factarum, nunc 
per tune el tiinc per nunc, proleslatur quod juri suo nUatenus 
prejudicari posslt, yrno iii quanlum potest irritât, cassai et anuUat 
èc irritât, el alias pmtestatur in omnibus et per omnia de jure 
suo et quantum proleslare polest ad confiecucionem dicte heredî- 
talis adhipiscende et ad conservacionem juris sui présentas et 
Cutari, raquirens nos, notarioa infrascriptoa, nt de preinissis omni- 
bus et singulis conflceremus vel reficeremus unum vel plura tns- 
trumentum vel instrumenta, qnot el quanta erunl necessaria, cum 
eoRsilio jurisperitorum non mutala. 

Acta fuerunt hec in BurdegalenM domo Podio Paulini, anno, 
mense et die quibus supra. Presentibus honorabilibus vins domi- 
no Peregrino de Fabo, doclore in decrelis, magistro Jacobo de 
Çancto Christoforo, bacallario in decretis, Petro de Montanhe 
nuncupato Saubalge, Petro Arnaldi de Navalbiis, Petro de Nava- 
liÎ9 et quampiuribus aJiis nolabilibus et nobili(bu}s viris ad hoc 
specialiter coilvocatis pariler et rogatis ; Et me Jolianne de Mar- 
gesio, clerico burdegalensia dyocesia. tocius ducalus Aquitunie 
notario publico, qui in premissis omnibus et aingulis una cum 
prenominalis teslibus presens interfui, hocque preaens publîcum 
instrumentum simul cum ma^'islro Johanne de Frexinu, clerico, 
auctorilate imperiali nolario publico, audivl, inquisivi, recepi 
œanuque mea propria fidellter me acripsi signoque ineo solito da 
quo utor in otBcio mec predicto signavi requisilus. 

JOUANNES DE KhaXINI:. 
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Archsmlinui) et lïabelli! pi'^lcnt devant les états di.- Bâu'n \e aertitent 
de reHur scrupuleusement Tidilc aux ton el aux coulantes qui régissant t« 
pays. — Original sur parcliemin aux Archives des Basses- P<rréniea, 

K. 315(1). 

Irt aoill 1308. 



InnomineDomini, amen. Conegude cause sie a totz que lo dibees 
XVI" jornsen ao,-t l'an millir XCVIII, on laglisie deus frayspre- 
dicadors de Morlaas, davant l'aular mayor, fon présentais per 
davant lo naul, exellent e poderoos senhorMossen. Archambaul, 
ccipdal de Bug, e Madone Issbcl, sa molher, los articles de juus 
escriutz per los prchilz, baroos, genlius e cornus, bieles e bals de 
la terre de Dearn, de Marsan e de Gavardan, so es essaber per 
los reverentz pays en Xrisl Mossen Od, per la gracie de Diu, abes- 
que de Lescar, e Moss. Arnaut Guilhem,Jper la medixe gracie 
abesque d'Oloron, Mossen Reiuon, senber d'Andonhs, Moss. 
Fortaner de Lescun, Moss. Aner, senber de Gerzeret, Moss Remon 
Arnaut, senber de Coarrase, Moss Arnaut, senber de Miussentz, 
en Johan, senber de Domi, Moss. Amat, senber de Gayrosse, en 
Remon, senber d'Arros, aqui presenlz, per lur e per lole l'autre 
comunitat de la lene de Be^rn, Marsan e Gavardan, requerin 
aus soberdiità Moss. Arcliambaud e Madone Ysabel, sa molher, 
que totz los diits articles jmassen sus lo Te iijîtur, libre niissau e 
la sancle veraye crotz de sus pausade, que totes e sengles las 
causes en los diilz articles contengiides tbieran, servaran e com- 
pliran. Los quouus Moss. Archambaud e la dicte Madone Ysabel, 
sa molher, volentii eslar complasentz a las causes dessus dictes 
per conservacion deu dret de justifie en lo navet advenimenl (Je 
lor senhorie de Bearn, juran sus lo ditt 7*1? i'jitur^ libre missau e 
crolz dessus pausade, l'un après l'autre, loiz e sengles loadiiu 
articles e totes et sengles las causes en aquegs contengudes thier, 
sen-ar e complir de punt k punt, aixi cum jasin. 

11) Deax expédilioTiB du même document sont encore cnnservées aux 
Archives, l'une dans la ni^me liasse E. 315, l'autre dntis la liasse C. 1224. 
Le l'egistre E, 314 en contient égalemenl une copie. 
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Segiiiiise los articles , tus causes que los senhors , prelatz, 
baroos, Moss. Johan de Beani, capilayne de Lorde, gentius, 
comuus e gentx. deuïi borxs e bags e autres locx de Bearn, dà 
Marsan e de Gavardon, suiipliquen e requerin que lo senhor 
iiaveg loâ fase en son naveg iidveniment, atlendudes las forsses e 
estorssios a loi- i'eytas per Moss. Mathieu, comte e vescoule darrer 
final, qui Dius absolve : 

Prumeremenlz que cum a Madone Ysabel de Foins, molher de 
Moss. lo caplau de Bug, per drele succession s'apertengue lo ves- 
comlat de Bearn, de Marsan e de Gavardan, e tôt maril sic e 
deye esser cap e senlior dessa rnollier, suppliquon e requereii 
las dicles gentz que to dit Moss. lo captau e Madone, sa molher, 
jurin sus lo Teigitiir, libre mi-'^sau e la sancteveraye crotz de sus 
pausade, diseii l'un après l'autre: « peraquesle sancleley, juri que 
« jo sere bon, dret, jusl, fideu e leyau senhor a las genlz, univer- 
I silatz, conius e singubrs do tote la terre de Bearn, de Marsan e 
t de Gavardan, de quenhe condicion que sien, pre.sentz e abiedors, 
B e los Ihiere e saubare en lors fors, costumes, priviletges, frail- 
f quesses e liliertatz a lor e a cascun de lor autreyatz per Moss. 

• Mathiii, comte de Foixs, vesconle de lîeurn, de Marsan e de 
< Gavardan darrer fuiat, o per los autres vescontes de Bearn, de 

• Marsan e de Gavardan, moos predecessors, e en totz autres usa- 

• gej escriutz o no escriutz a lor aprofieytables, e loa emparare e 
c défendre de coït e de force de mi inedi.x e de totes autres per- 
t sones, e los fare o fare far dret e judiainent, aixi au paubre cum 

• BU rie, e au rie cum au paubre, a cascun en son loc e en son vie 
» dentz las cudenes e dexs deu loc on sera, ni ren deu lor nom 
» prenere ni consentire que sie près per lor volunlat. > 

Item que preneran lors titolhs de tas terres qui de présent 
thienen per lor dret heretage e per lo torn qui de présent lo-s es 
tornat. 

Item que, dentz los termis deguLx, faran lors homenages aus 
seiibors a qui bon far se devin, affin que, per défaut de homena- 
ge no feyt, non bengue a las gentz deu pays ni a la terre guerre, 
dampnalge ni despentz, ni lors heretage.<! no sen agen a perdre 
ni a devidir. 

Item cum la glisie sancte de Diu sie congregacion de lideus 
catoiix, e tôt Tideu catholic dege atendre e provedir davant totes 
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causes ad aqucro que hes salut de sa anime, quar en aixi mielhor 
succedeixin e prospérer totes causes temporaus, per sa los 
preliitz, baroos, i^ciitius, borgues, gentz de bieles e de biigs e 
autres [jobles coinuus de la dicte terre de Bearn, de Maraun c de 
Gavardan, consideranLz e altendeiitz lu gran cisme e division 
qui e-^ en sancte mayregiisie, loquau séisme refereixin ab gron 
dolor de lors corages, e consideraiitz e attendent^, que puis 
que lo diit cisme comensa darreramenlz en la diile snncte giisie, 
Moss. Gaslo darreremenlz final e Moss, Malhiu darrerementz dé- 
funt, lors senltora naluraus e de noble mémoire, Ton tostemps 
obedienlz e jus la obédience de pape Clenienlz VII de saiicte me- 
morie, eslheyl a Fuiidis eu Ytalie. e en après deinora en Avinhoo s 
tote &a vite, e los diit^ senhors per pari deu diit pape ClemenU sa 
declaran, e per lor e per lors pobles e sosmes naturaus diverses 
gracies, tant' ta salut de lors animes quant d'autres conserneniz, 
obthiencon e enpetran, e après la mort deu diit pape Clementz, 
son successor papa Benediit, qui es de présent, per vertader pape 
lo diit Moss Matliiu e tolz soos prelatz, baroos, genlitis, borgues 
e autres cornus, e totes sas terres e senbories, sien de Bearn, 
Marsan e Gavardan, o d'aulras, ban tiencut e son jus sa obedjen- 
oie e de sancte mayre Glisie de présent, per so los soberdiitz, tola 
ensetnps e unit?, de un voler e corage en la obediencie sober dic- 
te, e per cause de la salut de lors animes, la quoau eaUit espereu 
melhor a conseguir per rason de la dicte obediencie, suppliquen 
e requerin los diiU senlior.'^, prelatK, baroos, gentius, borgues, 
gentz de bieles, bals e autres pobles cornus de la dicte terre 
de Bearn, de Marsan e de Gavardan, que cascun delorjuren 
cum dessus que de la dicte obediencie no-ls treyran, ni Ireyer no 
los fiiran, ni mandaran, abantz en la dicte obediencie los empa- 
raran e saubaran, e a la part adverse deu diit pape fienediil no 
obediran, empêtrant?, ni letras, bulles ni autres de quinhe forme 
sien no preneran, abantz aqueres ressecaran, e per nulhes e 
de nalhe valor los thieran, e asso en las terras de Bearn, 
Marsan e Gavardan (1). 

Item cum tôt baron sie ecclesiastic o seclar o autre genliu de 



(1) Menjimlet a publié ce pnasjgo iIp I'ïc 
t'Aroni'fUt du diocéie d'Oloron (t, 1", p. i 
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Bearn qui han sosmes. los qiioaua feu tiret e ley en lor man, tant 
seguont dret eecriut, cum segiiunt la costume genei'uu en la lerre 
lie Bearn 3rilii|uemeiilz e de tostemps obaervade. los diita sosmea 
quant delinqueixin o comelin excès en los terriloria, o en autres 
partz per crubar lors dretz, sien peirason deus diits excès o autres 
fius trahitï o devers los quoaus los diit?: sosmes son tengiilz de 
far pagar aus diilz baroos e genlius e a cascun de lor. los diitz 
baroo3 e gentiu» agen acostumat de meter los en prison e oqul 
de thier los de noeytz e de jorns, tant cuin los sera vist fasedor, 
sino que los diilz sosmes agossen cometut excès o crim, per lo 
quoau degossen perdre metnbre o cap de liomi, car en aquegs 
caaa noio deven tliiersino unenoeyl e un jorn après qu'en seran 
requeritz per lo senhor maior. Per so que lo tliît Moss. Matliiu, 
darrerementz défunt, a inslîgaciou de auguus assistentz cosle luy, 
vole elTarsar que negun baron deus dessus diit/., ni autres gentius 
de la dicte terre no poden ni deven thier en prison ncgun de lors 
sosmes, sino une nueyt et un jorn, abaniz dise que après en tôt 
c«as se deven a luy remeter sens negnne requesie ; per so los 
soberdiitz baroos e getitius, afin de getar totes malenconies per 
temps abiedor enter los diits senliors e lor, afiin que de semplanlz 
benlz no los eraplce liom loi^s aurelhes, per so suppliquen e 
requerin que juren cum dessus que en la dicte co&tume e usage 
los Sttuburan e empararan, e en contre dequero no iran ni anar 
QO faruTi m mandaran, abantz expressementz autreyeran e con- 
senliran que los diitz baros e genlius lors sosmes en lors priaoos 
per la inaneyre de sus diite meteran e aqui los thieran, tant cum 
los sera vist fasedor, exceptai en los dus caps soberdiitz, presentan 
e fasen losjudiament seguon for e costume. 

Item que la concxensc de la gllsie se seguie e se serve, seguont 
l'arcort feyt enter !o diit Moss. Mathiu e los prelalz, aisi cum par 
en caries deu diit arcort. 

Item cum los diits baroos, gentius e cavers de Bearn se lenguen 
agrevyat?. desso que lo diit Moss. Mathiu dise que los baroos, 
genUus e cavers lo deven livrar une betz l'an lors caslegs irat o 
pagal, segOTit l'arlicle deu for, e los diits baroos, gentius e cavers 
disen que non son tengutz, cum aqueg article parle de cavers e 
no de baroos, suppliquen e demanden las dites gentz que Ior diitz 
baroos, gentius e cavers fasen lors homt:nages e segrament de 
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esser boos e levinis au (lilL »en1ior, no sien lengulz de livrai' l08 
diiU castegs, no ccntresifjn lu ù'ûl article deu for, cura n({Uf>g no 
se Irobe que sie estai en u<age nustemps. 

Item cum a tôt senhor sie legul de far c far far b*ts e 
foi'tz baslimentz 6 hoslaui de peyre, affln que son paya ne sio 
plus fort e ben poblat o de inaior npparensie, auppliquen e 
demanden las dictes gentz que cascun qui far a volera puisque far 
hostaus de peyre tant faut cum to playra,8ey5 licencie deu senhor, 
easeonoconlrestnn un article qui es escriuten loc de for,conlhient 
que negun nopu.sque fur hosluudfi [leyre plus raoldexiniaiTases; 
cuin aquero fos feyt a la inslanci deu senher de Bielepinle e no 
per consentimenl deua baros ni autres gentius de la terre, a ha 
quoaus eg no pode sosmeler ; si donx los diitz hostaus no appnreit 
esser prejudicables au senbor e a las fortalesses deu pays, a U 
cone.xence deu senbor e deu coceUi de la terre. 

Item cum cade jorii las genU de Dearn, Marsan e Gavai'dan, au- 
guus de las dictes terres e demorant?. e ab las mates feytas lornantz 
en las dictes terras per lors orgulhs e temeritats se prenquen 
panin deus bestiars gros e menulz, poralbes, blalz, fées, pelhoâ 
e autres bées e causes de las gentz deu pays deu diit senhor, 
suppliquen o detnandcn las dictes genlz que lo diil senhor los 
seguie e fase seguir per sous officiers per lotos sas terres e domi- 
nacions en maneyre queus âge eue mêle en greu prison e aqui loS 
tbienque et qu'en fase breu drct e judiament, cum de layros e 
pilbadors, e far emende dobte a la partide deu dapnage e deus 
despentz qui per aquere cause aura suffertalz e si era lo raasque 
no podos alenherni aver los maufeytoos os pode informar que boni 
los agos receplalz ab la malafeyte, que sen lorne sober los qui 
auran receptnts, saben la mnla feyte, e que per aquegs fesse far la 
emende soberdicle. 

Item que totes causes malhevades per Jodiit Moas. MathJu e per 
soos officiers pagueran erestituiran ad aquegs qui preneracdevîti, 
que s'en arcorden de feyt ub aquegs aqui degut sera, e BSao 
de qui a la Candelor prosmar vient. 

Item que totes causes mau preses o mau feytes, sien peccuniaria 
autres oppressioos quenhes ques sien, per lo diil Moss. MatMu 
o per soos officiers, egs pagueran, emenderan e a eataraent degut 
torneran ad aquegs aqui a'aperlhiera. segon for e costume, segOR 
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F la querelhe et rollos que hom los ne balliera, e a rec«ber e audii' 
las querelljes e rollos e enformar e fiir la relJicion der|iiere3 
depuleran sertz comissaris que las dicles geniz nomieran, lOB 
quoaus s'en informin e fasen a lor relacion de feit, e egs aqui 
medixqueac resliluesquen eenTneDdonjid3queg<;aquis'aperthiora 
^ dentz lotermi sober diit, losquoau^tcotnissariseslhcgLienliisenhor, 
Moss. los abesques dâ Lescar e d'OIoron , Moss. lo capltayne, 
Moss. d'Andongs e lo de Gerzerest. 

• Item que no preiieran en lor servit! per cpnlinuar nullia deua 
L ofdciers e cocelhers ni servidors ni procaradora quin sien eatatz 
I deu dîit Moss. Mathiu ni de Moss. Gaston, si no aqueiîs qui las 
I dicles gentï e los soljerdiîtz los acocelheran, los quoaus sien de 
Bearn, de Marsan e de Gavardan segiiont los pays ; e fo apunlat - 
qae, quant lo senhor sera relornat deu cointat de Foixs, eg ne 
I' ordenara ab lor cocelli, si Diu platz. 

Item, jassie que a bone entente en lo segranient sober diit 

F poyrea e deuren esser compreses en generau las causes jus 

[ escriijtes: EniperopersoquelodiitMoss.Mulhiu esODSofriciers,en 

' lo tempsque vive, agen l'eytes tropes e diverses forces e exiorssioos 

, no degudes e contre for e costume, cum es prener genlz e meter 

los en lors, prisons e questionar los e meter los a mort ses 

clamor ni a reiicuie de partide e ses audir lor de lor dret e far 

I veraye informacion et sees loi judiament, suppliquene demanden 

las dictes gentz per evilar tolz perilhs, causes seniplantz e inalen- 

conies de senhor a sosmes, que los soberdiilz Moss. e Madone 

I juren sus lo medix segrament que egs ni degun de lor ni lora 

1 ofllciers no preneran ni faran prener ni arraslar ni meter en prison 

[ ni en question ni livrar a mort nulhe pei'sone, si donx a clamor de 

I parlide o per causes comesses contre la senhorie, prese pruraere- 

mentz veraye informacion e la parlide andide en sas défonces, fus 

[ judiat dentz l'as cadenes, cum de sus es diit, que far se degos, 

I scgont for e costume. 

llem que loto persone qui sie fiih de la terre e lo senhor se 

tbienque mau content de negun, queus perdoni de son interesse e 

los âge en sa bone gracie, salisfasen îi parlide, si donxs no eren 

getatz per for o per costume o per sentencie. 

i Item que no secrestaran ni faran secreslar bomi ni femne ni los 

^^ faran molherar part voluntat de lor pay ni de loi' may, si n'an, o 
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I lorsBuirës'âmics, Et sis irobave que lodiil Moss. Mathiu n'a- 
gos oppremiit negun, que egs ac tornin o fasen lornar a esla- 
ment dej^ut a requeste de partide, si lo inalriraoni no hère acabat. 

Item que no lexeran ni faran alodyar lors geniz en degun lioslau 
part volunlat Je queg de qui sera, si doux no liere ostau senbat 
de ostalarie, mayormenlz cum aixi sie conlengiil en lo for ; Em- 
pero si no poden caber totes lors gentz en las ostalaries, que lors ] 
fonrers, ab cocelti deus jurât? on seran, alotgen a qui on los jaratK 1 
los Bcocelberan , satisfasen a lors hostes. 

Item cuni lo diil Moss. Mathiu agos empenhat au diil Mftss lo ^ 
caplau lo vescomtat de Marsan per X™ franx ab carte, e ure lo lot 
sie tornat a luy e <i sa niolher , '«uppliqueu e deinanden las dictes 
' gentz que lo diit Moss. lo captau rede, torne e livre e fose caii- 
cellar e anullar bs cartes e obligacios deu diit empenliatorie e 
las fldances sien relaxades, quur los gentius e autres gentz d0 | 
Marsan lo faran segrament e tiomenage, aixi cum las autres gents 
de Béarn, aixi cum an acostiimal de far k lors ancestres. (AqvMt 
HO fa acordnl, mu» es remei d l'ordenrinri' deti senhor). 

Item que s-i per nutiis deuLes, gages, promissios, obligacios o 
autres rorfeylz per lor feyts o per lors predecessors, las dictes 
genlïoaugun de loreran men^atz, coinpellilz e penheratz . 
iiulhe part, queegs los ne relevaran e los ne portaron deu tôt 
bone, ferme e intègre garenthie, e asso dénis quo;itre meea, 
après queua sera denunciat ; fo upiintalgiie Mats, yfnrason poder^ 
tatil que Inlz roneremn que ej pol etier desencuml. 

Item que nulhe appellalioii f<;ite de judiut de Morlaas cutd & ' 
ressort d'autre cort. no receberan ni faran vier per davanl lor, 
si don\'s prunipr no eren ferms per veraye informaciuri i|ue egs 
de MoHaas agossenjudial contre for o per corrupcion, mayor- 
menlz cum aixi sie coniengul en lo for. 

Item cum lo diit Mosr. Mathiu agos feit far trops e divers in9~ 
Irumentz de fer abhominables, cum son frees e torns, per meter 
en prison e a raorl las gentz a olre forme acostamade. que aquegs 
deslrueran ; E que plus nuslemps non usaran en nulhe ma 
niere. 

Ilem cum lo diil Moss. Mathiu dixos que los arcinlers lo devea 
far arcint annuaumentz e ab tantes gentz cum cg volera menar, 
suppliquen e demanden las dictes genlz que loa diils Moss. « 
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WadoneTio-Is demandaran ni faran far los diilz arcintz, sino une 
vetz a mudancQ de senhor, e ad aqiiegs qui los diils arcinlz deven 
fiir sens conde, los preneran e miniaran ab tantes gentz o enlorn 
ctim podin pensar que antiquementz los Vescomtes dfi Béarn so- 
len miar, anan per lo pays paciblementz e no ab plus per lor 
poxance que son crescuts de eslat e de senhorie, affin que los 
arcinters no sien deslruilz per cause deus diitz arcintz. 

Ilem cum aie estât acordat enter la diit Moss. Mathiu e las 
olclesgeniz que lo diit Moss. Matliiu no tengos cort ni audienci, 
sino la Cort Mayor, jnas que teugos e agos senescaut o locthient 
(]m segui^ lo pays e tengos cort e audienci, suppllquen e 
demanden las dictes genlz que per la medixe forme se fase e se 
observe per tostemps, juxla ta lenor de las cartes deu diit arcort. 

Item que,arequeste de partide,thieranCortMayoralor3 propris 
despentz, aixi cum son en poccecioti e 03 acostumat e far a 
deven, segont lo for e la costume. 

Item que Earan lliier aus notaris deu pays la lexe antique feyla 
sus los selaris de las caries e autres scriptures, que los 
diits notaris de sentencie ni de judiat non prenquen sino 
seguont là dicte texa, sus los segramcntz que son tengutz a lora 
officis, Empero que los notaris de Cort Mayor prenquen los 
salaris, a ronessense deu senbor e de la Cort Mayor. 

Item que no faran ni crearan ni lexeran usar en Bearn sino 
quoatre sariantz generous sufflcientz e dus procuraires generaus, 
ni aus diits sariantz no deran poder de exequtar sino las rendas 
propris deu senhor o las obligacions que seran feytes a la compul- 
tion deus diits sariantz, o en defaule de bayle, e que no pusquen 
prener de gages per une obligacion, sino xii d. Morlaas lojorn 
cascun sariant qui fare la exequcion, quar aisi es acostumat anti- 
quementz e e.s ordenat part Cort mayor. 

Item que no crearan ni faran en dcgun loc jurât de biele, sino 
abcocelli deus autres juratz, aqueg qui los autres juralz denun- 
cieran es.'jer plus sulficient, aixi cum es acostumat. 

Item que cum en Ossau ave dus bandos e lo casteg de Casteg- 
gelos lliienque lo senhor de Beon, que aqueg casteg sic près à la 
raaa deu senhor, affin que de queg en fore no-s fase degunescandol 
ni damnage adares, e melul en autre maa no sospieytose; fa 
apiniKit que Moss. y provedira par maneijre que mmi no sV» emé- 
guira ab la gracie de Diu ab coscelh deus baroos. 14 
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Item Buppliquen e requeriii que Tusan promisaîon ftb cartes 
publiques sugerades de lors sasetK que totes e sengles las causes 
aoberdieles Uiieran, cumpliran, observaran c que contre en 
ren no y viiTan ni faran far ni vier en negume maneyre ; e si a 
fa3en,sien tliionguU delornar a eslainenl dej,'ul per un meesupres 
que liom aura denuncial a lor o a cade un de lor eMan en BearQ' ^ 
en Marsan, e si no eren en las dictes terres, que lor senescal 4 i 
locthient sie ttingut de receber la denunciccion de lus querelbes s 
de kr ne rason, en nom de lor, ans querellianlz dentz lo termï 
soberdiit. 

E en après aqui inedix, en presenci de nii, notarî, e deua 
lestimonis dejuusescriulz, après ({uelodiit roUocoiutiient lo$ dîJtS 
xxixurliclos soberdiitz fo baltiat au mot naut, exellenl c puîii^xiuit 
sentior Mohs. Archumbaud, comte de Foix, e Madone Ysabel, sa 
mollier, fens en b glisie deus frays predicadors de Morlaaa per los 
prelaU, baroos, gentius e comun^, e aqueg jurât. ratifQcal e con* 
fermai per los diitz senhor e done, Berdiico de Bunhen, besin do 
Navarrenx, aqui présent per nom de si e de las autres genlz e 
comunilalz de Bearn, si cum dixo, aqui presentz, e de une voU 
consenlentz e volentz udherir a la présent cause per lo ben de la 
cause publique, per davant los dlils senhor e done, prolesta que 
si de si avant en negune maneyre se trobave o se pode Irobar tanl 
per vertadere informacion quant en autre maneyra que si augunes 
causes, en lo diit rollo coulengudes, ave que fossen estades doma- 
nades, supplicades o requerides e per los dijts senhor e done 
autreyades e jurades et se irobassen esser feyles contre lors Tors 
c costujnes en prejudici de lors franquesses e privilèges de las | 
dictes gent?., queaus diîLs senhor o done nia lus dictes gentz delà 
dicte terre per temps abiedor no pusquen ni podossen derogar ni 
[jrejudicar en nullie maneyre, ahanU aqueres causes e cade une 
dequeres fossen per iiulhes e do nulhe valor. K. aqui medix, 
maeste Jagmes de Sent-Xrislau, bachaler en decreU, cocelher 
deus diils senhor e donc, en nom e per nom de lor aqui présente» 
e de lor bon gral e serlaue sciensa a la dicte présent pro- 
testacion se adlierin , et dequere no s'entenen a départir nt 
estrenher en nulhe maneyre, sino tant cum devin segont dret, Gor 
e costume e no autremenlz. De las quoaus causes soberdictes 
tant los diits Moss e Madone d'une part quant les diils prélats. 
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baroos, gentiiis, borgnes, genls de bieles e de bals e comutis de la 
terre de Beîirn, Marsan e Ciavardun, d'autre pari, requeiin sengles 
cartes, e volon e inandan los Uiils senhor e dnne a mi, notari de 
juus seriut, que a cascun qui-n demandera deus di ils très estatz 
de Bearn, Marsan e Gavardan ne fos donude carte. 

Feit so osso au diit loc, jorn e an en lo comensament de la 
présent carte contenguts. Teslîmonis son de so los nobles 
^oss. Galtiar de Durl'ûrt, sentier de Duras, Moss. Berlran, senher 
âe MonEerran, Nompar, acnher de Cu'imont, Moss. Pes de 
Navalhes, Moss. Asslu de Coarrase, Moss. Espan deu Leu, cava- 
lere, e trops d'autres. 



Accord r-onrlu A Montaut etilrc le Captai de Buch, Arrhamband, et le 
Sénéchal de Toulouse, Colard d'Extout avilie, au sujet ilus duut villes de 
Huèree et de Saverdun dont le S^néchAl ^'élait emparé. — Original sur 

pitrclii'iiiin aux Archives des Basses- Pyrénées, E. 41fi. 



[ïi septembre 1 



Ce est Tacord et apointemenl fait entre nous, Colard d'Esloute- 
viile, chevalier, seigneur de Tourcliy, chambellan du Roy et Sô- 
oeschal de Thoulouse, et ceulï du Conceil du Boy Jsisoubz nom- 
més, pour et en nom du roy d'une part, et nous, Archambaud, par 
la erûce de Dieu, conte de Foys, viconte de Béarn, de Chastel- 
bon, de Marsan de Gavardan, captai de Beuch, viconte de Be- 
nauges et de Caslillon et seigneur de Navalhes, pour et en nom 
de nous et de iiostre très chère et très amée compaigne, la con- 
tesse de Foys, d'autre part, sur le fait des villes de Masières et 
de Savurdun, lesquelles nous, Séneschal susdit, avions réaiment 
et de fait prins et mis en la main du Boy, et du chsstel de la dicte 
ville (le Masières, lequel nous, conte de Foya des.sus dit, tenons 
en nostre main pour et ou nom de nous et de nostre dicte com- 
paigne, la conlesse, et sur les autres poins desoubz exprimés et 
déclarés. 

Premièrement est acordé que les cbastels et villes de Masières 
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et de Savardun avec leurs appertenences et dépendences seroot 

mis en la main de Messire Rogier d'Espaigne, chevalier, seigneur 
de Monlespain, dedens dimanche proclien venent h l'heure de 
mi jour, lequel les tendra, gardera et gouvernera par sa main, 
jusques ad ce que le Roy en aura ordenné, 

llem que nous, conte de Foys dessus dit, envoyerons présente- 
ment par devers le roy, nostre seigneur, affin d'avoir et obtenir . 
son ordennance, celle comme il li plaira sur ce faire, ouyes no^ 
raisons ou de nos messages que sur ce ordennerons. 

Uem que, en cas que le roy ordennera que les dits chastels et 
villes soient baillés il nous, conte de Foys dessus dit, et de ce 
faire il donnera mandement par ses lectres patentes au dit Sénés- 
chai ou au dit messire Rogier, que en celuy cas iceluy messire 
Rogier ou Séneschal baillera à nous et délivrera plénèrement oa 
k autre par nous commis et ordenné lesdits chaste! et villes, par 
la manière que le roy ordennera. 

Item que, ou cas que le roy, nostra sire, ordennera que les 
dits chastels et ailles soient baillés à nous, Séneschal dessus dit, 
ou h autre, le dit messire Rogier les baillera et délivrera plenère- 
ment à nous ou à autre, par la manière que sera contenu ou 
mandement du roy, sauf le droit que nous, conte de Foys, et nOB- 
Ire dicte compaigne y prétendons avoir. 

Item que tous les homages appartenens à nous, conte de Foys 
dessus dit, ou à nostre compaigne, la contesse, pour cause des 
dictes villes et chastels de Masières et de Savardun et de leurs 
dépendences et appartenences, demourront en la main du dit 
messire Rogier, sens ce que nous, Séneschal, ne autre pour le 
roy, et nous, conte de Foys, ne nostre dicte compaigne, la con- 
tesse, ne autre pour nous, ne en recevrons aucuns jusques ad ce 
que le roy en aura autrement ordenné, ouys nous en nos raisons, 
■ comme dessus est dit. 

Item feut dit et protesté par nous, séneschal dessus dit, que non 
obslani cest présent acord, les commandemens, inhibicions et 
delTences faiï; par noua ou autres par nostre mandement aux gens 
des trois ostats de la conté de Foys et de la viconté de Nébosan 
demourront en leur vertu et valeur, en quoy ils estoient devant 
cest présent accord. 

Item que nous, conte de Foys dessus dit, ou nom que dessus, 
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protestons de tout le contraire du contenu ou précédent article. 

car des diz mandemenz et inhibitions nous et nos gens avons 
appelle justement au roy, noslre sire, et h sa cort de parlement. 

Itotn nous, séneschal de!>sus dit, avons protesté et protestons que, 
non obstanlcest présent acord,nous puissons faire de recliief inlii- 
bicioRs et deffences de par le roy Ji tous subgez et vassaul& de la 
dicte conté de Foys et de la viconté de Nébosan, lesquels encore 
n'ont hobbéi ni fait serement de féallé à l'autre partie, qu'ils ne 
soient si liardis de li hobbéir ne faire nul serement de fealté, sens 
congié du roy ou de nous et jusqces ad ce que le roy en aura 
ordenné. 

Item que nous, conte de Foys, ou nom que dessus, avons pro- 
testé et protestons de tout le contraire du contenu en l'artigle 
précédent, carnous et nos gens avons appelé justement au roy, 
nostro sire, comme dit est, et entendons a continuer de rece- 
voir nos dis homagps etseremens de féalté, comme nos ancestres 
ont acostumé à faire. 

Item que tous lieux, terres ou biens quelconques qui ont esté 
prins et saizis par les gens du roy, des gens de la conté de Foys, 
de la viconté de Nébosan, de Béarn ou d'autre part, soit gens do 
glise, genlilsliomes ou autres, par occasion des choses dessus 
dictes, leur seront rendus par voye de récréance soubz la main 
du roy verbale, parmi ce qu'ils prometront et jureront d'estre a 
droit a rordennonce de nous, séneschal ou autres gens du roy, h 
qui la connoyasance en appertendra. Et semblablement les biens 
qui ont esté prins par les gens de nous, coule de Foys, ou de 
nostre mandement des gens des séneschaucies de Thoulouse et de 
Carcassonne ou d'autre part, des subgiz du roy, si aucuns en y 
a prins, par occasion des choses dessus dictes, seront rendus par 
la forme et manière dessus dictes. 

Item que tous ceulx qui se sont pariis, tant de la dicte ville de • 
Masières comme de Savardun ou d'autres lieux des pais du roy 
ou de nous, conte de Foys, d'un costé ou d'autre, ou autres qui ne 
osent retourner ou demeurer en leurs lieux par occasion des 
choses dessus dictes, et tous autres habitants de quelque estât ou 
condicion que soient, puissent aler, retourner et demeurer es diz 
lieux et pais, sauvemenl et seurement, el recouvrer leurs biens et 
iceulx garder et prolTiter, comme ils faisoient par avani, sens déro- 
gacion des autres choses dessus escriples. 
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Item feut acordé par nous, Senesclial et conle dessu» ilict, ou 
nom ffue dessus, que le^ gens desdicts pais de la conté de Foys et 
autres des terres de nous, conte de Foys, et de noalre dicte com- 
paJgne, la conlesse, pourront aler et demeurer ou paysduroy, 
sauvement et seiirement, par la manière qu'ils povoyent et lear 
estott permis devant les dictes iuliibicions et detleoces k eulx t'aie- , 
tes, et jusques ad ce que le roy en aura autrement ordenné. Et 
aemblahiement tous les subgiz du roy pourront aler, demeurer «L 
retourner par nos diz pais et terre»* seurement et sens destourbiei*' 
que ne leur sera t'ait en personnes ou en biens. 

Lesquelles choses dessus escriptes ot chascune d'icellcs par la 
manière que sont escripte-s, Nouk, séneschal et conte de Foya 
dessus dicts, es noms que dessus, avons promis et accordé par lÂ 
foy et seremene de nos corps, en baillant nos nminsl'un à lautri^ 
de tenir, garder et complir et de non faire ne venir au contraire, 
ne riens innover, d'un coslé ne d'autre, par nous ne par personne 
interposée, directement ne indirectement, et nous, conte de»;ua 
dit, promectons par la foy et serement de nostre corps, de faire 
approber et ratiflier les choses dessus dictes h. nostre dicte cotn- 
paigne, la contesse, si pleniërement comme il appartendra. Ft en 
tesrooîgo de ce, cliascun de nous avons mis nos propres seels & 
ce présent acord. Présens les lésmoings et notaires dessoubz ea- 
crips. 

Et pour plus grant fermeté des choses dessus dictes, MessJre 
Guischai'd d'Ulphe, Chevalier, Chambellan du roy et senesclial de 
Quercy, et Messire Gaillard de Durfort, seigneur de Duras, ont 
prorais l'un à l'autre par la foy et seremens de leurs corps de 
faire tenir les choses dessus dictes à tout leur povoir, en baillant 
les mains l'un & l'autre. Et semblablement l'ont promis l'an 
à Vautre Messire Bertrand, seigneur de Montferrant, et Mesaîre 
Robberl de Bonnay, chevalier. 

Et estoient présens aux choses dessus dictes ceuix du conceil 
du roy, nostre sire, c'est assavoir le dit senesclial de Quercy, 
Messsire Robbert de Bonnay, Messire Hogier d'Fspaigne, le sei- 
gneur de Launac, Messire Bertrand Tournier, chevaliers. Pierres 
Fouquaud, chaelellain de Pézenas, Perrot de Ber, cljaslellaiti de 
Mont Reyul, Guillaume de Brenoval, cbastellain de Montossier, 
Thomas Neveu, chastellain de Rochetlssade, lesjuges des appeus 
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de Thoulouse, mage et de crims de Carcassonne, les juge» de Vîllo- 

longue et d'Albijoys, maistres Raymond Gonlier, Pierres du Gai, 
Beninrd Deux et Pierres de Quézillac, licenciés en loya ; et aussi 
estoient préaens de la pari de nous, conte de Foys, les révérens 
[jùres en Dieu l'eves<|ue de Pumiers, l'abbé de Lesat, measire 
Pélegrin du Fau, doctonr en décrez, measire Johan Paraire, doc- 
tour en loys, et les diz seigneurs de Duras et de Montferrant, nies- 
sire Raymond Arnaud de Couerase, messire Pierres de Navailles 
el plusieurs autres chevaliers et escuyers. 

Cest acord feut fait devant le lieu de Montaut, le v jour de 
selembre, l'un mil ccc quatre vinlz et xvril. 

Predicli arliculi fuerunt visilali et concordali 
per honorabiles vires dominum Pelegrinum de 
Fabo, decretorum doctorem, et domitium Gau- 
celinum de Bosquelo, legum doctorem, consi- 
liariuni rej^is eljudicem apposicionuin senes- 
caucie Tholosune , de voluntate 'lictorum 
dominorum. 



lia m Pclegrimis de Fitbn, 
J. Ahxai.di. 



U'i est Gancelimii de IJosquelo, 
B. DE Feriart. 



IV 



Arclmmbaud d(» Grailly •njoint à ne 
BéaiTi et Forlaner de Lescun, de se bon 
cl la vicomlâ île Nébouxan contre les 
rcspeclei', ]<enJanl la yueri'e qu'ils vnnt 
du souvei'ain. — Ûn-o'innI sur parchemin 
E. 315. 

iODécoiiibre 



lieutenants, Pierre Arnnud Ûi 
erà défendre le comlé de Fiiix 
Toupeii du roi de Franche, el do 
iiiutenir, les VBSeauï et lea terres 
: Archives des Basses- Pyrénées, 



In Dei nomine, amen. Noverint universi présentes pariter et fu- 
tur! quod in met, notarii, et teslium infrascriptorum presencia, il- 
lustris et potens vir dominus dominus Archambaudus, Dei gracia 
cornes Fuxi, vicecomes Bearnii, Castriboni, Marsani et Gabardani, 
cnpitalis de Bugio, vicecomesque Benaugiarum et Gastellionîs 
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et âomÎDUS de Navaliis, in loco de Moi-lanis, Loscu rrensiB"^oces^~ 
personaliter constitutos, verbo et facto dominum Pelrum Arnaldi 
de Beaniio in comitatu Fuxi et dominum Forlaneriura de Lescu- 
nio in vîcecomitalu Nebosani el in castelaniis de Malovîcino et de 
Salvaterra Barcodani cura quibusdara genlibus armorum accea- 
suros oi'dînavit, quitus injunxil et expresse sub incursioue sue 1 
indignationis el in quantum minus facere contta ipsum domiaum 
poterunl mandavU, ue ipsi aut aliquis ipsorum aut de comtliva 
eoruiudem fuciant aut facere permîltant directe nec indirecte,, 
aliquod dampnum, gravamen sive prejudicium genlibus, lotns, 
castriset juridictioni illustrissimi principiset doraini domîni nos- 
tri régis Francie, sed soluminodo custodiant et défendant cuitî 
bona diligenlia prediclum comitatum Fuxi et vicecomilalum Ne- 
bosani et predictas terras superius expressala^, prout melius A 
utilius possent ad ulilîtatem patrie et honorem et comodum ipsius | 
domini comilis, de quo mandato ac inbibitione pi'eiatus doininus 
cornes requisivit me, notarium infrasciiptum, quod sibi de premis- 
Bis retinerem pubticum instrument um. Acla fuerunt hec in dicio 
loco de Morlaiiis, x" die mensis decembris, anno domini M° CGC" 
XVIII", indictione VI", presenlibus reverendis in Xristo pathbus 
ac dominis dominis Oddo et Arnaldo Guillelmi, episcopis Lascur- 
reiisi el Oloronensi, Raymundo, domino de Andoniis, Anerio, 
domino de Gerdereto, Arnaldo, domino de Mlusentz, mîlilibus et , 
baronibus de Bearnio, dominis Bernaldo de Caslrobono el Her- 
nardo d'Aydia, mililibus, acpluribus ibidem circumstantibustesti- 
bus ad premissa vocatis el in concilio prefati domini existentlbus. 



Le \vi donne au connâtnblii de Sancârre ror<lrc d'âvacuer les plac 
et forleresscs, dont ses ^cas de guerre s'flaitiil eniiJarâB dans le comlé I 
do Foix et Ja vicomlé de Nébouzan, ol de les renJie à Archambaiiii da 1 
Gniill]r. — Archives des Dassss-Pjrénées, E, 423, original sur parclionain. \ 

10 mars 1401, n. s. 

Charles, par la grdce de Dieu Roy de France, a nosire amé et 
féal cousin el conseiller Loys de Sancerre, Conestable de France, 
aux Seneschaulx de Thoulouse et de Curcassonne el de Dîgorra 
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Kl&tous nos autres justiciers et orTiuiers h qui il appartiendra 

Vcu à leurs lieuteiians, salut et dilection, Comme tinguëres par 

l'DOStre commandement vous, Conestable, soiez olèz bs conta de 

Foix et viscontô de Nêbosan pour ieeulx oonté et viaconté raectre 

!sn nostre main, tant pour défaut de hommage comme pour 

prtaincs autresjustes causes qui a ce nous mouvoienl, et pour 

(ique plui^ieurs désobéissances furent faictes à ce es di7. conté 

i^i^sconté, vous eussiez prins et fait prendre et mectre en 

BÔStre dicte main par force d'armes et par voie de fait plusieurs 

ihastiaux, villes, forteresses et antres lieux des conté de Foix 

^t viscontfi de Nebosan dessus diz, et de nouvel nostre amé et 

I Archambaut de Gresly, a présent conte de Foix et visconle 

e î^ébosan, tant en son nom comme ou nom et à cause de nostre 

: et féale Vsabel de Fois, sa femme, contesse et visconitesse 

s conlé et visconle dessus diz, nous ait fait hommage lige, ou 

3 luy et de sa dicte femme, des conté et viaconté dessus 

et des autres terres, qui leur doivent appartenir pour raison 

piceulx conté et visconle, et tant a cause d'eulx comme de 

leurs prédécesseurs, auquel hommage nous le avons receu, sauf 

Mire droit et l'autruy, et de nostre grâce à sa supplicacion, pour 

iertalnes causes h. ce nous mouvans, luy avons octroyé que tous 

schastiaux, villes, forteresses et autres lieux appartenans tant 

iiax dia conte et contesse, a cause des diz conté et visconté et 

1^08 autrns terres dont ils nous ont fait le dit hommage, comme 

k quelconques prélas, gens d'église, barons, nobles, communités 

Jet autres singulières personnes, leurs subgiez, adhérons et allié/, 

kui ont esté empescliiéz et mis ou sont venus en nostre dicta 

■main, tant par le moien de vous et de quelconque» nos autres 

[liciers, comme autrement à cause du débat d'icelluy et des 

ViÈfôpendancesd'iceltuy, leur soient rendues et restituées a plein, 

^ri comme es leclres taictes sur la dicte restitucion par nous 

Qttroyées aus diz conte et contasse a vous adreçans puet plus a 

plein apparoir, et la garde d'aucuns des diz chastiaux, villes 

wl forteresces avons baillié et commis a aucuns, c'est assavoir les 

H«hast6l et ville de Mazières, h nostre araé et féal chevalier et 

^hambellon, le sire de Gaucourl, elles chastel et lieu de Mon- 

taut, à nostre amé el féal chevalier, Philippe de Bruyères, et les 

^utres soient demeurez en la garde et soubE le gouvernement 
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de vous, Conestable, c'est assavoir les lieux de Savardun, Dunsen^ 
de Sainct Ivars, de Lésât, de Dalmasan, des Bordes, de Lobaut^ 
de Castet, de Pradet, de Lobens, de Lerm, de Miramont, de 
Sauveterre de Bercoudaii, de Tréséguet, et les parties que les 
diz conte et contesse ont ou lieu de Tournay et en la Roque 
de Nebosan et Pomerez, la Bastide de Besplans, les lieux dd 
Campagne, de Saverat, de Fossat, de Justinhac, de Labatul| 
de Saint Cire de Tante, de Lissac, de Mérans, de la Tor de 
Fisses de les Ribas, de Vernet, de Bonac, de Saint Martin de 
Doydas, de Bauteville, de la Garde, de les Varenas, de Capen et 
la terre de Ghaudeval, lesquels lieux avecques leurs apparte- 
nances et appendances et aussi avec plusieurs autres lieux 
fermez et non fermez, et semblablement plusieurs molins,boerioB, 
terres et possessions et autres choses appartenans à iceulx lieux 
qui appartiennent aux diz conte et contesse et aussi aux diz 
prélas, gens d'église, barons, nobles, communiiez et singulières 
personnes, leurs subgiéz, adhérens et alliez dessus diz, et qui 
sont assiz es mètes de nos Seneschauciés de Garcassonne, de 
Thoulouse et de Biguorre , leur ont esté empeschiéz jusques a 
ores pour ocasion de la dicte derraine guerre et des dépendances 
d'icelle, et le dit conte, ou nom de lui et de sa dicte femme, nous 
ait supplié moult instamment que nous facions joir et user lui 
et les autres dessus diz des diz lieux et de leurs dictes appar- 
tenances, ainsi comme octroyé le lui avons ; Savoir vous faisons 
que Nous, qui voulons tenir et accomplir aux diz conte et comtesse 
Toctroy par nous fait a eulxen ceste matere, avOns deschargié et 
descharyeons par ces présentes vous, conestable, de la garde et 
gouvernement de tous les lieux dessus exprimez et de tous les 
autres quelconques appartenans aux conte et contesse et autres 
dessus déclariez, à eulx empeschiéz pour l'occasion dessus dicte» 
et vous quictons de tous seremens et de toutes promesses que 
pour ceste cause nous avez fait, et vous mandons et enjoignons 
expressément et commectons, se mestier est, et a chascun de 
vous que tout empeschement miz aux diz conte et contesse et 
autres dessus diz es chastiaux, villes, forteresces et lieux dessus 
exprimez et autres biens pour Tocasion dessus dicte, vous estez 
et faites oster de fait, selon la forme de nos dictes lettres faictessur 
la restitucion dessus dicte, lequel nous en estons par ces pré- 
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sentes, et rendez et restituez et bailliez ou faites rendre, restituer 
et haillier entièrement, franchement et plénièrement aux diz 
conte, contesse et autres dessus déclariez les chastiaux, villes, 
forteresces et autres lieux dont dessus est fuicte mention, et faites 
chascun de vous en droit soy qu'il n'y ait aucune faute par quoy 
leB diz conte et contesse aient cause de plus pour ce retourner 
ou renvoier par devers Nous, non obstans quelconques empes- 
chemens par vous ou autres noz officiers miz pour Tocasion 
dessus dicte es lieux et terres dessus exprimez et quelconques 
ordenances, mandemens et défenses contraires. Donné à Paris, 
le X* jour de mars. Tan de grâce mil GCCG et le XXI^ de 
nostre règne. 

Par le Roy en son Conseil, ou mes- 
sires les ducs de Berry, de Bourgogne, 
d'Orléans et de Bourbon, vous, le conte 
de Tancarville, le Mareschal Boussi- 
quaut et plusieurs autres estoient. 

De Sangïs. 



VI 

Le roi Charles VI concède dos lettres de rémission au comte Archam- 
baud et à la comtesso Isabelle, — Original sur parchemin, Archives des 
Basses- Pyrénées, E. 421 . 

Mars 1401 n. s. 



Karolus, Dei gracia Francorum Bex, notum faciinus universis 
presentibus elfuturis quod,exposito nobis pro parte dilecti etfide- 
lis noslri Archambaudi de Gresly, comitis Fuxi, quod quoniam 
temporibus guerrcrum que, retroactis temporibus, tam inter Nos, 
ex una parte, et adversarios nostros Anglie, ex altéra, quam inter 
comités Fuxi, ex una parte, et comités Armaniaci,ex altéra, vigue- 
runt, quo tempore dicti comités Fuxi foverunt partem dictorum 
adversariorum nostrorum vel saltim sibi plures favores dederunt, 
quo etiam tempore et usquenuper Archambauduspredictustenuit 
et fovit partem tam dictorum adversariorum nostrorum Anglie 
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contra Nos quara eUam partem dictorum comitum Fuxi contre 
comités Armaniaci supradictos, et tam eliAm tcmporibiis pacis 1 
sive treugarum inter Nos et dictos advei'sarios nostros AngUs etism J 
et inter Comités Fuxi el Armaniaci prediclos vigentium quam aHa; 
et alio tempore quam plures rauberie, depredaciones, latroctnb 
villarum, castrorum et aliorum locorum clausorum et non cla^ 
sorura, captiones, oniicidia, verberationes, mutilationeset iiijuril4 
tiones orficiarioriiiti nostrorum et aliarum personarum, violâlïo-a 
nés et raplus virginum et aliarum muliemm uxoratarutn et vidM-j 
ruin, incendia et destructiones ccclesiarum, villarum, dotnortu 
et camporum, conspiialiones, conjuraliones, cotligaliones, conJ 
derationes et ligancie cum inimicis nostris et contra Nos 0t] 
predecessores noatros, niullimodaque alia crimîiia, malellcia I 
delicta, que vis possent in scriptis exprimi aeu declarari, ; 
ipsum Archambaudum et diloctam et fidelem no^tram Ysabeltem'fl 
de Fuxo, usorem suam, predecessorfsque suos vel saltira i 
eorum mandato, voluntate aut assensu aut in eorum favorem seoi 
alias propria eorum temcritate et malicia pet' eorum vassallos,! 
ofliciarios, colligatos, servitores, subdilos et adhérentes, prelato^J 
barones, nobiles, communilates singularesque personas eliatn perl 
aliquos nostrorum subditorum cum ipsis colligatoa tam Infral 
regimm noslrum quam extra, et tam contra locuntenentes, 
ciarios et subdilos nostros eliam et rempublicam rpgni uoetri^ 
quam alias fac'.e, commisse et facta, commissa et perpelrala fue- 1 
runl, prefatus Arcliambaudus, cornes Fuxi, formidat ne proplerl 
hoc contra dictos defunctos comités Fuxi et alios eorum prede- . 
cessores etiam et contra ipsum, ejus uxorem, libères, ofûciarios 
et subditos colligatos seu adlierentes nec non contra prelatos, 
barones, nobiles, communilates siugularesque personas quas- 
cumque, que eis et cuilibet ipsorum dederuntin premissia auxi- 
lium, consilium et favorem, plures informationes, inqneste, pre- 
ventiones et processus facti necnon senlentie late. fulminate et i 
execulate et confiscaliones adjudicale fuerint eliam et quum t»îm- 
poribus affuluriscontm ipsos vel aliquem predictorum per nos j 
aut justiciarios et olUciarios nostros rigorose pro premissis escea- 1 
sibus procedatui", et ob boc cornes ipse nobis humilitcr suppUca- l 
vit quatinus, cum nostra sibi propiciante clemencia ad sui instan- 
tem supplicalionem etrequestam,ipsum et ejusuxorem predictam 
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ad homagium ligium quoU nobis îpse et dicta ejus uxor faoere 
tenentur ad causani comilatus Fuxi et vicecomitatus Nabosani 
celerarutnque terrarum, de et prg quibus conies et ejus uxor pre- 
I dîcti ad causam suam predeceasorumque suorum, comitum Fuxi 
et vicecomiliim Nabosani, nec non ipsorum predeceasorura cau- 
a habenlium nobis homaglum facere lenerenlur, et de quibus 
îpSt eorumque predecessorea et causam ab eis liabenlea fecerunt 
et teiiebantur, seu debuerunt dum viverant facere homagium pre- 
decessoribus nostris, temporibus retroactîs, et que quidem terre 
dictlscomiti elejiis uxori debeiitde ralione perlinere, recepimus, 
nostro et aiieno in omnibus jure salvo, inlentionia que sue sit, ut 
aBserit, nobis et successoribus nostris, regibus Francie, deinceps 
prout ad hoc tenelur juxta formam dicti homagiî fideliter servien- 
datD ; Nos ulipse, ejus uxor et liberi, olïiciarii, subdili, preluti, 
barones, nobiles, communitates singularesque persone colligati 
adhérentes eorum suprudicti, etiam si aliqui eorum sint immedia- 
1 te subjecti nostri, qui diclis comili et ejus uxori predecessoribus- 
que suis dcderunt opem, consilium et lavorem in prediclis seu 
premissa propria auctoritata perpelrare presumserunt, amodo 
paciQco vivere et in securitale stare et manere in et suh obedicn- 
lia nostra valeanl, sibi de nostra graciosa indulgencia et remissio- 
I ne providere digiiaremur. Nos igilur, considérantes quod prefalua 
I Archaitbaudus cornes, suo et dicte uxohs sue noniinibus, et ab 
i ipsa ujiore sua habens quo ad hoc potcslalem sufficientem de qua 
I nobis plene constitit, jam nobis fecit homagium ligium pro comi- 
' talu, vicecomilatu et terris prediclis, ad quod ipsum recepimus, 
jure nostro et (piollbet aiieno in omnibus semper aalvo, ul supra 
preraissum est, et sperantes quod nobis et successoribus nostris 
fideliter serviet in futurum, et ob hoc volentes cum ipsis et atiis, 
de quibus superius fit mentio, niisericorditer agere et eorum secu- 
ritati pro futuris temporibus providere, habita super hiis noslri 
consilii deliberatione matura, prefalis Archambaudo, comili Fuxi, 
ejus uxori, eorumque liberis necnon eorum ofliciariis, subditis, 
adherentibus, complicil)us, colligatis, prelatis, baronihus, nobili- 
bus elinnobilibus quibuscumque el cujuscumque status, condi- 
cionis aul eminencie existant, omnia queciimque crimina, exces- 
sus et maleficia et excesaus,,.. habere voluntus pro expressis una 
cum omnibus pénis et emendis criminalibus et civilibus, quas pro 
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premissis criminibus et emendis et eorum quolibet incurrerint aut 
incurrere potuerunt quoquomodo, de nostris certa sciencia, auc- 
toi'itate regia, plenitudine potestatis et gracia speciali quictamus, 
remictimus, indulgemus ac eliam perdonamus per présentes, tol- 
lenles et abolentes ex ampliori gracia omnem infamiam juris et 
lactij quam Archambaudus cornes, ejus uxor et ceteri omnes, de 
quibus supra lit mentio, incurrerunt pro premissis et quolibet pre- 
missorum, et eos restituimus ad eorum bonam famam et ad 
regnum nostrum, supposito quod ab ipso regno nostro per proces- 
sus, sentencias, arresla curie nostre parlamenti seu aliarum curia- 
rum nostrorum banniti luerint in perpetuum vel ad tempus, nec 
non ad terras et dominia sua, etiam ad honores consulatus, privi- 
légia, franchisias et libertates et ad omnia bona sua quoscumque, 
quascumque et quecumque in esse existentes et existencia, que 
per nos aut predeces ores nostros data aut concessa minime fue- 
rint ante dictam guerram ultimate factam parte nostra in comita- 
tu et vicecomitatu supradictis ; eliam restituimus eos et eorum 
quemlibet ad illud esse et ad illam innocenciam in quibus erant 
ante cornniissionem predictorum omnium vel alicujus ipsorura 
per eos et eorum aliquem perpetrata.... Et ut omnia et singula 
premissa firma permaneant in perpetuum, nostrum presentibus 
litteris fecimus apponi sigillum, nostro in aliis et alieno in omni- 
bus jure salvo. Datum Parisius, mense marcii, anno domini mille- 
simo quatercentesimo et regni nostri vicesimo primo. 

Plus bas : Per Ilegem in suo consilio, 

DE Sanctis. 

Par d'autres lettres patentes datées du 10 mars 4401, {Charles 
VI restitue au captai Archambaud la possession du comté de 
Foix, de la vicomte de Nébousan, et de toutes les terres qui com- 
posaient rhéritiige de Mathieu de Caslelbon, à Texception de la 
vicomte de Lautrec et des seigneuries de Thor, Calment, Fiac, Gi- 
roussens, Marquefave, Ambres et Saint-Sulpice, sur lesquelles le 
gouvernement royal prétendait avoir des droits. {Original scellé 
aux Archives yalionales : Trésor des Chartes^ J. 35). 



VII. 

I Exlnil lia contrat de mariagn ilo Jl-rh, lila aini^ d'Archanibaud, comte 
(d» foix, el (le t'iiifanle Ji'antie, lltk' alnie île CliMrles 111, roi île Nnvano. 

- Oi'iginul ïur prclioiiiiii. ArcliivcB des Baâscs-PyrénécK, K. 4'23. 

15 mai 1402, 



In noinine Domiiii, liliistrissinii princeps et principissa 

minus Ciiroluff, Dei gracia rex Navarre Ebroicensisque cornes, 

Ht douiinu Leonor, eadem gracia dicti regiii rt^g^ina, inrantissa 

utelle comitalusque predicti comitissa, alTectantes providere 

dite domine domine Johanne, eorum fliie primogenile, presertim 

éde persona famosa et tionorabili et in loco vicino et »ibi conve- 

inti, conspicientes domum Fuxi et Bearnii sibi et eorum regno 

inam, necnon et nobilemdomiiium dominum Johannem de Fuxo, 

■fîUtim primogenitum illusthum dnniinî Archambaiidi, comitii^Fuxi, 

vioecomitis Bearnii, Castriboni, Marsani et Gavardani, captalis de 

Uug, vicomilis de Benauges el de Caslillione el domini de Navallis, 

et domine Y^abelbs, comiUsse et vicecomitisse, captalisse el do- 

[lins cùmitatus, vicecomitatuum, captallatus et lerrnriun predic- 

Itorum, eorum heredeni universalem futurum.elegantem pt ame- 

IBum, procura toribus et nunciis predictorum dominorum comitis 

tet comitisse et domini JoLannîs, eorum lilii, ad infrascripta 

■^)ecialem et espressam potestatem habentibus ibidem presen- 

:u'm eisdem procuratoribus el nuuciis ad tractatum matri- 

Itnonialem, divina favenle gracia, brevissime contraliendum inter 

lipsam dominam Johannam, predictorum régis et regine filiam pri- 

igenitam, et predictiim dominum Juhannem de Fuxo, filium 

K|)HmOgenîtum predictorum comitis et comitisse, necnon et allia 

Iprincipallia accesïoiia el dependencia, invocata Spiritus sanctl 

■ gracia, procedere curaverunt. Quia tamen prefati cornes el comi- 

I tissa et dominos Jobannes, eorum filius predictus, hic personaliter 

nequeant, aliis quamplurimis arduis negociis occupât!, 

I Buos procuralores et nimcios spéciales Iransmiserunt, v-idelicet 

r nobilem Jobannem de Bearnio, domicellum, Arnaldi de Grataiupo, 

I Ucencialum in decretis, habenles specialem el expressam potes- 

L Utem ad dictuin malrimonium prosequendum, traclandum, obli- 
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gandum el firmnndum Idem rex eL regina predictïqïïe proco- ■ 

ralores processerunt ad traclalum super malrimonio prediclo 
contratieiido tiendum .... in forma siibscripta : 

Ego, Johannesde Beaniio, procurator illustris dominî Johoûuis I 
de Fuxo, Vos, doininani Johannam, infantissam de Navarra, primo- 1 
genitam illuslrissimorum dominorum régis el regiiie NavarreJ" 
eligo in usorem legititnam pro dicto domino Johanne de Fuxo, fiM 
abiiacliorainanteavos, iiomineeju5dem,deejusrnandato, iti suant | 
u;:orera clesponso el ul in sponsam suam consentio cl pro ipso^t 
sponsam recipio et acceplo, et dictum dominum Johunneni'^ 
Fuxovobis do in sponsum etmaritumlegilimum, el, me niediantâj^ 
ipse dominus Johannes vos desponsal el in vos consentit et S 

vobis dat in sponsum vemm et marituin legitimum Et prediçlal 

domina Johanna, de assensu prediclorum dominorum regia ot^ 
regine Navarre, verbis dicli johannis respondit in forma sequenU : 
Et Nos, Johanna, filia prîmogenita illustrissimorum dominorum 
regia et regine Navarre, nobillissimum illustrem dominum Jolian- 
nem de Fuxo predictum. Vos, Johannem de Beamio, suum procu- J 
ratorem et tanquani ejusdem domini Johannis procuratoi-em in I 
persona ejusdem domini Johannis, recepimus in Udelcm spousuin I 
el marilum legilimum, el diclo domino Johanni, vobis medianle, I 
nos damus in fidelern sponsam et uxorem legitiraam.. 

Ilem predicti Johannes el dominus Arnaklus, procuralores, perl 
firmam el solleinpnem slipulacionem promiserunt bona lide etJ 
jururuntper Deumetejusquatuorsancla evangeliaper eos tnantia-l 
liter lacta et se obligarunt predictts régi et regine et'domiiml 
Johanne, infantisse predicle, quod cornes et comilissa predicti, I 
anle sollempnizacionem dicli malrimonii, faciunt et facient pre-4 
diclum dominum Johannem de Fuxo, eoruni primogenilum, vice- 
comilem Caslriboni, et dominum omnium terrarum el jurium qoe 
ipai cornes et comilissa habent et ad eos pertinent et pertînere 
possunt in regno Aragonie et principatu Cathalonie, excepta valle J 
deAndorra, que semper fuit el est de comitalu Fuxi, eltenorel 
presencium constituunt el faciuut eum suum heredem universalem 1 
post eorum decessum in omnibus terris, dominiis eljui'ibus, quel 
possidebat et ad eura pertinebant el perlinere poterant, ubicum-l 
que existèrent, dominus Gasto, condam Cornes Fuxi, nuncupatiii 
Febus. 
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ttem fuît et est concordatum quod ipsi rex et regina dabunt 
pro dote predîcle domine Jolionne, eoriitn primogenite, quinqua- 
ginta tuillia Horenorom auri de cugrio régis Aragonie vel valorem 
in alia tnoiieta ; de quibus persolvent realiter ipsi rex et regina 
predictis comiti et comitissevigintiquinque milUa florenorum pro 
prima solutione, videlicet decem millia llorenorum in auro vel 
pccunia tnonelata, quindecim diebus ante sollempiiizacioncni ma- 
irimonii predicti, et quiudecim iriillia florenorum auri reslancia in 
dje ipsius sollenipnizacionis, vel tradent ÎUa die vadia aurea vel 
acgenlea seu jocallia valorem ipsonim quindecim niillium floreno- 
rum in diiobus millibus florenorum excedencia ; et quod ipsi rex 
et regina rediment vadia aupradîcta infra annum, a die aollempnî- 
zadonis predicle computandum. 

Item fuit et est concordatum quod viginli quinque millia flore- 
norum restaneia pert-olvaiitur per Regem et Reginam ipsia comiti 
et comitisse, decem inillia florenorum annualim..., videlicet 
decem millia in principio anni Recundi post soUempnizacionem 
Tnatriinonii predicti, et a1ia decem millia in principio anni tercii, 
et residua quinque millia in principio seqitentis anni quarti. 

Item predicli Johannes de Bearnio et doniinus Arnaldus, pro- 
curatores predicli et nomine procuralorio quo supra dîctorum 
coinilis et corailisse et domini Johannis do Fuxo, eorura pri- 
mogeniti, convenerunt, promiserunt et se obligaverunt predictis 
dominis Hegi et Régine et domine Johanne, eorum primogenite, 
quod, exlante malriinonio predicto, cornes et comitissa et Johan- 
nes, eorum fllius, tenebunt ipsam dominam Johannam cum 
comiliva sua honorabililer, ut decet eidem et habent in usu 
domua Fuxi et lîearnii..., et quod, si ipsa domina Johanna auper- 
vixerit viro suo, assignaverunl et assignant eidem domine 
Johanne, infaiitisse predicle, pro statu suo suramam quatuor 
niillium florenorum auri de cugno regia Aragonie super locis seu 
villis de Maseriis, de Savardun, Caumonl et Monlealto, situalis 
in dictû comitatu Fuxi, et redditîbus, fructibus et emolumentis 
dictorum villarum seu locorum... 

Item Joliannes el dominus Arnaldus, procuratores predicti, 
dederunt el assignaverunl predicte domine infantisse in augmen- 
tum dolis vel in donacionem propter nuptias summam tercie 
partis dolis supradicte quiaquaginta millium florenorum ; qua 

15 
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tcrciapars augmenti facit summam aexdedm millium sex cen- 
torum sexaginU sex et duoruni terciorum florenorum... 

Ilem predicti Rex el Uegina, per ûrmani et aullempnem sUpu- i 
lacioiiern et sub virlute iitstrumeiili infrascripti, promiserunt I 
bona lide et juraverunt per Deuin et ejus quatuor saiiola J 
Evangeliu quod si conliiigerit ipsum regeni decedere absqaol 
filto maaiulo vel lîliijin ejiis sine proie legilinia, quod Dousaverlat, I 
predictus Rex facit et faciet dictam dorninam Johaiinam, QliamJ 
suam primogenitam, heredem stiam uiiiversalem in ivgiio Navarre I 
et in omnibus et (|uibusciimque alîis terris, jurîbus et domîiUb 1 
ubicumrjue existentibus, el ad jpsuoi regem pro lune pertiDen- 
UbuB, nec non et decedentes ab eadein, et pro mujori securilatel 
raclent et adimplebuiit cum elVectit quod très status refini I 
Navarre in die solletTipinzacioniâ nialriinonii predicti prestabunl 1 
jurumentum predlclo domino Johaiini, viro ejusdem domine J&- 1 
hanne, ad successionem regni Navarre predicti et hereditacioneia I 
ejusdem et adjura que ad eumdcm poterunt spectare, ut niarito 1 
îpsius domine Johanne inl'anlisse predicte. 

Item fuit et est ordinatuni et concordatutn quod nupdo I 
Jpsot'um donaînl Jobannls et domine Jobaune , iniantisse predicte, 
soUempDîzentur in regno Navarre, sumpllbus et expensis Régis j 
et Régine predictorum ; et super ornamentis debitis et dacentibus J 
domine Jolianue, infantisse predicte, dicti procuratores remise- 
ruDl omniuo dispositioni et ordinalioni Régis et ltegin« pia- 
dictorum. 

Uem fuit et est concordatum quod si regnum Navarre ad 
ipsam doiniiiam Joliannam devenirel et dominum Johannem, egus 
virum, lilius ex eis procreatus debeat nutrlri et nutriutur ia 
regno Navarre ad mores et consuetudincs patrie reciplendos 

Aota fuerunl hcc ilmiata el jurala per dictos Regem et Regt- 
nam et domlnam Joliannam, eorum lUiani primogenitam, et ,' 
Johamiem de Dearnio et dominum Ârnaldum de GraL&lupo, • 
procuralores predictos, in villa de Olito, regui Navarre, in 
pallatio habitationis diclorum Régis el Régine, die quintadecinia ] 
mensis madii, anno a nativilate Domiiii millesimo quadringfto- [ 
tesîmo secundo. Presentibus in Xrlslo patribus, reveretulis et j 
dominis domino fratre Gai'sîa Deugui, episcopo Baioneiui, i 
confessore, domino Johanne Martini de Muriello, abbate 1 
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arugonum, domino Joliunne de Lacarra, abbato beati Salvatorîs 
de Leyrano, nobili viro domino Francisco de Villaspissa, can- 
cellario, domino Laurentia d'Erreta, judice, et Luppo Luppi de 
Bearin, procuratore fiscali, consiliariis domini Régis Navarre 
predicti, testibus ad premissa vocatis specialiterque rogatia. 



VIII 

Le comte d'Ui^M |ll'omt^t d'Mre désormais VMii fidèle de Jean de Grail- 
lyi «iajiDle de CaBldbon. — Orignal sur papier, Aicliivas des Basses- 
PjrénëeH, E, 4'i4. (Signature aulogrnphe du Comte, scisau plaqué on cire 



En nom de la sancta Trinilat, 
Y(j, Jayme d'Arago, comte d'Urgell e veïcomte d'Aper, promet 
en ma bona fe a Vos, molt poderos baro e car frare, Johan de Foin, 
vescomle de Castelbo, e-us fac sagrament aobre los santz quatre 
evangeliB corporaltnent toquatz e homenatge de mans et de 
boqua, que en toi voslre be avenir e avançamenl de casa vestra 
trebalhare et sostendre lealment, Iractant e acostant a vos et a 
veslra casa lotes honore, avançamens et prolïitâ et squivare por 
lot mon poder, tant con a mi sera possible, tols dans et meyna- 
caps que yo sapia ne puga sentir que a vos ne a casa vestra po- 
gaessen sosvenir per qualsenuUa persona o persones de qualse- 
nuUa stal o conditio que sien. E promet et juri encara, sols virtut 
del sagr^ient e seguretat en lo présent albara speciDicals, que al 
pus lost que pore, de paraula o per scril, vos avisare de totes cosea 
que a vos toquen o inleres de vestra casa. Aximateix vos promet 
e jur que si aigu o alguns vos volien mère débat o quealio en 
slguna heretat, en la quai vos enlenals esser succhidor, no con- 
trastants debals o questions a vos fêtes fahedores, yo perso- 
imlment ab toi mon poder et effort vos vaire el de vestra valenla 
roay no parlire fins vestra voluntat sie complida. E si per venlura 
lo conlrari fabia, ço que Deus no vulha, en aquel cas sia tengut 
per lala e traydor e per fementil a fur d'Arago e costum de Ca- 
tbaSunya, et d'ago o'om puaqua sscusar en neguna manera ab 
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armes ne sens armes en plaça ne fora plaça, ne en degtina altre 
qualsenulla manera, ne per procurador, ansquesiaproval traydor 
et fenienlit.E si peroccasio fortuna alguns parents, amichs o 
atiats de mi ne de ma casa o servidors o vassals meus bauran 
debol ab vos ne ab vestra casa, que en aquel cas vos siats tengut 
destar a drel e a tota conexença mia segons iio vob'e ordenar, 
tractai" o pronunciar a tota ma volunlat, sotslas obbgacios en Ib 
présent albara contengudes, sus virtut de les quais, yo promet e 
jur lealnienl e be, tola favor, amor o affectio a part posais, pro- 
nunciar e judicar lo dret a aquel! a qui pertanga. E axiraaleii yo 
vuU estar a dret davanl vos et a vcslra ordenance. El si per Ven- 
tura havia quesllo o débat aigu ab voslres parents, amictis, 
aliats, servidors ne vassals voslres, promet que liaure per ferin, 
segur et acceptable lot co que sobre los dits débats o questions a 
mi toquantz vos plaura dir ne pronunciar. Es ma intentio pero que 
de la valença que yo damunt a vos, molt proderos baro et car 
frare, he fêta e jiirada, sie exceptât Monsenyor lo Rey et mon frare 
Don Joban, et per tal con yo so en cerla aeguretat ab lo comte de 
Cardona, vuU aximateix qu'en sia exceptât E per tal que d'aço 
siats, vos, moll poderos baro e c;ir frare, pus segur, vos fac lo 
présent albara e carcelt sotsscrit de ma mia propra et sagellat 
ab mon segel de mes armes. En Darcbinona, lo X' jorn da setem- 
bre, en l'ayn h. cccc. nou. 

Signé : Javme h'Aragu, l:û.mte d'Urgell. 



IX 

Acte d'allianco de Gaston do Faix, captnl du Buch, avec Jean W, comte 
de Foâ, Bon fri-re aîné. — Original sur ji arche m in. Archives ilns Basse»- 
Pyrénées, E, 424. {Sceau de Gaston de Foix en cire rouge, agipendu sur 
simple <|ueue de parchemin). ' 
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Sapin tolz que cum los mol nautz et poderoos senbor et done 
Moss. Arcbambaud sanrer, qui Diu absolve, et raadona Ysabelj 
sa moUier, per la gracie de Diu, comte et eomlessa de Foixa, ves- 
oomte et vescomtessa de Beain, de Marsan et de Gavardan, cap- 



tau Bt captalessa de Bug, vescomte et vescomtessa de Benauges et 

de Caslelhon, agossen en lor teslament volul, ordenat et mandat 
que lo noble et pouvant senlior, Moss. Gaston de Foix, lor Jilh, 
a las ores seniior de Greili et adares captau de Bug, fos tengut et 
obligat de ajudar , endressar et deflener lo mot naut et poderoos 
Benhor, Moss. Johan de Foix, lor filh prlmogenit, las ores vescomte 
de Castelbon et adares comte de Foix, sober tots dampnadges, 
injuris et violences donades o versemblans donadores et sober 
tote honor, dret et succession a luy deguts, advers et contre totz 
los homiâ deu mon, exceptât son soblran senhor, deu quoau fosse 
homi lige o vassal, et que abans que lo diit Moss. Gaston o autre 
■pep Itiy prencos la possecion deus castetz,locï el terres à luy aper- 
thiens, per vertut deu diiL testament, fos tengut sober las causes 
dessus; dictes far segrament et liancoab lo diit Moss. Johan, las- 
bels vescomte de Castelbon et adares comte de Foix, et aixi me- 
dix los fllhs et nebotz deu diit Moss, Gaston semblant segrament 
et liance perpelualment l'ossen lengutz de far ab los fdhsel nebotz 
deu diit Moss. Joban et a tôt autre qui succedis en lo diit comtat 
de Foix et vescomtal de Bcarn, e asso affin que perpetualment 
dure la amor, servici, adjutori e benivolenci enter los senhors de 
las terres dessus dictes et que de memori de la propinquitat et 
atinencie et cum son estades de un senhor et dividides enter dus 
frais, aixi cum plus larguemens appar en lo diit testament feit el 
retengut en lo casteg d'Ortes, jus la date lo xxv'" deu mees de 
julh, l'an de nostre senhor hx.c.c.c. et dus : Es assaber que lo 
diit Moss. Gaston, captau, volent tenir, complir el observar las 
causes dessus dictes, allenut que lo diit Moss. Archambaud, san- 
rer comte de Foix, lor pay, qui Dius absolve, no a goaires es 
anat aDiu, a feit et per thenor de las presens fêla dicte lianoe 
ab lo dit Moss. Johan, comte de Foix,el a promelut el jurai sus lo 
Te igitur et la sancteCrotz dessus pausade que egajudara, endres- 
sara el deffenera lo dil Johan, son fray, et sous fllhs, nebots et 
successors, comtes de Foix, sober tots dampnadges, injuris et 
violences a lor dades o versemblans donadores et sober tote ho- 
nor, dret et succession a lor degulz advers et contre tôt homi et 
lotz homis deu mon, qui que sie o sien et de quenhque estai, di- 
gnitat, condicion, honor o excellenci sien, exceptât son sobiran 
senhor, deu quoau fos princîpaumens homi lidge o vassal ; Kt 
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cam los dessus diitz Moss. A.rchainbaud et Madona Ysabel, comte 

et comtessa, en lor diit testament, aven volut, ordenat et mandat 
que lo diit Moss. Johan, lor pmmer Qlh, el sous fllhs, nebutz et 
successors sien tengutz et obligatz de ajudar, delTener el endres- 
sar au diit Moss. Gaston, aous filhs, nebotit et successors, ds tutz 
et contre totz dampnadyes, injuris el violences, et per lot lor bo- 
Qor, dret, et succession a lor degut/., contre totz los bomis deu 
mon, exceptât son seubor sobîraa, cleu quoau fos tiomi iidge o 
vassal, aixi cum plus largamens es contengut en lor diit testa- 
ment, es aasaber que lo diit Moss. Johan, comte de Foix, prometo 
et per thenor de las presens promet ajudar, delTener et endressar 
lo diit Moss. Gaston, captau, son fray, et sons fils, nebotz el suc- 
ceasors, de totz et contre lotz dampnadyes, injuris et violences et 
sober tote honor et succession a lor aperthient, advers et contre 
toi homi et totz homis deu mon qui que sie o sien, de quenque 
dignitat, honor o condicion sien, exceptât son senhor sobiran, d«u 
quoau fos liomi Iidge o vassal. Et a maior Termesse et en lestimo- 
ni de las causes sus dictes, los soberdiitz Moss. Johan, comte, et 
Moss. Gaston, captau, volon el mandan qu'en fossen t'eitesdues 
letres d'une thenor, la une sagerade deu saget deu diit Moss. lo 
comte et balbade au diit captau, et l'aute sagerade deu saget deu 
diit captau et balhade au diit Moss. le comte. En lo casteg d'Ortes, 
lo XII' jorn de fevrer, l'an mil un" xi. Ppesens Moss, l'Abesque de 
Lescar, loi- fray, los senhers d'Andonbs, de Lescun et de Peyre- 
cavalis, Moss. Bertran de Maisonnave, liceDciat, el Moss. Arnaut 
d'Abbadie, bachaler en decretz, 

DE GOTZ. 



Extrait du testament d'Archambaurl, eomte d« Tni:!, el Jh la corolesse 
Isabelle. — Copie du temjis sur papier, Aicliivcs des Basses- Pj renées, 



5 juillet 1402 



Nos, Archambaudus de Greilino, Dei gracia comesFmd, 

vicecoraee Bearnit, Marsani, Gavardani, capilalis de Bugio, vlca- 
cornes Benaugiarum el Castellionis, dominusque de Navalhiis, et 
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YHbelIis de Fuxo, eadein gracia comitisBa, vicecomitiBU, capita- 
tÎ3sa, dominaque comitatus, comitatuum et terrarum predictarum, 

conjuges in nostrorum corporum sanilate menciomque noslra- 

rum integritate, divina coopérante clemencia, ambo insimul et 
quilibet nostrum in solidum, in quantum alleri et cuilibel noslrflm 
per se competitin jure suo,potest et débet competere, nostrum ut 
sequitur nuncupativum condinamus, ordinamua et facimus teata- 
mentum 

Et quia heredum instituUo caput et fundameotum testamenti 
existit, idcirco heredem nostrum universalem in terris et dominiis 
infrascriptis facimus, ordinamus et instituimus cariasimum et pre- 
dilectum Joliannem, filîum nostrum primogenilum, legilimum et 
naluralem, jam e\ alia noslra dispositione vicecomitem 
Caslriboni, extra pupillarem etatem existenlem, et hoc in 
loto comilatu Fuxi, vicecomilalibus Bearnii, Marsani, Gavar- 
dani. Nebosani, Albigesii, Lautricensis, et in omnibus aliis 
ti^rris, Juridictionibus, juribus et dominiis, quas et que dominus 
Gasto, condam cornes Fuxi.Febus vulgariter nuncupatus,lempore 
niortis sue, tenebat, habebat, regebat et possidebat et ad Ipsum 
spectabat, quocuraque lilulu donationis, emptionis, impignoratio- 
nie seu successiouis vel commissi sibi compelerent et competere 
possent et deberent ; Necnon eciam instituimus, facimus et 
ordinamus predictum Johannem vicecomitem, lUium nostrum pii- 
mogenitum, bercdem nostrum universalem in vicecomilatu nostro 
Gastriboni, proul in precedentibus fecimus et sic eum nominari 
mandavimus et ejus homagium recepimus, prout vicecomes 
Castriboni tenetur comili Fuxl exhibere, et in omnibus aliis terris, 
juiibus, castris, dominiis, deveriis et juridictionibua, quas possi- 
debat et possidere debebat dominus Uogerius Bernardi, pater 
nostre comilisse, lempore quo diem clausil exlremum, in totis 
regno Aragonie et comilatu Barchinone 

Insuper ordinamus, disponimus et instituimus carissimum et 
dilectum Tilium noslrum Gastonem, secondo natum, naturalem et 
legitrmum, heredem noslrum universalem in omnibus terris, 
dominiis, juribus, deveriis et juridictionibus, que nos, cornes, 
habebamus, possidebamus, habere et possidere debebamus, anle- 
quam predictnscomitalusl'uxi dictique vicecomitatus et alie terre, 
nomine consoriis nostre prelibate, ad manus nostras, potestatem 
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et gubernacionem devenissent, videlicet in capîtalatu de Bogio, i 
vicecomilûliljus Benaugiarum et Castellionis, dominiis([ue de 
Greyiiiio, deu Fleys, de Gastronovo, de Molinis, de Sevensario, de 
Lainarqua, de Listruto, de Iiisula SancU Georgii, de Monlegiironis 
in domo de Podio Paulini Burdegalensis, necnon in doininiis de 
Greilino, de Villaniagiia, de Rolulo et aliis terris quibusciiinque et 
tortaliciis universis quas habemus et possidemua, habere et possi- i 
dere debemus, et ad nos expectant et expectars debent in ducatu 1 
Aquilanie, comitatu Eiabaiidie, vel alibi 

Cetei'uin ordinamus, volumus, disponimus et inslituimus caris- 
simum et dilectum Archanibaudiim, filium tercio nalum, natu- 
ralem et legitimum, heredera nostrum universalem in omnibus 1 
baronils nostris de Navalliiis, de Sallu et de Miramonte, cum I 
juribus et juridiclionibus anlii|uitu3 coinpetenlibus el observatïs... 
Jdcirco votuiTius, ordinamus et mandamus quod idem Archam- J 
baudus, Sliique suî et nepotes el alii succedentes in iiredicUJ 
baronia de Navulhiis in homagio fiendo vicecomiti Bearni, pro- I 
mietant et jurent expressé iraere castrum de Navalhiis eîdeta T 
vicecomiti et suis successoribus, quando et quocieiis fuerit.^ 
raquisitus... 

Pi'eterea volumus, diâponiinus et ordinamus quod carus et 1 
dilectus filius noster Matheus, quinto natus, naturalis et legiUnius, j 
habeat el recipiat cerlam penunie quantilatem de et super 1 
omnibus bonis noslris et juribus universis, ad quam solvendûm ' 
teneantur et obbgentur prefuti fllii et beredes noslrî, Johannes, < 
Gaslo et Arcbambaudus, el hoc pro vila sua, quousque eidem I 
fucrit de uxore provisum ; et tune pro uxoralione et casamento 1 
teneantur eidem solvere et tradere viginli milia franchorum aurl . 
in tribus vel quatuor soluUonibus, videlicet supradîelus Johanni 
fdius noster primogenitus, decem milia franchorum aurî, et 
predictus Gasto, fllius noster, secundo natus, sex milia franchos 
auri, el Arcbambaudus, filius nosler, tercio natus, quatuor milia 
franchos auri.,..Etadpredicla omnia universa et singula facienda, 
tenenda, complenda, solvenda et Iractanda juxla el secundum 
ordinationem nostram,prefatos filios nostros, Johannem, Gasto- 
nem et Archambaudum, obligamus, oneranuis el dampnamus, j 
vigore noatre uUîme voluntatis. Quod si predicla el singula teiiere, 
obaerviire el solvere recussverint, seu difficultalem in tenendo, 
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servando et solvendo preslîterint, volumus et ordinamus ut pre- 
dictus Matheus, filius noster, de hereditate supradicti Johannis, 
fllii nostri primogenili, habeat, recipiatet teneat, auctoritate nostre 
hujusmodi ordinalionis, voluntatis et uUimi testaraenti, vicecomi- 
tatum Gavardani, et de hereditate, in qua succedet et succedere 
debebit antedictus filius noster Gasto, habeat, recipiat et teneat 
locum et terras Insuie Sancti-Georgii, et de hereditate in qua 
Buccedet et succedere debebit Archambaudus, filius noster, 
habeat, recipiat et teneat loca de Samadeto, de Manto et de 
Montesccuro cum omnibus suis redditibus, deveriis, dependen- 
ciis et annexiis universis 

Item volumus, disponimus et ordinamus quod flHus noster 
carissimus et dilectus Petrus, quarto natus, naturalis et legitimus, 

sic perpétue et existât divinis serviciis mancipatus Et ne idem 

precarissimus filius noster Petrus neglectus videretur a nobis seu 
etiam derelictus, et ut habeat cum quibus possitproficere, statum 
feuum conservare habereque necessaria, volumus, disponimus et 
ordinamus ut prefalus filius noster Johannes annuatim pro vita 
et necessariis suis eidem Petro solvere et tradere teneatur quin- 
gentos florenos auri Aragonie, et predictus filius noster Gasto 
annuatim etiam eidem Petro solvere et tradere teneatur trescentos 
florenos auri Aragonie, et predictus filius noster Archambaudus 
duscentos florenos auri Aragonie eidem Petro solvere et tradere 
teneatur. 

Acta fuerunt bec anno Domini M« CCCC secundo. (1). 



(1) La dernière page de ce document est à moitié déchirée. Il est ira- 
possible, par conséquent, de restituer dans son entier le passajje con- 
tenant les indications de dates et de témoms. 



XI 



e Isabelle citdu il Jeun 1", son fils atnâ, le (fOUVârneBHBt A 
comtd de Fuii, Hc In vicomU de Géurn i^t de toutes les lerres (uiunibea & I 
la suzerainetâ de la maison de Foix et se réserve turtains droits nui lui 1 
permetlroBl du s'enlrolenir selon son rang pendant la durée de n 
Original sur parchemin, Archives des Basses- Pyrénées, E 319. <Sceaa eii| 
cire verte, nppendu sur double queue de parcliemin). 
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Conegude cause sie a toU que en presencie de mi, notarî pu-J 
blic, et deus testîmonis dejuus escriutz, personalmenl conslituide I 
lamol naute et poderose done Madone Ysabel, per la gracie de 1 
Diu Comtessade Foix, Vescomtesaa de Bearn, de Marsan et deJ 
Gavardan, Captulessa deGucli, VescoiTitessa de Benauges et del 
Cuslelhon, attenden el consideran, si curn dixo, que no ha galresl 
per la mort deu mot naut et poderoos senhor et de bone memorio. 1 
Moss. Arcliambaud saenrer, comte, vescomle el captau deusJ 
comtat, vescomtatz et captalat dessus diit?;, son senhor el niant, l 
qui Dius absolve, ère damorade done bedoe, et que per rason de la 
dicte beudetal et per autres justes el rasonables causes et motlus 
ad asso son coi-adge inaveii no sentene a occupar ni emplie 
la multitul deusgrans Iribailhs, carrx et despens qui-s requ&renJ 
au govern et régiment de saa tertes, vassals et sosmes, et comfi-r 
dan plenerement de la savieza, leyautat, prodomio et discrétion! 
de son car et ben omat filh primogenit, Moss. Johan de Foixs, f 
loquoau désire esser excercitat et abanssat en totz bons actes, f 
regimena, honors el governs, el loquoau, per rason de la succes-j 
sion qui deu aver après sons dies, deu amar lobenel honor delasi 
dictes terres el sosmes et es dispausat de sa persone, Diu inercer,! 
per supportar los carcx el tribalhs ad asso aperlhienlz. Per amor] 
d'asso, de sa certe science et agradable voluntat, ab madun 
délibération el cosselii, ab bis exceptions, conditions et retend 
dejuus exprimideres, ha donatel per thenor de las presens donaj 
au diit Moss. Joban, son filh primogenil, aqui présent, EtipulantI 
et recebent, lo govern, ret^imenl el administration deua diitzl 
comtat de Foix, veseomlats de Bearn, de Marsan el de Gavardanf 
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et dstotes autres terres et dominacions, ciutats, castegs, vile» Bt 
locx, merî et mix imperi, mieyane, liaute et basse juridiction 
et deus sosiues, officiers et habitans d'aquegs a lu dicte Madone 
tfsabel, comtessa dessus dicte, apisrthientz o aperthier podenlz 
E>n que-3 sien, ab generau, Jiberau, franque et plene adminîsEra- 
•tion, et l'on ha feit et per Ihenor de las presens l'on fe, consti- 
tuexs et crée governador, regidor et administrador, mandan per 
Us presens atotzet sengles officiers, vassals el sosmes de las 
dictes terres que per atau lo tenguen et reconeguen et lo donen 
bplene obédience en tôles causes, et per soslenir Testât de son diit 
fi\h et per supportar loscarcx et deutes del'ostau ellerres dessus 
dictes et ab las exceptions, conditions et retenlions dejuus es- 
kriate!'. f]ue ha donat et assignat et per thenor de las presens done 
et assigne audiit son filh tôles et sengles las rendes, abentures et 
emolumenU de quenlique estât o condition sien ad ère per rason 
l^'eus et en U-s dlitz comtat, vesconitalz et terres, ciulatz, castegs, 
riUes et locx annuaumentz aperlhienlz et aperlhier podenlz et 
deventz ; los quoaus posqiie domandar, recebe el exhigir ab tant 
empero que deu propriari ren non pusque donar, vener ni 
empenhar ne en autre manière ulienar ; et que son diit filh sie 
tengut de pagar, portar et supportar, pagne, porte et supporte 
totz carcx, cosladges, deutes et despens, cum son d'aumoynes, de 
guoerres, d'aliatz, de pleitz, pentions de Senescaux, judges, advo- 
cats, caslelaas el autres officiers et lolz autres deutes et carx de 
quenh estai o condition, per rason de las dictes terres endeve- 
^Dentz escadenlz. 

Empero la soberdicte Madone la Comtesaa s'a réservât et reten- 
|gut et per thenor de las presens se reserve et relien que, en lot 
) lenni de sa vite, ère sie done et majoreasa de totes las terres 
5 dictes, et vol et ordene que, quand Diu aura feil son com- 
msndamenl d'ère, que son testament sie complit et excequtal, et 
i tostenips totz el sengles los castegs de las dictes terres lo 
a ubertz, el que ère ab sas gens pusque damorar en aqueg 
g castegs que ad ère plasera. Et per sostenir son estât que 
s'a réservât el se reserve, en et per cascun an, la some de sînu 
nilie el sieys cents florins correntz, monade cossable, preneders 
r ère o per son Ihesaurer o députât cascun an en et de las 
trendes et arrendamenlz de la baille et peadge elcuchetzde Salies, 
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de la bailîe deus Aniiis deu dit loc de Salies, de la bailie de Sa»' 
baterre, de la bailie de Mur et de Dielefranque, de U bailie et 
deu peadge d'Ortes, de la bailie de Montaslruc, de la bailie liù, 
Delloc, de la bailie d'Arribere Gaver, de la bailie de Casteliis, d 
la bailie de Navarrenx, de la bailie de Gurtz, de la bailïi 
de Larbag, de la builie de Maslac, de la bailie de LabasUdl 
de la baille de Gant, de la bailie de Garos et deu guiit i 
Bearn ; et si, feit/. los arrendamens, cum es acostumal, 
abundaven a la dite some de V™ VI" lloris, volo et ordena et fl 
réserva que lo fosse assiynade la reste sober auli'es arremlarneni 
segonl que ad ère o a son Ihesaurer plasera ; et ai mea s*arei)davel 
de la dicte some, que la sobre sie assigiiade au ttiesiiurer de e 
diit mil. 

De mes se réserva, en el per cascun an, sine cenlz conques d 
froment prenederes cum dessus en et deus arendatnens et rendes 
deus moliis d'Ortes, de Saubaterre, de Navarrenx, de Lobienli et 
de Mantagut, et si mes o menhs valen, que fos et siefeît, aixi cum 
dessuus es diit de l'argent. 

Item plus se réserva, en et per cascun an, set quiulaus de o 
prenedore deus arendamensde les bailles d'Ortes, d'Arribere Gavi 
de Salies, de Larbag, de Saubalerre, de Laguor, de Pardies ( 
de Monenh, 

Item mes se réserva, en el per cascun an, mil sieys centz gsrifl 
prenederes cum dessuus deus arendamens de las bailles de Blelèi 
franque, de Saubaterre, de Salies, d'Arribere Gave, de Begloq 
d'Ortes, de Larbag, de Laguor et de Navarrenx. 

Item se réserva, en et per cascun an, cent anescoos suus 1 
arendamens deus erbadges de Bearn prenedors cum dessuus. 

Item plus se réserva, de dus ans en dus ans, quinze pipes de 
pomade, prenedores cum dessus en lo buHiadge de Saubaterre. 

Item plus se réserva que posque far preno, en et per cascun an, 
suus l'arendament deu peadge de Salies, tante de sau cum e 
besonh per provision de son ho.*tau. 

Item plus se réserva totes ias vinhes de Bearn el los bei^d 
et Barralhs d'Ortes et de Begloc, et lo profieit d'aqueres el que ti 
tara obrar et aparelhar a sons despens. 

Item plus se réserva que se pusque prener deus queetatis L 
quant besonli n'aura per Tar guoeytar los castegsoneredomoron 
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■ Item plus sereserva, en et per cascun an, sine mialers d'arredgs 
Iper reparar loscaslegs on ère damorara, prenedors deus arcnda- 
toeaa de las bailles d'Oloron, de Navarrenx, de Saubaterre, 
a'Arribere Gave et de Monenh. 

Item se i-esen-a las donations, créations et venditionsde las 
noUries de Beam et lo proClleit qu'en eixira. 

De mes s'a reservade et per Ihenoi' de las presens se reserve la 
l}>aronie de Saut et autres terres: qui Bolen estar de madone Gui- 
Jraude, saenrer vescomtessa de Castelbon, sa may, qui Dius 
Blbsolve, las quoaus sre tliiey de présent, 

Et aqui medixs lo sober diit Moss. Jolian, son filh, que prometo 

K'^t jura que beii et leyaument se porlara en los diilz govern, regî- 

tnen et administration, et que totes et sengies lus causes dessuus 

plaides thiera et compiira et en ren no y conlreviera et que, a la 

prumere Cort Mayor de Bearn, las causes dessuus dictes seran 

isinundes et fermades en la dicte Cort Mayor 

Asso fo feil en lo casteg de Pau, lo xxii jorns de fevrer, l'an mil 
gCCCCXi- Testimoiiis son d'asso lo Révérend pay en Diu, Moss, Tray 
'. de Foixs, abesque de Lascar, Moss, Itamon, sentier d'Andonhs, 
K^MoBs, Fortaner, senher de Lescun, Moss. Guiraud, senber de 
■Hauléon, Moss. Ouoalhard d'Abos, senescauc de Bearn, Moss, 
Jertrande Maysonave, licenciât, Moss, Arnaud d'Abadie,baclialer 
|en decrelz, Simonet de Mongay, senber de l'abadie de Laneplaa. 



XII. 

Lellres patentes par le*queltiîs Charles VI confie à Jean 1" les l'onctions 
Mccapilnipe gtïnârui en Lan^ruedoc cl le charge do iléCendru lo.-i provinci.'s 
Knéridionalea contro Bernard VII, comlc d'Armagnac, et ses parli«an3. — 
■ipriginnl sur purcheniin, Archives dos Basses-Pyrénées, B. AU. (1) 

15 février 1412, n. s. 



Charles, par la gi'ace de Dieu, Roy de France. A tous ceulx qui 
l-ees présentes lectres verront, salut. Coname pour mettre à subjec- 

(1) Ce ducumenl se reirouve encoiC en copie à la Bibholhéque Nalio- 
le dans la Collecliori du Lauijaedot (vol. 88, t° IGO) et dans la CuUec- 
a Doal (T. 212, ï" 59). 
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lîon et réduire h. nostre obéissance plusieurs de ceuls de dm 
sang et lignage et autres de nostre Royaume, nos c 
bôÎHSans et rebelles, et leurs aliés, adhérons, conTorlans el ( 
plices, et aussi les terres, puys et eeignouries que tiennent! 
occupent nos dits rebelles et désobéissans, pour ce que i 
terres et seigneuries, que tiennent et occupent dos dits rebellée 
désobéissans, sont situées et assises en pluseurs et dtveni 
parties de nostre royaume, nuus ayons, pur l'advis et délibérât 
de nostre conseil, conclu el. délibéré de commettre et envoyer d 
par nous aucunes notables personnes de grant loyaulté et expé- 
rience en fait d'armes et autrement es terres, pays et segnories des 
dessus dis nos ennemis rebelles et désobéissans et de leurs aidan», 
conseilluns, confortans el favorisans, lesquelles personnes aient 
charge sullisant de gens d'armes et de trait et avecques ce bom » 
puissance de par nous, si comme il appartient, pour mellreà e 
et exécution ce qui pour le bien de nous et à la confusion 6 
dessus dis et de chacun d'euU a esté et sera emprïns et comei 
Savoir faisons que Nous, ces choses considérées, et pour la pifll 
et singulière confiance que nous avons en nostre très-cher B 
cousin le comte de Foix, viscomtede Caslelbon,yceUai parVatf 
et délibération de nostre dit conseil, avons commis, ordonnôl 
depntté et, par la teneur de ces présentes, commettons, ordol 
nons et députons nostre capitaine général en nos pays du Langue 
doc et duché de Guienne, el lui avons donné plain pouvoir, auto- 
rité et mandeinenl especial de luy transporter en et par tous 
lieux, terres el seignories, villes. cbasteauU el forteresses de i 
dis pays que souloient avoir el occuper el que encores détieiu 
et occupent Bernard d'àrmagnacel autres nos rebellesetdésobi 
sans, et aussi leurs allés, aidans, conseillans, confortans et t&Vi 
sans. DU aucuns d'eubt, et lesquelles lerre-;, seigneuries et p 
»ons eulx ou autres pour eulx tiennent et occupent, de yc< 
terres el seigneuries, villes, cliasteaulx, forteresses el autres liei! 
prendre, saisir elmectre en noslre main realment «défait, j 

I réduire et appliquer à nostre domaine, et le temporel à 
B tenans ou qui avoient lenu le parti de nos dis enn( 

Ayceulx ou aucun d'eulx conseillés, confrontés ou favor 
|t tenir en nostre main jusques à ce que aulrement en a 
h ordonné, de constraindre ix venir à nostre obéi^Hiie 
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P toutes manières de gens d'église, nobles, barons, chevaliers et 

l communauté» de villes et de pays et quelconques [jersonnes dos 

L dites villes ou dis pays d'environ, qui ont ou auront tenu ou tien- 

I nent le party de nos dis ennemis ou d'aucun d'eulx, ou les aydiez, 

L conseillez ou favorisez, en quelque manière que ce soil, et da 

recevoir ou nom de nous à mercy et pardonner toute peine civile 

et criminelle qu'ils peuent pour cause desdites rebellions avoir 

encouru en corps ou en biens quelque part qu'ils soient es dis 

pays, sans jamais estre de ce accusés ou réformés el tout ainsi 

qu'il semblera bon et expédient h noslre dit cousin, et d'en 

donner ses lettres, lesquelles nous confirmerons, se mestier est et 

requis en sommes, de recevoir tous seremenls de prélats et autres 

gens d'église, nobles, barons et chevaliers de gardes ou commu- 

naullésde villes, chasteaux, forteresses ou autres de nous obéyret 

detnourer nos bons et vrays obéissans, comme il appartient, de 

jurer et promeUe, pour nous et en nostre nom, garder et observer 

!^^ les privilèges, francliises, libertés ou autresdroitsdegens d'église, 

^b de villes ou autres que nos prédécesscurti et autres vrays seigneurs 

^B des lieux doyvent el ont acoustumé de garder, lesquels nous con- 

^BfîrnieronSgSe mestier est et requis en sommes, de appeler avecluy 

^^Ktantde nos justiciei's, conseillers el autres ofQciers de justice de 

^^Enos dis pays, comme mestier luy sera et bon luy semblera, aux- 

^Hquelx et à chascun d'eulx nous mandons par ces présentes que ils 

^^KnsBistent avec nostre dit cousin toutes fois qu'ils en seront requis 

^■rpotir conseiller, délibérer et adviser sur les clioses dessusdictes et 

^^ chagcuned'icelles.etleurscirconslanees, dépendances, ce qui sera 

h faireau bien de nous et de nostre seigneurie, de procéder contre 

les dessus nommés nos ennemis et rebelles et ceulx qui ont esté et 

.sont leurs allés et complices et contre chascun deux, par voye de 

Clail et & main armée, de pouvoir mectre ou faire mecire, pour les 

EiChoses dessus dites ou chascune d'icelles exécuter et accomplir 

I entièreaieiil, sièges et assanlx aux villes et chasteaux que détien- 

I nent et occupent les dessus dits vt leurs dis allés, et de mettre 

set imposer, faire cuillir et lever et recevoir tailles, aydos ou 

L subûdes. tels que mestier el nécessité sera, pour les causes dessus 

■ (Blés, es terres qui seront conqueslées sur les dessus dits, conver- 

L tir et employer au detfrayement et soldes des gens d'armes et 

L de trait que «i l'exécution des choses dessus dites seront ntees- 
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me concordia crascunt, discordia vero maxime dilabuntur. Quod 
si in caritatis virtute pax fiat non solum in turribus in seculi sci- 
licet magnatibuB, habundantia sequitur, sedet minores babundan- 
tie ipsius principes quietis non relinqiiuntur expertes ; sicque 
lupus et agnus pascunlur insimul, débiles et potentes, infimi et 
sublimes in pace dormiunt et quiescunt ; sed et illud non ignora- 
mus, et te scire volumus quod per dissentiones et discordias sub- 
jiciuntur omnia vastitati, consumuntur bona, corporis quies sub- 
trahitur, mens iniquis sollicitudinibus occupatur, et quo magis se 
adversantium consideratio ingerit, eo major diffidentie causa su- 
boritur, unilas scinditur, caritatis rancores crescunt, odia nutri- 

untur, pia negliguntur opéra, insidiis intenditur Hec 

igitur ex officii nostri débite cura per vigili et intente solli- 
citudinis studio méditantes, ac pleuis desiderantes affectibus, 
ut materia inter te et Comitem, si que sit dissentionis exorta 
in sui ortus principis extinguatur, dilectum filium magistrum 
Simonem Salvatoris , decretorum doctorem , arcbidiaconum 
Tarantone in ecclesia Ilerdensi, acolilum nostrum, ad suam et 
dicli comitis presentiam destinamus de mente nostra plene ins- 
tructum. Nobilitatem tuam paternis precibus deprccantes quati- 
nus, dicto Simone ad plénum audito, ejusque relatibus data cre- 
dentia consiliis nostris, ac his que dictus Simon tibi nostri ex par- 
te retulerit, promptis et filialibus studiis procures acquiescera, 
nullum ponent obstaculum ubi tui et dicti comitis salutis et 
quietis commoda procurantur; ita quod indissolubili pacisfuniculo 
collisa amborum unio reparetur, et in devotione Dei et apostolice 
sedis persistentes, dignum possetis locum in sinu nostre benedic- 
tionis et gratie promereri, nosque tue mansuetudinis, et devotio- 
nis promptitudinem dignis in Domino laudibus, et debitis gratia- 
rum actionibus prosequamur. Datum Tertose, tertio idus Januarii, 
Pontificatus nostri anno decimo nono. 

B. DE TUDELA. 



Acte d'alliance de Charles Ut, roi de Navarre, avac le cumt« de Fefi, 
Jean !•'. — Original oui- parcbcmin, Arcliives des Bas^eE-P y renées, E 4SS. 
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Karlos, por la gracia de Dios, Rey de Navarra, duc de Nemoux. 
A todOB qooanlos las présentes lettras veran et oyran, salut et 
dileccion.Como ante d'agora por matrimonio firmado et solempni- 
Kado entre nosLro muy caro et muy aniado fijo Mossen Jolian, 
conle [le Foix. vizconte de Bearn, et la infanta dona Jotianna, 
nostra fija primogenila, muger del dicho conde, a laquoal Dios 
perdonne. aïoorios, deubdos et confederaciones malrimonialles 
ovieesen seido engeudrado^ et entrevenidos entre nos et el dicbo 
conte et nostra casa et la suya el los subdiclios de lus dos partes, 
otrossi, considerando que las dich;is dos casas et subdichos et 
naturalles nostros el suyoa de antigos tiempos ovieron semper 
buena afleccion el voluntat los unos a las oiros. fazemos saber 
que nos, queriendo de noslra pari conservar et entretenir los 
dichos buenoB amorios, deubdos el conrederacioneg, ya sea que, 
de voluntat de Dios, sea suello el dicho malrimonio por trespas- 
saniento de noslra dicha fija ; de nostra cierta sciencia et 
agradabie voluntat, avemos Lraclado, acordado el firmado, Iracta- 
mos, acordamos et ûrmamos coo el dicho conle de Foix por 
escriplo pnr ténor d'cstas noslras présentes lettras las alîancas, 
ligas et confederaciones que se siguen : 

Primerament avamos prometido el promelemos por thenor de 
las présentes que, començando al dia d'oy et en adelant noslra 
vida durant, nos seremos bueno, leal el verdadero amigo del 
dicho conle el guoardaremos leaimenl su bien el provecho. Et si 
nos sabiamos o entendiamos que algun mal, deshonnor o daymio 
ee tractava o se seguia el dicho conte, que aqueill li notifilcaremos 
et faremos saber et li estorbaremos el empacharemos aqueill, et 
le procuraremos lodo provecho a lodo nostro leal poder sen fraa 
ni malengan alguno. 

Otrossi avemos prometido et promelemos que, cadaque por al 
dicho conte seremos requerido, nos li ayudaremos en et para sua 



_c1é- 



— 240 — 

guerras proprîas moviilas et ovierlas con tantas gentes d'armas 
como podremos buenameiit por la tuycion, deffension el guui'da 
de 8U ciierpo, de su estado et de sus tierras et drechos, et li 
imbiaremos la dicha gent d'armas eo el terrnino de seys sepinanas 
contaderas empues la requisioioii dcl diclio conte a nos fecha ; eill 
pagando por gages en cada mes a cada un nombre d'armas con su 
moço et dos cavalgaduras, que nos imbiaremos a su ajuda, la | 
suniina de quinze franr|iios a présent cornantes en et por I 
un pillart armado, si cadeuno de los dichos hombres quisierd 
levar el levare siete l'ranquoa et medio del dicho corso..,. 

Otrossi avemos prometido et prometemos por las présentes, 
como dtctio es, que, cadaque el dîcho coiUe aura guerra con I 
quoallesquiere eneinigos suyos, dareraos logar el compliremos i 
con elîecto aqui sus gentes d'armas sian recepladus et recuillidas I 
en nostras terras el fortalezas p^ira que d'ailli en Tuera lagaii ( 
empresas, cavalgadas et guerra contra sus enemigos, segunt \ 
l'arian et podran fazer de la lierrael fortalezas del dicho conte. 

Otrossi avemos promelido et proraettemos que, cadaque nos j 
auremos ovido guerra o dissencion con algun seynnor o seynnores, 
contra ioquoal o losquoals el dicho fonte nos aura dado favor et 
ayuda de gentes, et fi^ieremos o firmarenios de nuevo con aqueill 
aqueillos pazo tregoas. o ovieremos a ratillicar o conPirmar lai 
antigas, comprendremos et faremos comprender et poner en 
aqueilla paz o tregoa o ratifUcacion o conlirmacion al diclio conte I 
et sus tierras et subdichos, segunt et en aqueilla mesma forma et 1 
manera que auremos puesto a nos et a los nostros. Et assi beo j 
avemos prometido el prometemos que, puesto por caso que el ] 
diclio conte non nosoviesse dado favor ni ayuda de gentes contra | 
quoalquiere seynnor o seynnores, contra el quoal o los quoalles j 
nos auriamos ovido guerra o dissencion et fareraos o fumaremos I 
con aqueill o aqueillos de nuevo paz o tregoas, o con uqueill o I 
aqueillos otro o olros quoallesquiere ovieremos a raliEBcar.o I 
confîrmar las antigas, comprehendi'emos et metremos assi bien | 
et faremos comprehender el mêler en aqueilla paz, tregoa, o J 
ralifQcacion o confirmacion al dicbo conte et a sus tierras et I 
subdichos. segunt el en aqueilla forma et manera que a nos et a [ 
los nostros auremos metido, sino que el dicho coule requerido '| 
per nos, lo que Bios non quiera, non nos oviesse socorrido et ] 



- -211 - 

ayndado âe gentes d'armas en noslras guerras oviertas, corao 
diclio es. 

Otrossi averaos prometido et pi-ometemos que, cadaque nos del 
dia d'oy adelant fizieremos o firmaremos algunas alianças, ligas 
confedera clones con algun otro se^nnor de quoalquiere eslado 
que sea, exceplaremos en aqueillas expressament al dicho conte 
et li nolifficaremos et l'aremos saber luego, como etïonquîen 
auremos tirmadolasdichas alianças et como lo auremos exceptado 
en aqueillas. 

Otrossi avemos prometido et proraelemos que nos las ligas et 
confederaciones et todas las otras cosas soberdichas observaremos, 
tendremos et coinpliremos en favor del dicho conte et conlra 
quoallesqiiiere seynnor o seynnores, exceptades el Rey de Francia 
de qui tenemos lierras en su regno, et el Rey d'Aragon con el 
quoal fuemos aligado anle d'agora et el duc de Guiana.... Et, a 
mayor flrmeza et valldacion de todas las cosas sobredichas, nos 
avemos feclio sioillar las présentes en pendient de nostro granl 
sieillo. 

Feclia fue esta caria en nostra villa de Olit, el xxii" dia dejuUio, 
l'aynno de! nascimJento de Nostro Seynnor mil cccc et quatorze, 
Testigos fueron présentes a todo lo qne dicho es et qui por taies 
testigo.s se olorgSron, son assaber los muy roverenlz padres en 
DiOK Moss. Lançalot de Navarra, prothonotario apostolico et admi- 
nistrador perpeluo del oHspado de Pamplona, el muy noble 
seynnor Moss. Charles de Beaunionl, alferiK de Navarra, los muy 
honnorables et discrelos seynnores Moss. Frances de Villaespessa, 
chancelier de! Bey, nosiro dicho seynnor, Moss, Bernart de 
Navaillas, seynnor de Peyra el maeslre d'ostal del dicho conle, 
Moss. Guoalhartd'Abos, comandaîre d'Orion, elel dean de Tudela, 
conseillère del Bey, nostro dicho seynnor. 
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^oîm^ëSh demande aoi capilouls de Toulouse des aecour 
mes ei en nr^enl pnur l'aidr-v dnns la guerre qu'il soutient contre le cnmte 
d'Armagnac. — Arch. communales de Toulouse : Registre cotA 4SB : 
Délibéralioni âas capilouti. 
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A mos cars et bos amies, los capitols, et autres bonas gens de 
la ciutat de Tholose. 

Lo compte de Foix. 

Cars et gi'ana amies, temps ha passai que, per divers manda- 
mens del Bey, nostre senhor, et do Moss. de Giiiana, son lilh, a 
mi feyts, jo me metu a Car lor servici a far guerra encontre lo 
compte de Armanhac, qui a las betz publicamens am lors lellras 
reputavan lor enimic et los guerrejava et dealriva lors terres, en 
spécial! lo pays de Lengadoc, et despuis que per après lo Rey a 
agut reconuiliat lo dit compte de Armanhac, tropes bets eg a die 
que, per aquera causa, me fera guerra et dampnatge, so que 
bonament no podi crede que per far lo mandament del Rey et de 
Moss. de Guiaiia, cum a veray vasaalh, eg ni autres m'en degos- 
san far dampnalge, et d'ares ne a guayres que lo dit compte me a 
comensal assats a touJes manières guerre et m'en fa a tôt jorn, 
de queen vertat suy ben desplasent que per so que lo Rey m'a ■ 
mandat en paitide am sas gens de son reaume et de son servici 
et am son argent a mi sya fcyt tal desJionor et dampnatge, car 
per autre cause siva, per far lo servici susdit, eg ne a occasion de 
far me guerra, car jo hey bone pats am luy a cause de inosprede- 
cessors, loquoau eg ajurade de thie, sus lo sant cors de Diu, et 
per so vos pregui et requeri que cum aquesle hergonhe et 
dampnatge h mi sie feyt et donal per far lo mandament et servici 
del Rey et per vosgardar de dampnatges, que en aqueste t 
me vulhats ajudar et socorrer de gens d'armes et d'argent, en tau 
manière que une autre betz, si besonh ère, jo vos sos tengut de 
socorrer et ajudar, cum ey feyt et suy de bon boler, car am la 
gracia de Diu et de mon boji dret, et ab l'ajutori de mos bos 
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amicx, jo me deffendre ben de luy, et no remens vos pregui et 
requieri vulhatz requérir a vostre Senescalc que eg aye presta- 
ment mandar et inhibir per lots los locs de la senescaucie que 
au dit compte et gens de sa companhia, qui fen guerre à mi ni a 
ma terre, no donen ni presten nuls confort, secors ni adjutori 
secors de viures, ni autres causes, ni los layssen intrar en nulh 
fort, et inhibir à tôt home del Rey que sia en sa companhie que 
ayen a partir et no far guerre contre mi, et en aquestas causes 
vos placia donar aquere bone obre ab effieyt que jo ey ma bone 
conflsance que a tos temps jo pusque conlinuar envers vos la 
bone amor et amistat qui vos referri... Et am lo portador de las 
presens, me bulhatz far en aquestas causes clare et bone respos- 
te... Nostre Senhor sia garda de vos. Scriut à Morlas, a xii de 
may. 

XVI 

Le roi donne rortln» do payer une somme do trente livres à un héraut 
qui lui a été envoyé par le comte de Foix. — Biblioth. nat. : Pii'ces ori- 
ginales (ancien Cabinet des tires) : Foix. 

7 août 1418. 

Charles, fils du roy de France, Daulphin..., à nos féaux con- 
seillers les commi.«?saires ordonnés sur le fait de nos finances tant 
en... Languedoil... comme en... Languedoc. Vous mandons que 
par... Hémon Raguier, trésorier des guerres du... Roy, vous faic- 
tes payera... Briearne (d\ hérault du conte de Foix..., trente 
livres tournois que lui avons ordonnée prendre... pour les frais 
de son voyage... depuis... Foix, en la compagie de... Jehan de 
Montaut, seigneur de Bénac, chevalier..., pour nous dire certaines 
choses touchans le bien du royaume... 

Chynon, vu* aoust m.cccc.xviii. 

Par le Daulphin, en son conseil, 

Campion. 



(1) On sait que les hérauts portaient souvent le nom de Li contrée où 
régnaient leurs maîtres. Ce Briearne ne devrait-il pas être lu Béarn ? 
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I^ Dauphin Charles conHe à Jean 1'' la lieuleiiincci t'i^iK^rali.' ilu Lsta- 
eueiloc et lie la Guji.'iine, — Original sur panheinin, Archive» di's iJatses» 

Pji-^tiées, E. 428. 
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Charles, fllz du Roy de France, Daulphin de Viennois, duc da 
Berry, de Touraine et conte de Poictou, Lieutenant général de 
Monseigneur par tout son royiiume, k tous ceulx qui ces présen- 
tes lectres verront, salut. Gomme pour le bien, utilité el conser- 
vacion du pais de Languedoc au gouvernement duquel, actendu 
qu'il est loingtaing des parties de part degï, mon dict Seigneur ne 
Nous ne pourrions en personne vaquer ne entendre, obslans les 
grans et pesans alTaires et occupacions qui pour le fait du Rojiiu- 
me nous surviennent et affluent d'autre part chastiun jour, eoit 
besoing et nécessité d'y commectre el ordonner de par mon dict 
seigneur et nous pei-sonne notable qui le dit pais et les subgez 
d'icelluy puisse maintenir eu la bonne obéissance de mon dict 
seigneur el de nous, et les garder el JefTendre des grands gnefs, 
oppressions et dommaiges que il7. ont souftert el souiïrent, tant h 
l'occasion des guerres et divisions, qui depuis certain temps en ça 
ont esté el sont en ce royaume, comme autrement, savoir faisons 
que Nous, îiqui, en l'absence el pour l'empeschement de mon 
dict seigneur, appartient l'adtninistracion et gouvernement do saâ 
royaume et subgez, comme à son seul Ql/., vray héritier el suc- l 
cesseur de sa couronne, reprOsenlans sa personne, voulans h ce I 
que dit est pourveoir, afin que les habitants du dit pais du Lan- 
guedoc puissent doresenavant vivre en puix et transquillité soubz 
la bonne obéissance de mondict seigneur el de nous, actendans 
le lignage dont nous actient nostre très-cher et amé cousin, le 
conte de Foix, et la grant et loyale amour que lousjours il a eue et 
démonstrée envere mon dict seigneur et nous en plusieurs maniè- 
res, eu aussi regart li ce que ses terres et seignouries sont situées 
et assises près du dit pais de Languedoc, par quoy il puet luieulx 
el p^lus prestement soy employer ou bien d'icellui, et conlians da 
tout de ses grans sens, loyaulté, pieudonimie et bonne diligence, 
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ieeloy nostrs cousin, eu sur ce l'advis et déUbéracion de nostre 
très chiêre et 1res aînée mèpe, la Koyne de Jhêrusalem el de Seci- 
le, de nos 1res chers et 1res aines frtires et cousin les ducs de 
Bretaigne, d'Anjou et d'Alenron et de plusieurs autres du lignaige 
et grant conseil de mon dict s/igneur et du nostre en granl nom- 
bre, avons fait, commis, ordonné, constitué et establî, faisons, 
commeclons, ordonnons, constituons et establissons par ces pré- 
sentes, de par mon dict seigneur et de par nous, nostre lieutenant 
et capîlaine général par tout le dit puis de Languedoc et duchié 
de Gurenne, oullre hi rivière de la Dourdoigne, pour ycellui piiis 
garder, conserver et dél'endre soubz l'obéissance de mon dict sei- 
gneur et de Nous ; et fi nostre dit cousin lieutenant et capitaine 
général avons, de raiiclorilê royal dont nous usons, donné et 
donnons povoir, oiiclorilé et manJt^rnenl espécial de mectre, tenir 
et redduire le dit pais en la vraye subgeelion et bonne obéissance 
de mon dicl seigneur el de nous, de appeller el mander venir par 
devers lui les senescbaulx et olficiers de mondict seigneur pour 
l'accomplissement dfs choses dessus dictes el de ce qui lui sem- 
blera eslre expédient de faire, de mectie sus en armes les gens 
du dit pais, et ft ce contraindre les nobles et autres tenans fiels et 
qui ont ucouslumé d'eul-i armer en la manière acouslumée pour 
yceubi esploictier et emploier à la résistance contre les diz enne- 
mis et rebelles et désobéissans, et h lareddicion des places et for- 
teresses occupées par yceulx, de baillier retenue ou retenues de 
gens d'armes îk ceulx qu'il trouvera estre à ce convenables, de 
punir et corrigier tous malfaiteurs et délinquants, rebelles et dé- 
sobéissans à mondict seigneur el h nous par toutes les voies dues 
et que il verra estre h. faire, de exercer, oir et congnoislre de 
toutes choses criraineles et civiles et sur ycelles faire et adminis- 
trer justice, selon droit et les bonnes coustumes dudil pais, de 
suspendre tous officiers tenans ou qu'il pourra savoir tenir autre 
parti que celui de mondict seigneur et le nostre, et commeclre 
pour l'excercice de leurs offices autres personnes en leurs lieux, 
teles que bon lui semblera, jusques à ce que par nous en soit 
autrement ordonné, de assaillir, destrousser et faire vuidier du 
dit pais par force d'armes et h puissance tes diz ennemis de mon 
dict seigneur ou autres grevans el occupans le dit pais ou préju- 
dice de lui et de nous, de recouvrer soit par voie de traictié, de 



— 246 — 

fait ou de force les places et forteresses occupées par les diz en- 
nemis et rebelles et ycelles redduire en la dicte obéissance, de 
mectre siège ou sièges contre les places et forteresses occupées 
par yceulx ennemis et rebelles, et aus diz sièges faire venir toutes 
manières de gens à ce nécessaires, avecques les canons, appa- 
reil?, et abiilemens de guerre qu'il pourra trouver ou dit pais, de 
veoir, visiter et faire visiter les places et forteresses du dit pais et 
celles qui seront tenables et nécessaires faire emparer, garnir et 
avitailler, ainsi que besoing sera, si que inconvénient n'en advien- 
gne, et les non tenables faire démolir et abatre, soient h mondict 
seigneur ou autres, de commectre capitaines et gardes es dictes 
places par lui recouvrées et autres, ou cas que ceulx qui y sont 
ne seroient proufitables et souffisans, et de mectre et establir es 
dictes forteresses garnisons, ainsi qu'il sera nécessaire, de assem- 
bler et faire assembler les gens des trois eçtas du dit pais, toutes- 
fois qu'il verra estre expédient au bien dessus dit, et généralle- 
ment de faire à la seurté, deffense et résistance contre les diz 
ennemis, entretenement et consetvacion du dit pais, soubz l'o- 
béissance de mondict seigneur et de nous, tout ainsi que nous 
mesmes ferions et faire pourrions, se présens y estions en nostre 
personne, jà soit ce que la chose requeist mandement plus espé- 
cial. Si donnons en mandement.... En tesmoing de ce, nous avons 
fait mectre nostre seel à ces présentes. Donné en nostre ville de 
Poictiers, le xvii* jour d'aoust, l'an de grâce mil cccc et dix huit. 

Par Monseigneur le Dauphin et lieute- 
nant, en son grand Conseil, 

Malliêre. 



XVIII 

Le Dauphin fait à Jean !«' un pnsent de douze mille francs. — Original 
sur parchemin, Archives des Basses-Pyrénées, E, 428. 

17 octobe 1418. 

Charles, filz du Roy de France, daulphin de Viennois, duc 
de Berri, de Touraine et conte de Poictou, lieutenant géné- 
ral de Monseigneur par tout son royaume, a nos améz et 



^ 
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Kauhc conseillers de Monseigneur et de Nous, les commlsaftires 
par nous ordonnez sur le fait do toutes finances tant en Langue- 
doil comme en Languedoc, salul et dileclîon. Comme, soubz 
timbre et h l'occasion des grana divisions qui longuement ont esté 
et sont en ce royaume et par l'ainles paroles et Drauduleuses induc- 
tions/plusieurs citez et, villes du dit royaume et les habitans 
demourans en ycelles, et mesmement ou pais de Languedoc, se 
soient mises en rebuHion et désobéissance envers mou dit seigneur 
et Nous; par considéracion desquelles choses, Nous, fi qui, pour 
l'absence et empeschement de mon dicl seigneur, appartient 
comme à son seul filz, liérilieret successeur de sa couronne, 
représenlans sa personne, son lieulenanl général par tout le dit 
royaume, le gouvernement et administracion de son dit royaume 
et de ses subgez, et pourveoir aux besoingnes et affaires d'icelluy, 
conftans du tout de noatre irès-chier et amé cousin, le comte de 
Foiic, icelluy ayons fait et ordonné nostre lieutenant et capitaine 
général sur le fait de la guerre ou dit pais de Languedoc, et, pour 
icelluy réduire et remeclre en la bonne obéissance de mon dict 
seigneur et de Nous et en ycelle le tenir, ayons k nostre dit cousin 
baillié grant charge de gens d'armes et de trait, lesquelles 
charges il a hbéralmonl acceptées, en démontrant la grant et 
loyale intencion qu'il a tousjours eue et a envers mon dict sei- 
gneur et Nous, savoir vous faisons que Nous, considérans la 
voulenlé et affection de nostre dit cousin et la grant charge que 
pour le l'ait et service de mon dict seigneur et de Nous lui con- 
viendra porter et soustenir, actendu l'eslat et disposicion ofi les 
choses sont ou dit pais de Languedoc, à yceluy nostre cousin, 
pour ces causes, et afin qu'il soit plus enclin de entendre très 
diligemment au recouvrement du dit puis, el pour lui aidier à 
supporter las grans fraiz, missions et despens que pour ce lui 
<;onviendra faire, avons donné et donnons de grâce spécial et 
auctorité royal dont nous usons la somme de douze mille francs 
pour une fois, à ycelle avoir et prandre de mois en mois aval 
l'an, à commencier du premier jour qu'il commencera à servir ou 
fait de la dicte lieulenance jusques en fin de paie, des deniers de 
la revenue du dict pais de Languedoc par la main de nostre amé 
François de Nerly. à présent receveur général de toutes finances 
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en icelluy pais. Si vous mandons Donné à Poétiers, le 

xvir jour d'octobre, Tan de grâce mil cccc et dix huit. 

Par Monseigneur le Dauphin et lieutenant, 
vous, le mareschal de Rochefort, le maistre 
des arbalestriers, le sire de Beauveau, le prési- 
dent de Provence, et Hugues de Noer, présens. 

Le Picart. 



Les capitouls de Toulouse proposent divers arrangements tendant à 
amener la paix entre le comte de Foix et le prince d'Orange et à procurer 
ainsi la tranquillité au Languedoc. — Archives comm. de Toulouse : 
Registre coté 430, fo 50 : Délibérations des capitouls, 

17 mars 1418 (1). 



S'ensuivent aucuns advis pourparléz sur la paix ettranquilité du 
pais de Lengadoc, au bien et honneur de nostre souverain seigneur 
le Roy, de Mons. le Daulphin, son seul filz, et au proufit et utilité 
du dit pais. 

Premièrement semble à aucuns que, actendu l'amictiéet union 
que selon droict divin, naturel et politique doit estre entre père 
et fils, mesmement quand n'en y a que un seul, que aussi selon 
raison sont réputées une mesme personne, considérez aussi les 
droicts, auctorités et prérogatives que les ainsnés fils du Roy 
doivent et ont accoustumé d'avoir dans ce Royaulme, tant pour 
constitutions réaies faictes du consentement des perç et des trois 
estatz de France, et spécialment du Roy Charles de bonne mé- 
moire, derrain passé, et aussi les usaiges et coustumes nagaires 
gardées et pratiquées es personnes de messeigneurs les ducs de 
Guienne et de Touraine, que Dieu pardont, frères de Mon. le 
Daulphin, et en oultre pour mectreet nourrir le dict pais de Len- 
gadoc en bonne amour envers le dit... Dalphin, et éviter toutes 

(1) C4ette date, qui n'est point reproduite dans le document que nous 
publions, est fournie par la séance même où les capitouls discutèrent et 
rédigèrent la teneur de ces arranjrenicnts. 
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divlsioas, dommaiges et inconvéniens qui pourroient advenir & 
ochoison des cVioses dessus dictes, que le dit pays de Lenguedoc 
se devroit mcctre à l'obéyssance et gouvernement conjoinctement 
et sans aucune diusion du Boy, mondict seigneur, et de moodict 
seigneurie Daulphin. 

Item semble que, actendu ce que les anciens ennemis du Roy 
et du Royaume ont desjà occupé une grant partie, el se parfor- 
cent de jour en jour de plus faire, et que le Hoy n'a eu aucun 
secors des gens de ce pays, seroit chose deue et honnourable au 
pais de envoier Ji ses cousis el despens nu service du Uoj et du 
Royaulme une grant quantité de gens d'armes et de trait paiéz 
pour quatre mois au moins, commençans h partir de cy le xv ou 
a la fin du mois d'avril prochainement venant. 

Item semble honnourable que de pari le dicl pais Tust supplié h 
Mon. de Foix eld'Orengue que ils voulsissent prendre la charge 
des dictes gens d'armes mener nu service du Hoy, de monsei- 
gneur le Daulphin el du Royaulme, el que à chascun fust l'aict 
paiement des gens d'armes qu'ilz mèiieroient, et sembleroit que 
au moins le dict pais devroit foi'nir el siapporter la charge de xii" 
ou mille hommes d'armes et autant de trait. 

Item semble que, en faisant ce que dit Csl, devrionl l'en vuidier 
toutes gens d'armes et de Irait d'un costé et d'aullre et toutea 
garnisons de villes et forteresse.'? du dit pays, excepté seulement 
les villes et chasteaiilx oii il a accoustumé d'avoir capitaine, et 
que illecques et adonc les diz capitaines demourassent ou nom- 
bre de gens et aux gaiges que accoustumé est anciennement et 
en temps de paix. 

Item semble que les dii seignors, Conte de Foix el Prince d'O- 
renge, par le bon advis et conseil des trois estaz de ce pays aa.sem- 
bléz ft Montpellier, devroient ordonner en ce pays aucunes gens 
notables en petit nombre pour vaquer aux choses touchans le 
bien publique de ce pays, el aussi pareillement trésoriers pour 
recevoir les rentes et revenues du dit pays pour convertir au bien 
du Roy et du Royaulme par l'ordonnance du Roy el du Daulphin 
conjoinctement et desdits Mon, le conte el prince ou de leurs 
commis, jusques ad ce que par le Roy el le Daulphin fut autre- 
inenl ordonné du et sur le gouvernement du dit pais. 

Item semble que, incontinent et sans délay, de part les diz trois 
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estatz devroienl estre envoyés notables ambaixeurs tant devers le 
Roy comme devers le Daulphin, tant pour leur exposer Testât du 
pais et obtenir provision convenable sur le gouvernement d'icel- 
lui, comme pour impétrer grâces et rémissions, franchises et 
libériez, ainsi comme plus h plain a esté autresfois délibéré et 
conclus au Conseil général des trois estatz, derrainiérement tenus 
en aoust au bourg de Carcassonne. 

Item semble que, moyennant les choses dessus dictes, non pas 
tant seulement se pourra mectre paix et tranquilité ou pais de 
Lengadoc, ainçois doit-on espérer fermement que, par le bon 
travail et peine des dits de Foix et d'Orenge, sera mise bonne paix 
entre les Seigneurs de France et résisté a l'entreprise des anciens 
ennemis de France. 

Item et si, pour le présent, les choses dessus dictes, qui toutes- 
fois semblent justes, ne se pou voient acomplir, semble nécessaire 
pour le bien du dit pais de prendre unes tresves générales au dit 
pays de cy à la St-Jehan prouchainement venant, ou au moins 
pour tout le mois de may, pendant lequel temps les embaixeurs 
des dits trois estatz peussent estre aléz devers le Roy et le Daul- 
phin pour exposer Testât du pays et obtenir provesion convena- 
ble sur ce. 

Item, pour obtenir et avoir les dictes trêves, sembleroit que le 
dictpays deust supporter une partie des charges de mes dicts sei- 
gneurs de Foix etd*Orenge et des garnisons qui sont ou pays pen- 
dent le temps des dictes tresves. 



Le comte de Foix donne plein pouvoir à trois de ses officiers pour con- 
clure en son nom une alliance avec les rois de France et d'Angleterre. — 
Archives nationales : Trésor des Chartes, J. 333, pièce parchemin, n» 38. 

30 octobre 1421. 

Johannes, Dei gratia, cornes Fuxi, omnibus, ad quos présentes 
littere pervenerint, notum facimusquodnos,desciencia, legalitate, 
diligencia et probitatedilectorum nostrorum nobilis viri, Bertrand! 
de Doroasanio, scutiferi, domini Johannis de Fortono, in decrelis 
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fiMDOiali, et Joliannîs de Sauterissc, scutUeri, consiKariorum 
noslrorurn, ad |ilernim confidentea, nos prefutos Uernardum, 
Joliannem et de Sauterisse reL'imus, constituimus et ordinavimus, 
facimus, coiislituimus et tonore presentium ordinatuus nostros 
embaKialores, procurulo.'es negociorum, geetores seu nuncios 
^wciales speciuliter et expresse adeumdumet sa representandum 
cor&m illustrissimis principibus et dominis meis metuendissimis 
regibus Francie et Anglie et eorum quolibet : quibusquidem 
amb.ixiut'iribus nostiis et eorum cuilibet dedimus et tenore 
presencium donamus et concedimus plenam et liberam facultatem 
seu mandatum spéciale cum eisdetn regibus et eorum quolibet 
Iractandi el concUideiidi ea super quibus ad presens eos trans- 
mittimus, nec non proinillendi et in animam nostram jurandi pro 
et nomine nostro lenere el servare pacem Tmalem ultimo inter 
reges predictos factam et omnia puncta et arliculoa in litteris dicte 
pacis coiilenlos, ac quod bene et fideliter dictis regibus et eorum 
prcceplis obediemus , patriam Lingue Occitane et comitatum 
Bigorre bene et lideliler regemus pro tempore quo regimen Lingue 
Occitane et Bigorre tenebimus, ipsasque terras Lingue Oi;citane et 
Bigorre eisdem regibus restituemua, prout per dictes nostros 
ambaxialores exliterit concordalum, et super eis el dependenlibus 
ex eis et eorum quolibet fuciendi et prestandi alla juramenta 
eacundum casus exblgenliam, et que nos facerenius et facere 
posseinus seu deberemus, si présentes esisteremus; Proniitlimus- 
que,5ub fide et juramentonoslris et obligaLloiie omnium bonorum 
noRtrorum presentium ac fulurorum, tenere el servare quidquid 
per dictos nostros ambaxiatores aut unum ipsorum super predictis 
aut aliis eis per nos injunctis luerit passatura, concordatum, seu 

promissum autiuralum In cujus vei teslimoniuin, in presentia 

carissimi fralrisnostri doniini Cardinalis deFuxo.dominl Bernard! 
de Gavastono, militis, el domini Arnaldi de Abbatia, consiliarii 
noBtri, presentibus nostrum jussimus apponi sigillum. Datum 
Lascurrensis, die xxx» menais octobris, anno domini mccccxxi. 
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Lettres adressées par Pierre Guiraud, secrétaire du roi d*Aiigle(erre, au 
comte de Foix pour Tinformor qu'il est chargé par le roi d'Angleterre de 
lui apporter le texte des conventions arrêtées entre ce prince et Jean et 
pour lui demander de fixer le jour et le lieu où il pourra se renconti'er 
avec lui. — Copies extraites de la collection Doat, à la Bibliothèque natio- 
nale, vol. 2i4, fo 26 (1), 

21, 2G juillet et 10 septembre 1423. 



Lettre dn 21 juillet. 

Très noble et très puissant prince et mon très redouté seigneur, 
je me recommande très humblement à vostre grâce, à laquelle 
plaise sçavoir que, dès incontinent que je fus arrivé à Bayonne, le 
huitiesme jour de juin dernier passé, venant d'Angleterre, je vous 
escris et fis sçavoir ma dite venue par mes lelres closes, lesquelles 
j'ay bailléà Guillaume de Bernalet,duditBayonne, vostre serviteur, 
pour les vous porter ou envoyer feablemenl, et semblablement 
Tescris à Messire Guillaume Raymond, emfermer de Lescar, aussi 
vostre serviteur, afin de le vous faire sçavoir, en vous suppliant 
qu'il vous pleust de vostre grâce moy mander en quel lieu il vous 
plairoit que je venusse devers vous pour la matière pour laquelle 
je estoye en ce païs et que je m'en alois à Bourdeaux pour parler 
avecques mon seigneur de Longueville, vostre frère, et aucuns 
autres auxcjuels je portoye lelres de par le Roy, nostre seigneur, et 
avoye à communiquer avecques eux du contenu en icelles, et que 
le plustoslquepourroye, reviendroye devers vous, desquelles le- 
tres j'ay n'eu point de response ne oy aucunes nouvelles des dits 
enfermer et Bernatet, dont j'ay esté et suis moult esmerveillé, vcu 
le grand temps et délai qui est depuis passé et advenu. Si vous su- 
plie, très noble et très puissant prince et mon redouté seigneur, 
qu'il vous plaise de vostre dite grâce moy mander vostre bon 
plaisir et vouloir de ce qu'il vous plaira que je face sur ladite ma- 

(1) Nous publions ces pièces telles qu'elles sont reproduites dans la 
collection Doat, en fai^^ant remarquer que les copies de Doat sont générale- 
ment assez défectueuses. 
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tière, pour laquelle je suis par dessà, et de laquelle Messieurs du 
Conseil du Roy par dessà à Bordeaux vous oui aulresfois escrit et 
à présent vous escrivent plus à piain, et lii où il vous plaira que je 
et autres Ji ce commis puissions venir seurenient par devers vous; 
et en oultre vous plaise faire et acomplir ce que de par vous a esté 
promis et acordéen ceste partie, car les lettres et apointements, 
desquels est faite mention es letres du dit conseil du royj'ay 
devers moy toutes prestes, et vous certifie que le roy et son grand 
conseil ont esté et sont très hien contents de vous et de la manière 
que tenue avés sur la dite matière jusques ici, comme sravent vos 
gens et ambassadeurs que envoyés avés par del^ et tiens qu'ils 
vous ayent reporté comme ledoyvent. Très noble et très puissant 
prince et mon très redouté seigneur, je prie au Saint-Esprit qu'il 
vous ayl en sa garde. 
Escrit ft Bourdeaux, le vingt uniesme jour de juillet. 
Le tout vostre humble serviteur, 
Pierre Guihaud, secrétaire du Roy, nostre seigneur. 



Lettre du 26 juillet. 
(Identique à la préeédente ; la date diffère leulement). 



Lettre du 10 septembre 1423. 

Très-noble et puissant prince et mon très-redoulô seigneur, je 
me recommande très humblement à vostregrâce, à laquelle plaise 
sçavoir que j'uy reçu deux vustres letres closes responsives de 
deux autres miennes letres que envoyées dernier vous avoye, les 
unes par Papalhon, porsuivant de monseigneur le captai, vostre 
frère, et les autres par niaistre Garssion Arnaud, maistre en 
divinité, de l'ordre des prescheurs à Bourdeaux, par laquelle 
vous certiffioye, comme autrefois escrit et certifTié vous avoye, 
que je estoie venu et arrivé dès le huitiesme jour de juin dernier 
passé en ce pays et en ce présente cité de Bourdeaux, pour la 
besongne et matière que vous scaviés et déviés avoir esté 

17 
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oertiâé parmessii'e Guillitiin Uay[notid. enfcrmier de Lfiscar, âfc 
Ramon Arnaud de Lobier, vos serviteurs et ambassadeurs, que 
envoyés aviés en Angleterre, et de laquelle niondil seigneur la 
captai, voslre frère, et messeigneurs du ronseil du Roy, noslre sire, 
estant h Bourdeiiux, çnv leurs letres closes h. vous adressans et 
par les dits poursuyvant et maislreen divinité envoyées, vous ont 
aussi certifié, et entre autres choses vous supplioye et requeroye 
qu'il voua pleust moy mander et rescrira en quel lieu il vous 
plaisolE que je et autr&s, qui pour la dite matière avions ii alêr 
d>:vei's vousipeussions venir devers vous seuremenl, aiïin de vous 
bailler les letres closes et patentes que bailler vous devons, de 
par le Roy, nostre dit seigneur, après ce que vous uurés Tait ce 
que do vostre costé promis, acordé et juré a estii en ceste partie, 
el bailler vos leires patentes, seelées de vostre aeel, confinnattures 
et approbaioires de celles que vos gens et procureurs, sur ce sulli- 
samment fondés du par vous, pour et au nom de vous, ont aussi 
baillées ù feus les Uoys do France el d'Angleterre dernier tré- 
passés, aieul et père du Roy, noslre dit seigneur, quiîi présent est, 
car je vous cerlifioye comme encore certifie par ces présentes qua 1 
je avoye et ay devers moy les letres et patentes du Roy, par 
lesquelles il vous aconfermé et ottroyé et aussi vous octroyé les | 
modifications par vous requises, contenues et déclarées en vos , 
letres patentes, signées de vostre main et seelées de vostre propre 1 
seel, desquelles le dit conseil du Roy vous envoyé la copie par le ' 
porteur de ces présentes, et vous supplioye qu'il vous pleusl de le 1 
ainsi faire, et en vos dites letres de response vous, soubs vostre i 
correplion, n'avés rien respondu de la matière dessus dite aus I 
dits du conseil du Roy, Monsieur le captai ne à moy, mais tant i 
seulement que se je et autres, qui avons à aller devers vous, voas I 
voulons envoyer dire par escrit ou de bouche par autre personne 
qui n'ayt doubte du chemin ce que j ay et autres vous voudrions 
dire que vous le orrés voluntiers et pour ce, très noble et très 
puissant prince et mon très redouté seigneur, que je et autres & 
ce commis de par le Roy n'avons par le présent affaire, ne à voua 
dire ne requérir autre chose que vous bailler de par le Roy, noître 
dit seigneur, les leires closes qu'il vous envoyé sur cesle matiÊre. 
lesquelles nous avons à bailler à voslre propre personne, el voua 
prier et requérir de par luy et supplier de par nous que vous 
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veuîlliés faire et accomplir tout ce que promis, accordé et juré a 
esté par vous et de par vous en ceste partie, et nous bailler pour 
et au nom du Roy, nostre dit seigneur, vos dites letres patentes, 
scellées de vostredit seel.conflrmatoireset aprobaloires de celles 
que vos dits ambassadeurs et procureurs pour et au nom de 
vous ont piéi^it ballié aus dits feus Roys de France et d'Angle- 
terre, et ce fait, vous bailler et délivrer toutes les leties et 
patentes à vous nécessaires en ceste partie, et vous prie et 
requiers de par le Roy, noslre dit seigneur, et supplie de par moy 
tant humblement comme je puis qu'il vous plaise de l'aire et 
acomplir toutes et chascunes les choses dessus dites, et moy 
mander en quel lieu il vous plaira que je et autres venons devers 
vous seurement pour la dite matière el besongne et faire ce qu'il 
appartiendra sur icelle, et moy rescrire sur ce voslre bon plaisir, 
volonté el response, afin que d'icelle et de ce que fait aura esté | 
en ceste partie je en puisse certifier le Roy, nostre dit seigneur, 
et son très noble et haut conseil, comme faire le doy et en charge 
m'a esté, le plus tosl que faire se pourra bonnement, et que je et 
IdH autres à ce commis en puissons estre excusés devers eux et 
non reprins de mal ou de négligence. Très noble et très puissant 
prince el mon très redouté seigneur, je prie le Saint Esprit qu'il 
vous ayt en sa sfùnte garde et vous doint bonne vie et longue. 
Escrit à Bourdeaux, le dixiesme jour de septembre, l'an mil 
quatre cens et vingt et trois. 
Vostre humble serviteur, Pierre Guirault. 



XXII 

Le lieutenant du Séiiécbal de Guyenne et les gens du conseil anglais de 
Bordeaui écrivent au comte de Foix au sujet de la mission dont Pierre 
Guiraud est chargé aupiès de lui. — Copie delà collection Doat, v. 214, 
f» H (1). 

23 juillet 1423. 



Très noble el très puissant seignor, nous avem recebude vostre 
letre de respote à nous feite sur la letre que scriute et tramese 

(1) Voir ci-desEut^ U noie 1 de la pièce juitiOcative XXI. 



_\*ogavem nohagairesde temps, conlenent en effeit vostre dite 
letre que de la bengude de mestre Pey Guiraud avetz agul plaser 
et de boi) voler lui et aquets qui disen volen anar devers vos, 
boloretz beser et audir aqiio que vos enten a discr, si far se podos- , 
se, sens péril de leurs personnes : empero, attendul que eds en I 
vostre cotntat de Foix, entre loqnoau et a([ui ont eds son et ha ' 
tropes de genls, pays et terres, qui auren plaser si vos poden far 
deshonor et dampnatge, et que per lanles vos dobtats que, tant 
per vostre honor quand per doblance de leurs personnes, no vos 
devets mètre en dongier ni prendre cai-que de leur far passar per 
venir à vous seguranienls; totes bets que, si lo dit mestre Pej-s Gui- 
raud et autres qui aven entenlion a venir a vos per aucun autre 
qui no aie doblanse de passar lo camin, vos bolen Irameter a di- 
ser de bouque o per escriut las causes qui aven entenlion de diser, 1 
vos eds prest de las audir sur ce, Ires noble et très puissant sen- 
hor. Premeirament , cresem que per amour et honor deu Rey, 
nostre très soviran Senhor, et son très haut et roia! cosselh, per j 
loquau lo dit mesie Peys es estât et es trames envers vos a 
autres toquant et sur la matière, que vos sabets tôt à plen, qui e» | 
estade avant aquestes horas feita, appuntade, et accordade enter 
lo Rey, nostre dit Senbor, et vos, vos avets grand plaser de la 
bengude deudU mestre Peys et en so que disets que eds en vostre 
diteComtat de Foix, et que scds dobtansa de voslra honor et 
dobstansa de las personnes d'aquets qui y iren, nos cresem que 
aixi sie, car esta en rason altendut los dongei's et périls deu 
camin et es de bonne rason que nous doptem lodit uamin, quand 
vos lo doptels, car. si vostre plaser ère, vos poirets ben aver et far 
passatge segur part de la autau que nous no poirem pas en aucune 
maneire per lo présent, et per so per l'espleit de la dite materie, 
per laquau lo dit meste Peys esvingut, de laquau nous em certifi- 
cats, vos a plen enformabi et podets estre enformat perj boslres 
embaxadors darreiraments tramets en las partides de Anglaterre 
et a vos retornals, nos desiravem et volem de tout nostre cor que 
vous fossets en las partides de Bearn ou autres part dessa, aîxî 
vos et pregam en nom deu Rey, nostre dit Seignor, et toquant en 
so que disets que si vos bolem Irameter a diser de boqua o per 
escriut las causes que avem entention de diser à vos sur so, a 
dut et per se que lo dit meste Peys a demourat per long tempi 
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f- par dessa, et que ed avant dit meslre Peys no ha rererit et enfor- 

, mats que lo Rey, nostre dit Senlior, et son dit lies haut Conselh 

I desiren el voleo et an mandat que sien certitieats en Angleterre 

et en France lo plus tost que far se poira de la expédition de la 

dite présent materie, el per so que en nulle maneyre a présent 

nos no cresem remedi sertan per anar a vostre presencia part de 

[ la aquets que lo Rey a ordonnats, puisque a vos no y a plasut de 

prohedir et liée domandats de bouque o per escriut, dont avéra 

! grant desplaser, dobtant los périls que au camin s'en poden ave- 

[ nir, vos certificam per las presens, atiii que augune ignoransa no-n 

l puaquats prelendir, que lo Rey, nostre dit Seignor, que es a pre- 

[ sent, et son très haut et royau conselh vos ha Irasme» per dessa 

[ la confirmation, lelra et patentes de tôt so que los Reys, l'avyon 

[ et pay deu Rey, nostre très souviran Senhor, que a présent es, vos 

ave appuntat, accordai et autreyat et plus letres patentes de tôt 

' so que domaiidavels et desiravets a vos estre feit et acomplit 

darreirament toquant las modifications, cum apar et es contengut 

per letres et escrituras feites et sagerades dejus vostre propi 

saget, lasquaus causes an comandament de delivrar a vostre pro- 

pia persoime, cum cresem sials enformals per vostres ambaixa- 

dora lot a plen. Et per so, en nom deu Rey, nostre dit Senhor, en 

tant quam poden vos pregam et, si mcsties es, requerïm que, si a 

vos placie, probedir et ordenar per tau maneire que aquets ataus 

puequen anar et tornar seguraments a vostre présence ab las 

dites causes o autreraents, vos en vostre propia personne vos 

plassl et estre en vostre pays de Bearn o de Marsan en augun loo 

B vos plasent, el sus so a nos far vostre bonne resposta lo plus 

toat que far poirats per provedir et anar avant sur la dite materia 

tant avant que lo Rey, nostre dit Senhor, a mandat et ordenat sur 

laconoixensa elexpeditiondequere, et nos far assaber lo Joum 

que vos plaira que siam a vous et lo loc on vous plaira que siam 

per parlar a vos; et si es cause, très noble et très puissant seigneur, 

que far puscatn per vos, scrivels nos per la complir à tôt nostre 

poder, et Dieu !o tôt puissant, très noble et Ires puissant senhor, 

vos don bonnavJta et longue et vos tenga en sancta garde. Scriut 

k Bordeu, lo vingt et très joru deu mes de julb, Tan mil quate 

cens et vingt et très. 

Lo Loctenent de Mossenbor lo Senescaut de Guiayne et las 



gens deu Cosselh deii Rey, nostre souviraii seignor, existent h 
Bourdeu. 



Aulrc lellre du lieutenant du Sénéchal <le Guyontie cl des gens ilu 
conseil angU)» de Bordeaux, adrossée au comte de fou et relative 
au m&me lujel. — CkiUeclioii Doal, v. 2U, t" 16, 



10 Bepkrohre 1423. 



Très noble et puissant seigneur, nos averti recebudes voslres 
letres de reaposte a nous feite sur la letre que trasmese vos avena 
toquant et sur la materie avant aquesles lioras commensade, apun- 
tacie, pronie8e,arcordade,jurade et uoncluse entre los Reysavyon 
et pay que foron deu Rey de Franss et d'Angleterre, nostre très { 
souviran Seignor, qui a présentes, d'une part, et vos d'autre piui, 
com apar per letres sageiades dejus vostre propi saget et consi- 
gnadfts de vostre propi maing, de lasquoaus vos no podebi ni 
devets pretendir augune ignoransa et de lasquoaus letres darrera- 
ment per vos autreyades, sagerades et consignades vos tramelem i 
la copie interclusa a las presens, conlenent vostre dite latra de , 
resposte en sustance que, aixi coin par avant nos avels scriut, 
aurets désir de beser et parlar ab mestre Peys Guiraud et aquets ' 
qui voiren venir devers vous, si fossats en loc que sens péril de I 
leurs personnes podossen venir devers vos, mas quar a vostre 
a^emblant no y erels, ni encares no eds per vostre honor et per 
dobtance de leurs personnes no vos volerets mete en donger, ni 
vos semble que encares hel deiats far de prendre carque de lor 
far passar seguraments et que per lo présent no eds en temps 
que pusquats partir d'aquiu per anar en Beurn ni en 
Marsan, totes bets que si lo dit meste Pey Guiraud et autres 
qui aven et an intention de venir a vous per aucun autre que oo 1 
aye dobtanse de passar lo camin, vos volem trameter a diser de J 
bouque o per escriut las causes que aven et an iiilentioii disf^r, [ 
vos eds prest de las audir, aixi que per vostres autres letres nous j 
avets scriut sur so, très noble etpuissantseîgneur, sisur las causes | 
que scriules vos avem, de lasquaus vos no podets pretendir j 



îgnoransa, vos agousse plasiit a nous far respoate, cresem et 
savem ben vos het pudeU ben l'ar puissons que voslte deile lelra 
avem recebude, car, cum apar per la lenor de la dite nostre letre, 
nos vos avem notîQcal et cerlilicat tôt a plein et de présent vos 
DOtificain et certificam corn lo Rey, nostre très souvir/tn aeignor, 
[[ui a présent es, et son trèa haut et reyau cosselli, vos aven et an 
trasmea pardessa perlo ditmestre PeysGuiraiid la conrermutlon, 
lelres et patentes de tôt so que los lAeys, avyon et pay qui Toren 
deu Rey, noslre très souviran seignor, qui a présent es, vos avéra 
accordât, apiintal, concedit et autreyat, et plus letres patentes de 
tout 30 que vos demandaveUi el desiravels a vons eslre feit et 
acomplit durrement toquant lus modifications conten^udes en las 
Istres patentes, de lasqu:iusdessu!4 es Teito mention, lasquaus letres 
el patentes lo dit mesle Peys el auires, ausqouaus lo Ftey, nostre 
Feignor, a connues et mandai, aven et an commandnment de 
delivrar a vostre propi personne las dites letres et patentes, en fo- 
sen et ucomplî^s^'n per vos au Rey, nostre dit seignor, lus causes 
per vos trumeses, jurades et autreiadea et encares de présent per 
la teneur de las présents vos certificam en nom deu Rey, noslre 
dit seignor, las causes surdités cstre bertadnires, et toquant la per- 
fection d'aquesle cause el mateiie, vos non avets feit a nous nulhe 
resposte, dont etn très grandament emerbilliats, actendirt et per 
so que a vos esta per ferm de toute la malerin et causes conterl- 
gudes en vostre deita letra, de laquau vos trametem la copie, et 
per so per noslre descarque el de tols a(|uels ausquaus lo Rey, 
noslre dit soigner, en a donnai carque et co:nmissiou par dessa, en 
nom deu Rey, noslre dit seignor, nous vos pregam et requerim 
tant avant que far podem que vous placie ordenar et provedir per 
tau nianeire que lo dit meste Pey et autres ad asso députais et 
ordenals per lo Rey, noslre dit seignor, pusquan anar et retour- 
nar seguraments a vostre presencia ab las causes susdites, o 
aulremcnts vos placie venir el eslre en vostre pro|iia personna 
dints breu et compétent lermi en voslres pays de Bearn et de 
Marsan, en quauque loc et plasse que a vous pleira, per mètre 
expédition el conclusion U la dite présent malerie et per delivrar 
a vous las dil£s letres el patentes, de lasquaus dessus es feile 
mention, el per prendre et recebre de vous toutes causes per vous 
avant aquestes horas promeses, jurades, combentades etautreya- 
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dm, toquant a la présent materie et vostres Ictres ratiflcatoriB m 
approbatoris de las letres et causes que vostres ambaixadors et 
procuradDurs an taillât en nom de vos aus Reys, avyon et pay qui 
foren deu Rey, noslre dil seignor, qui a présent es, et asso aÛn 
que lu Rey, nostre dit seignor, en pusqiie estre certiflcat tôt a pleti 
en Angleterre et en France sans aucun délay, aixi que lo Rey, 
Qostre dit seignor, a donat en mandameiit et quarque, et sur so a 
nos far vostre resposte per lo porludor, visles las presens, per 
provedir et anar avant sur la dite présent materie, tant avant que 
lo Rey, nostre dit seignor, a mandat et ordenat sur la expédition 
d'aquelle, et si es cause de far pusquam per vous la furam volon- 
tiers, et Diu, très noble et puissant seigneur, sio garde de vous. — 
Scriule a Bordeu, lo dets jour deu mes de septembre, l'an de 
grâce mil quatre cens et vingt et très. 

Lo Loctenent de Mos^en. lo Senescaut de Guiane et las gens 
deu Cosseilh deu Rey, nostre très souviran seignor, d'Anglaterre 
et de Franse, exielents h. Qurdeu. 



lettre adressée par le comte de Fuji au conseil anj^bis de Bordcaui aa 
■ujet Je la mission donl Pieric Gujraud était chaîné auprès de loi. 
Collection poal, v. 214, f" 24. 

20 septi-rnbie 1433. 

Au loctenent deu Senescaut et autres gens deu Gosselh deu Rey 
estants à Dordeu. 

Hondralsseignors et grands amicx.visley vostreletre continuai! 
[i] la bengude de meste Pey Guiraud et aixi ben la copie de una 
ma lelre patente que tremelut me avels, et eiilondudes las causes 
en aqueres contengudes, et quant me pregats et requerita vulhe ' 
ordenar et provedir per lal maneyre que lo dit meste Pey Guiraud 
et autres, ad aquero députais et ordenals, pusquen venir et 



(1) pour conthienen si 
plus baut que les copies 
défeclueuses. 



s doute. Nous avons déjà dit quelques pa£oa , 
e In colkction Doat élnienl généra lame ni ass«t 
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relournar seguraments a ma presencie ab las causes que, de par 

lo Rey, me an a diser, o io en personne eslre dents hreu et 

compétent termj en mas terres de Bearn o de Marsan per metter 

expédition et conclusion a Li matière de que lo dit meste.Pey et 

autres me an a parlar, sapials que, aixi cum per mas autres lelres 

voseyescriut, io aurypiaserde parlar ab lodit mestePey Guiraud; 

tQUiea bets, no me semble (|ue iou me dege carquar de far lo 

venir a my seguramenls per los incoiiveniens qui s'en poircn 

enseguir, ni m'en carquari, ni a présent no es ma aisine de me anar 

en Bearu; mas, sy lo dit mesie Pey Guiraud fosse a mybengul dus 

mes avant miey april prosmar passât, segont la conthience de las 

dites ielres, egel autres me agoren trobaten Bearn et me agoren 

poudut parlar sens dan^ier, et no es pas en lo dit meste Pey 

Guiraud ni trops de autres de ordenar de ini que iou demouri en 

u, Bearn a tous temps, ni y aui quand a lour placie, ni autan paut no 

I es en mi ni suy tengut de conduir lo dit meste Pey Guiraud ni 

I autres en las terres ni per las terres de lurs enemicx. Empero si 

[ Io dit meste Pey Guiraud et autres volin venir a mi, io suy prest 

I de los audir et be^er aquero qui porten et sobre aquero far vos la 

Lreaposte que deure et aparlendra , a quant que vos donals 

Imerveilhe, car davant aquestes bores no vos ey plus clarament 

I rsspost ; io sey ben que vos coneîxets que segont vostres letres et 

i voua apparthiey que jo vous ey respost a tout eo que a vous 

apparthiey de aver resposte, et que plus avant no suy tengut, et 

sidegunes autres causes volets fassi per vos, escri vêts meetalTare 

Tolunters, Lo Sant Esprit, hondrats serviteurs et grands amicx, 

vos âge en sa sainte garde. Escrïutes h Muzères, lo vingt jour de 

leptembre. 

XXV 



Le coiuto éci'il ik Pierre Guiraud sur le même sujet, — Collection Uoat, 
V. 214, i* 30. 

21 Bfplcmbrn 1423. 

Car et grand amie, viste avem vostre lettre qui ab lo portador 

' de la présent nos avets tramese et la copie de une lettre que lo 

Cosselh deu Rey aixi ben nos ha Irametut, et de so qui nos pregals 
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et requerits bulham accomplir las causes qui disais son estades 
tractades et acordades enter los Reys de Fransa et d'Anglaterre, 
qui Diu perdon, d'une part, et auguns nostres embaixadors, 
d'autre, et que vos nos portets séries letres, de par lo Rey , et que 
vos vulhan certificar en quenh loc voleren que vos et autres qui 
disets avets carque de nos balhar las dites letres de part lo Rey 
podossen venir segurament a nos. Sapiats que nos aurem grand 
plasgr de vos beder et audir so que, de part deu Rey, nos volerets 
diser ni balhar et nos plats que bengats quand vos placie, et nos 
vos audiram volunters et vos faram tal resposte, com a nous 
appartendra, et nos trobarats dequets dus mes assi en nostre 
comtat de Foix; lotes bets de la segurance qui nos demandats p er 
venir a nos, vos savets ben que no es pas en nos ni non em 
tengut de vos ni autres assegurar en las terres ni de las gens de 
vostresenemlcx, sober losquaus nos no avem poder ni mandament, 
ni sere nostre honor si nos fasem ni nos carquavem de cause que 
a nous no apparthiey, et sy vos o autres fossen benguts a nous 
dus mes d'avant miey april prosmar passât, segont la conthience 
de las dites letres, vos et autres nos agorets trobat en Bearn et 
nos agorets podut venir segurament parlar et balhar so que vos 
plagore et nos far resposte que se aparlengore, a quand que nos 
scrivets que davant aquesles hores nos no avem feit clare res- 
poste de queste matière au Cosselh deu Rey ni a nostre fray, lo 
Gaptau, ni a vos, nos pensam ben que nos vos y aiam respost sus 
tots, car tostemps vos avem scriutque nos vos audirem volunters, 
et ère nostre entente de far la resposte que deuram, quand vos 
nos balharats et bederam cause a laquoau seram tengut de res- 
poner et autre resposte no em tengut de far. El nostre seignor, 
car et grant amie, vos âge en sa sainte garde. Escriute à Masères, 
lo vingt et un de Seteme. 



I 



Lettre adreuée par ie aénéclial d 
dei conventions qui liaient ue piini 
Collection Doat. f. 214, f" 21 . 



Guyenne a 
? à la caus 



comle lie Foii au sigot 
du roi d'Anglatere. — 



Très noble et puissant seigneur, plaise voua sçavoir que, n'a 
gaires de temps, nous envoyasmes devers vous unes nos lettres h 
vous adressants parPapalhon, pui-suivant au comte de Longueuil- 
le. Captai de Buch, vostre frère, sur la matière jadis faite, conclue, 
appointée, promise, jurée et aussi scellée par enlre feus de bonne 
mémoire les Roys de France et d'Angleterre, ayeul et père au 
Roy d'Angleterre et de France et noslre très souverain seigneur, 
qui est maintenant, d'une part, et vos ambassadeurs, et procu- 
reurs aiantsufQsant pouvoir de vous et par eux, d'autre part, et le 
dit Papalhon est retourné à nous, le vingt et huit jour du mois 
de novembre dernièrenienl passé, lequel nous a raporté de bou- 
che ({ue vous ne luy avez voulu faire ni bailler par escrit nulle 
responce des choses contenues en nos dictes letres, pour ce que 
vous lui avez dit et aussi monstre nos dites letres, si comme il 
dit, que en icelle n'est pas escript de par quoy les dites letres vous 
estoînt envoyées et transmises, de laquelle chose, si ainsi est, 
nous desplait, cai' si aucun défaut est es dite.^ letres, ce est par le 
ilôlitut du clerc ; toulesl'ois le dit clerc se excusa qu'il ne peut 
croire que ainsi soit, et touchant cette matière, nonob.stant qu'il 
fusse ont soit ainsi comme le dit poursuivant nous a refferit, il 
estoit et est notoire chose à vous la dite matière et aussi le seel de 
nostre office el armes du Roy, nostre dit seigneur, que estoint et 
soint poussées dessus la dite letre, et le dit poursuivant que vous 
a alTermé que de par nous les dites letres vous estoint envolées, 
et pour ce nous est bien avis que s'il vous eust plu attendre à' la 
dite matière, vous nous eustes bien peu faire responce des choses 
contenues es dites letres ; toutes fois et encores afin que pour le 
parti du Boy, nostre dit seigneur, ne soil trouvé aucun delTaut, 
lequel ne sera, si à Dieu plaist, nonobstant que par avant nostre 
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venue vous soit esté escrite, requis et certifié tout h plein de 1» 
venue du dit maistre Pierre, îles patentes et letms qu'il a aportées 
par celluys letres h vous mesme délivrer avant autres i ce com- 
mis, et encores derechef noua vous certifions par ces présentes 
que le Roy, nostre dit seigneur, vous a transmis par dessa confer- 
mation, oclroys et letres patentes de tout ce que les dits feus 
RoySf, aycul et père du Roy, nostre dît seigneur, qui est mainte- 
nant, vous avoint donné, accorde et appointé avecques vos am- 
bassadeurs et procureurs ayant de vous suflisant pouvoir, comme 
dit est, et aussy letres patentes de tout ce et de toutes les 
letres, modifications que vous demandés par vos letres patentes 
k vous cstre faites acordées, les unes dessous son grand seel de 
France et les autres dessous son grand seel d'Angleterre, la copie 
de toutes lesquelles choses, confermations, modillcattons et autres 
avec les originale faite deue collation, avec unes letres closes en 
papier escrîtes scellées du privé seel du Roy, nostre dit seigneur, 
a vous adressants de par le Roy, nostre dit seigneur, que le dit 
maistre Pierres a portées avec lui, pour celuy et h vous délivrer, 
vous envoyons par le porteur de ces présentes, afin que vous en 
soies plus clairement certifiés et ne en puissiés prétendre aucune 
ignoranse, lesquelles lestres patentes et chascunnes d'icelles, 
ainsi que pour avant vous a esté escrit, prié et requis, ceux que 
lo Roy, nostre seigneur, a commandés soiiil prêts et de bon vouloLr 
et planiôre entente pour délivrer le tout h vous, ainsi que le Roy, 
nostre dit seigneur, leur a commandés et donnés en cliarge, en 
fassent, baillent et acompHssent par vous, segont la tenur des dits 
apointements, pour ainsi qu'il vous plaise venir ou estre en lieu 
ou pays qu'ils puissent aler, et les dites clioses à vous pourter 
seurement et leurs personnes retourner ou vous mesmes venir en 
vos pays ou aucun d'eux de Béarn ou de Marsan ou de Gavardan, 
à iceluy qu'il sera k vous plus plaisant ou en aucun autre lieu 
convenable qu'il vous plaira escrire et commander qu'ils puisent 
aller et retourner seurement ou aultrement, vous plaise ordonner 
et pourvoir h eus de tel conduit et seurlé qu'ils puissent aler et 
retourner seurement, car comme vous mesmes avez bien connois- 
sance et tous autres qui ont connoissance du pays ont vous 
el avez demeuré par long temps, vous ne estes pas en pays à eui. 
seur et convenable, qu'ils avoint telles choses puissent aler seure- 
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taetA à vous, car vous estes en pays qu'il est assis entre les pays 
et gens ennemis el rebelles au Uoy, nostre dit seigneur, qu'ils ne 
y pourront ater seurement en nulle manière ni vous ne le devriez 
vouloir, si vous avez vouloir et entente de mettre bonne exécu- 
tion et expédition k la dite présent matière, car conclusion a esté 
faite et mise ù la surdité matière par chascune partie, et aussi 
exécution et expédition k ladite matière par la partie du Roy, nos- 
tre dit seigneur, et ne reste [ors que bouter b. exécution et expé- 
dition ce que voua et autres, en nom de vous, avez promis et 
scellé, laquelle exécution et expédition nous vous prions et requé- 
rons de par le Roy, noslre dit seigneur, que vous faciez el acom- 
ptissiés de point en point, tant que à vous appartient et estes 
tenus i\ faire et acomplir, segont la tenurs des dits apointementa 
faits par vostres ambassadeurs, et prions Dieu le tout puisiiant 
vous en dont bon vouloir et entente, car, ce faisant, nous croyons 
que sera vostre profit et honneur et s'd vous plaist bouter celuy 
cause h exécution et expédition, ainsy que y estes tenus, escrivés 
nous, car nous et tous autres féals liges du Roy, nostre dit sei- 
gneur, avons commandement du Roy, nostre dit seigneur, pour 
être à voua aidant en toutes choses et nous qui y fusmes de trè» 
bon vouloir et entente pour voua faire service et honneur à tout 
nostre pouvoir, acomplissant la dite matière par vous ainsi que 
estes tenus, et sur la présente matière de tout vostre vouloir et 
entente, nous prions de par nous et requérons de par le Roy, no^ 
tre dit seigneur, tant avant que faire pourrons, vous plaise nous 
en faire claire response par vos letres, vistes ces présentes, afm 
que du tout nous en puissons certifier le Roy, nostre dit seigneur, 
et son très hault royal conseil en ses royaumes de France et 
d'Angleterre, car ainsi nous fut commandé à^ostre département 
darrièrament d'Angleterre et ainsi nous a esté commandé noèle- 
ment par le Roy, nostre dit seigneur, depuis nostre venue ou pais 
part de^sa, car telle réponse et exploit, que vous ferez sur la pré- 
sent matière, nous la envolerons et certiffierons avecques toute 
haste possible au Roy, Tiostre dit seigneur. 

Escrites à Bordeaux, le vingt et quatriesme du mois de décem- 
bre, l'an mil quatre censvingt et trois. 

Jean Radclyf, 
QiemlieTy Si'néchai de Guyenne. 
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XXVII. 

I^Krc au comtp ife Foix ru sénAchnl de Guyenne par laquellp J«an mat 
lin A toutes nëgociilionvrttlatirei au IrailË que ses ainbaasadeure avaient 
eonclii, deox ans aupamnanl, avec W roi d'Angleterre. — Collcclion Doal, 
V. 2U. f" 32. 

6 janvier 1424, n. s. 

Hondral seigiior et grand amie, vulhat saLiei' que ey recebul um 
voatre lelre fasenl mention d'augun tractât qui disels fo feit enter 
los reys de France et d'Angleleri^, sa enreire, et auguns mous 
measadgers et procuradors, sus laquoau cause, si vos voleesels 
considerar las causes qui enter mi et auguna de ma part 
et vos, mon fray lo captau, et autres de vostre part fon 
parlades et tractades en lo loc d'Orlès et linalment scriutea, 
de que vos no agots leires sagerades de mon »3get, et îo 
autres eemblanles sagerades de vostrey saget-s, me poderets aver 
»criut autrement, et nsso vos suffesque per resposte, et si d'au- 
gune cause volets fa^ni per vos, escrivels me, et afTHre volunten. 
Ij3 iiant esprit, liondrat seignor, vos aye en sa sainte garde. 

Escriul à Mazères, !o sieys jour de jener. 

xxvin. 

Acte d'alliaiire du cininle lie Foix. Jean 1", avec: l'infant D, Juan J'Ara- 
gon, duc de Penanel. — Ui'iginal sur parchemin en Torl luuuvais étnl, 
Arcliivea des Bassisa-P^Tén^'es, E, 429. 

il juillet 1420. 

Conoscida cosa sea a quantos la présente escriptura veran que, 
por razoti qui oy dia del otorgamlento del présente contracto eo la 
cibdat de Pamploita, en presencia del muy alto et muy poderoso 
sehor Don Karlos, por lo gracia de Dios, rey de Navarra, duque 
de Nemoux, el muy inclito et magnifico principe el seflor infante 
Don Juan d'AragoB.... (1), duque de Pei^aliel et de MonblanquB ■ 

(1) Celle pièce esl en fort mauvais état de conservalion ; l'écrilure en a ,] 
disparu en uïvers endroits. Il eat ahaoluraent impossible de publie 
acte dans toute son intégrité. 



«l conde de Mayorga, et sefior de Castro et de Villalon et de la 
cibdat de Balnguer, e el muy noble el poderoso seiïor Don Juan, 
conde de Foix, fizieron el otogaron, firmaron et juraron ciertas 
) , amistadeâ et confederaciones entre sy, en lus quales 
Iligas, amislades et confederaciones Tue exceptado, por el dicho 
K«eAor infante Don Juan, el sofior Reyde Gaslilla, su seflor, ettodos 
nus subdichos et aliado?, et, por el diclio sefior et condc de Foix, 
K9I seAor ronde de Armeilaqiie, 3u cositi ; e por quanto non se sabe 
I eiertamente sy el dicho conde de Armefiaque es aliado con el 
|Ûictio senor ney de Castilla, porende los dichoH senores infante et 
I conde de Foix, de acuerdo et consantimientod'elloset de cada uno 
Id'eUos, trataron, acordaron, juraron et firmaron que las dîchas 
i'Ugas, antistades et confederaciones por ellos firmadas et juradas 
î entendian et devian ser enlendidaa con las condiciones et mo- 
I deraciones qui se siguen, qu'el dicho sefior infante Don Juan sera 
I tenido d'enlro de dos meses complidos prinieros seguientea, con- 
I taderos del dia del otorgamiento d'esla présent carta, enbiar al 
[lâicbo aeAor conde de FoÏk 9>i carta lirmadu de su nombre et 
f eellada con su sello, por la quai le certiflca qu'el dicho sefior Rey 
I de Caslilla non tiene liga lécha con el dicho sefior conde de Arme- 
I naque ; por ende que lo ayudara contra el dicho conde d'A.rmeiia- 
, segun que se conloviere en el coniratto de las dichas 
' alianças, la quai dicha carta sera einbiâda al dicho sefior rey de 

Navarra Item sy acaescia qu'el dicho conde de ArmeSaque 

moviesse guerra rlebate contra el dicho seùor infante o contra 
cosa suya. que en lai caso el dicho conde de Foi): sea tenido de 
ayudar el dicho sefior infante. Item, sy el dicho conde de Arme- 
fiaque se liava con alguna persona qui fuese contra el dicho senor 
infante contra cosa suya, que en tal caso el dicho conde de Foin 
sea tenido de ayudar el dicho sefior infante. Pero.... el dicho 
conde de Foiy non sea tenido fazer guerra en la tierra del dicho 
conde de Armeùaqiie, por tiuanto es assy jurado por el dicho 
coude en las liungasque tlzo con el dicho conde d'Armeilaque . 
Item que, sy acaesciere qu'el dicho senor infante feziesae 
guerra al dicho conde de Armefiaque, que en tal caso et 
dicho conde de Foix non sea tenido de le ayudar contra el 
dicho conde de Armenaque, et sea tenido de guardur las 
tianças que con el tiene. Item, sy acaesciere que las ligas et 



amistftdes, qui son de présente enire los dichos condés 
Foix et de Armei'iaqiie, se roinpiesen por guerra o debate que 
enlre ellos aya, et el dicho sefior infante non fuese requerîda 
por el dicho conde de l'oix que le ayudase, o sy fuese lequerido 
et le ayud.ise, que en los Iules casos el dicho conde de Foix non 
pueda fazer d'ende en adelant liga, aniiâtad et cont'ederocion con 
el dicho conde de Armenaque, pyn exceptar al dicho senor infante 
Item, sy acaesciere qu'el dicho conde d'Annefiaque sca liado con 
el dicho sefior Rey de Caslilla, que en lai caso el conlratlo et las 
ligas, amislades et confederaciones et esta dicho contralto el lodo 
lo en ellos et en cada uno d'elles contenido sea nulo el de ningua 
valor, et los dichos senorea infante et conde sean tenidos de lo 
guardar et conplir. Losquals dichos sefiores infante et conde de 
Foix, anbos a dos ensemhla et cada uno d'elles por sy afiimeza et 
seguridat de las cosas sobrediclias et de cada una délias, prome- 
tieron et juraron sobre la cruz et los santos evangelios por ellos 
manualinente tocadosque bien et lealmente cada uno d'ellos ten- 
dran, compliran el uno enves el olro, su vida durante, todus lus 
cosas ôobredichas el cada una d'ellas,... Fecho, olorgado, jurado 
clfirmado fue lodo lo suso dicho en ladicba cibdalde Pamplona, 
a diez et siete dias del mes de JuUio, aynno del nascimiento del 
nostro ^etlor Jhesu-Chriâlo de mil 1 etquoatro cieritos et veynta 
aynnos. Presenles fueron rogados por lestigos a las cosas sobre, 
dichas, son asaber : Moss Matheo de Foix, conde de Ooraenge, 
Moss. Godofre de Navarra, conde de Corler., Diego Gomez da 
Sandoval, adelantado mayor de Castilla, Diego Perez Sarmiento, 
et Moss. Pierre de Peraita. 



4 



XXIX 

Articles ilu cniili'at de manage du comU; Jean l" el île 
lilte de Ciiai'Ies U) d'Albrct, connàUible de Fmnce. 
nalionalc ; Co|iie de la colleclion Dnjt, v, £13. f- 207. 



ijinv d'Albrot, I 
Bibliuthiiqufll 



■25 févr 



■ 1423 [n. s.) 



In nomine Domini, Amen. Gonegude cause sie... que, cumen lo 
tractai et appuntament feyt enter lo trop puixant senhor Mosseu, 
Johan, per la gracie de Diu comle de Foix, d'une part, et.. 




CharTes, senhop de Labril, comte de Dreux, d'autre part, sober lo 
■' malrimoni fasedor enter lo soberdit comle de Foix et la très noble 
I done Madatnisele Johane de Labrit, sor deu dict senlior de Labrit, 
I enter las autres causes sie estai apuntat per la forme et maneîre 
I que es contengut en Ina articles seguentz. 

Item prometem et autreyam los ausdicls cominissaris, per verlut 

Idc ior dicte commisssion et poder, que lo dict Mossen. de Labril 

* donnara et bailhara h sa dicte sor, Madamoiselle Johane de Labrit, 

en dot el en nom de dot et maridatge, la somme de quarante et 

oeyt mili florins d'Aragon Teylz en uur, a la valor et estimation 

■ d'aquelz en autre aui' o argent blanc, per une belz pagadors au 

^^L susdict Mons. Johan, comte de Foix, en los termis et jours que se 
^^K Seguin ; so es assaber la some de doutze mili (loris feylz, dus 
^^Ejours d'avant que lo matrimoni se solempnise en face de sancte 
^B Eglise, et lo paganient d'aquelz se fara au Mont de Marsan ad 
^H.aquetz que per lo dict Mons. de Foix seran cornes et ordenatz per 
^K los receber. 

Item prometon et autreyan los dicLs commissaris, en nom que 
dessus, que mon dict seignor de Labrit la somme restante deu 

■ dit dot, que monte trente et sieys mili lloris d'Aragon feytz, pagara 
I B mon dict senhor de Foix o aus heretz deu dict matrimoni dentz 
E )o termi de siep aus après que lo dict matrimoni sera solempnisat; 
I &o es assaver la some de sieys mili floris Teytz per cascun an de 
K{[ui au compliment de pogue, et asso en lo dict loc de Mont de 
7 Marsan. 

Item prometon et autreyan los dicis commissaris, en nom que 
I dessus, que lo dict senhor de Foix Irametera sun procurador per 
■jbrener et ferinar per molher per palaures de présent la dicte 
^îladaniiseleJohanne de Labril. Lo dit Monseignor de Labrit, per 
niayor sugurtat deus pagamenl/. fazedors deu dict dot, en la forme 
Rque dessus es dit, bailhara ad aquetz, que per lo dict Monsenhor 

■ de Foix seran cornes et depntutz, lermansas et princîpaus poga- 
^dors deu dît dot: Mossen Bernard Ferrun, senhor de Mhu- 

. M. Amaniu de Lane, senhor de Tausiêde, Johfin de 
iLabrit, scnlior de Puyi>ardin, lo senhor de Moncassiii. et i'ms 
tbons hnmis de Tartas, dus de Castelgplos el dus de Ni^nir et 

ii> II- tui' a l'es^Mrd duos depiiliit/, |j.->r lu dirt M p- 
Lguur du tuix, el =i lus dicts ^againenlz nu eieii i-j\\./. ^uti 

18 
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loc, jours et lermis dessus compres, seran tengutz îos dessus dicls 
fermances de tenir lors corps, thiansers et ostatges ci loc de 
Mont-de-Marsan et no partir d'aqui, atant aquet pagamcnt fos 
feyt que far se deure segont lo termi, sino ab voler et conget deu 
dit Monseignor de Foix, exceptât que aus dits ostalges sie permes 
de se anar, desportar et esbatre fore lo loc de Mont-de-Marsan, 
aqui ont a lor playra, cascun jorn retornant cascune noeyt dedans 
lo dit loc ; es assaber que lo susdit Charles, senhor de Labrit et 
comte de Dreux, volent thier et accomplir totes et sengles las 
causes en Ios ditz articles et cascun d'aquetz contengudes, en pre- 
senci de nos, notaris publicqs et deus testimonis dejus escriutz 
speciaumentz ad aquero aperatz et pregatz, constituit personal- 
ment, de son bon grat, cerle sciencie, franque et ngradable volon- 
tat, per si et per sons hers et successors universaus, reconego, 
autreya et en bone verlat confessa que ben et leyaument deu dar, 
solver et pagar audit Monseignor Johan, comte de Foix, et a sons 
liereters et successors que deudit matrimoni dessenderan, absentz 
nos, notaris publicqs dejas escriutz, cum apersones publiques per 
nom de lor, totes las causes dessus et dejus en lo présent publicq 
instrument contengudes et expressades, solempnament stipulantz 
et recebentz, la somme deus ditz quarante et oeyt mili fions 
d'Aragon feytz, et asso per rason et per cause deu dit dot de la- 
dite Madamiselle Johanne de Labrit, sa sor, losquaus quarante el 
oeyt mili floris d'Aragon feytz lo soberdit Charles, senhor de I-abnl, 
prometo pagar.... au dit Monsenhor de Foix et a sons liereters et 
successors que deu dit matrimont dessenderan, en lo loc deu 
Mont de Marsan, en floris feytz o en autre aur monedat équiva- 
lent eh argent blanc ; so es assaber doutze mili floris deux jours 
davant la solempnisation deu dit matrimoni susdit fasedor en 
fasse de Saincte mère Eglize, laquoau se deu far lo quatorze jour 
deu mes de may prosmar vient, el la reste, qui es trente et sieys 
mili floris restantz, en sieys ans après la pague deus ditz doutze 
mili floris feilz d'Aragon seguenlz ; es assaber, cascun an, lo 

quatorze journ deu mes de may, sieys mili floris 

Acta fuerunt hec in castro de Neraco, diocesis Condomiensis, 
die vicesima quinta menais Februarii, subanno a nativitate Domini 
millesimo quadringentesimo vicesimo secundo... Presentibus 
nobilibus viris dominis Amanevo, domino de Montepesato et de 
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Madelhano, Johanne Femelli, domino de Tonenchis (?), Petro, 
donuno de Podioloante, Johanne, domino de Benqueto, militibus, 
venerabilibus et discrelis viris domino Johanne de Gutolu..., et 
magistro Giiillermo de G;ipitevilla,bacchalario in decretis, teslibus 
ad premissa vacatis specialiter et rogatis. 



Le roi Charles VII nomme le comte de Foix son lieutenant général dans 
le pays d- Languedoc et duché de Guyenne. — Original sur parchemin, 
Archives des Basses- Pyrénées, E. 432 (1). 

6 janvier 1425, n. s. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France, à tous ceulx qui 
ces présentes lectres verront, salut. Comme, par les grans charges 
et affaires que avons es partie de par de cà, tant pour le recou- 
vrement de notre seigneurie que nos anciens ennemis et autres 
noz adversaires nous détiennent et occupent, comme pour résis- 
ter à leur perverse et dampnable entreprise, nous ne puissions 
estre en personne sur nostre pays de Languedoc et duchié de 
Guienne pour pourveoir à ce qui est nécessaire pour la conserva- 
cion des diz pays et aux choses qui survenir y peuvent, pour quoy 
nous est nécessaire y ordonner et Uiissier aucun chief, pour et de 
par nous, qui ait savoir, puyssiince et autorité pour garder et 
défendre les diz pays et pourveoir h \:i conservacion et .^eurté 
d'iceulx et des bons subgie/ qui y habitent, et y faire pour et en 
lieu de nous tout ce qui sera nécessaire, expédient et convenable 
au bon {:;oiivernement et administracion diceliuy pays; savoir 
faisons que nous, ces choses considérées, voulans pourveoir à la 
garde et seurté de noz diz pays de personne à qui nous en puys- 
sons de tout fier et actemlre, comme se nous mesines y estions, 
considéré la prouchaineté de lignage en quoy nous actient nostre 
très cher et aîné cousin Jehan, conte de Foix, et les grans sens 
et vaillance de sa personne en laquelle nous avons et devons 
avoir nostre fiance, ayans en mémoire les recomendables et 

(1) Ce document se retrouve en copie à la Bibliothèque Nationale dans 
la collection du Languedoc (v. 89, i^ 40). 
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proufltablesservices que noslre dit cousin de Foix nous a E 
à la réduction du dit pays de Languedoc en nostre obéissance, eu 
aussi regart à ce que les pais et seigneuries de nostre dit cousin 
sont prouchains de nostre dit pays de Languedoc et duchié d© J 
Guyenne, et par ce pourra noslre dit cousin inieulx et plus brier-1 
ment pourveoîr au fait des diz pays en nostre absence quo 1 
autre plus loingtaing, icelluy nustre cousin de Foix avons 1 
ordonné, commis et cslably, ordonnons, commectons et eslablia- ] 
sons, de nostre certaine science, plaine puyssance el auctoritâ ] 
royal nostre lieutenant général es diz pays de Languedoc et | 
duchié de Guienne, de lîi la rivière de Dourdoîgne, et pour ce lui J 
avons donné et donnons par ces présentes povoir, auctoritâ et J 
mandement espécial deenlendre, vacqueret soy employer pouretl 
au lieu de nous à la garde, conservacion et defTence de noz dizl 
pais pour icelluy maintojiir et conserver en noslre bonne obéis-j 
sance el résister aux entreprises de nos diz anciens ennemis et dsl 
leurs alié/. et complices, et en iceulx pays représenter nostral 
personne en tout ce qui touchera leur bien, utilité et proufTit, de] 
mander et appeler devers luy nos sénéchaux et autres otQciertE | 
des diz pays pour avoir advis de ce que bon luy semblera estre & J 
faire pour la garde el gonvernemenl des diz pays et sur le? J 
choses qui survenir y pourroient, et ce faire mectre à l'exequtioa, 
deue, de mectre et faire mectre en armes les nobles et aatroft] 
qui ont acoualumé eulx armer pour iceulx employer en 
pagnie ou par parlyes et en divers lieux, ainsi que pour le raleulXr 
il advisera, tant h la garde et défense de nos diz pays, coiooie bu; 
recouvrement et réduction des places et forteresses occupéas eti;^ 
iceulxpar nos diz ennemis et partout ailleuis oii besoin sera pouc' 
le bien de nous et le recouvrement el accroissement de nostr 
seigneurie, et à ce contraindre les nobles et autres dessus di&l 
par prinse et arrest de leurs Hefs et pur toutes antres voyeae» 
manières en tels cas deues et requises, de bailler retenue ou rôt 
nuesàceulx qu'il trouvera à ce convenables.de pugnir etcorri^ei 
tous rebelles el desobéyasans et autres malfaiteurs et dcltnquana^l 
ainsi que selon leurs démérites il verra eslre ii faire et que ce soiti 
exemple aux autres, de veoir et visiter les places et forleresses-l 
des diz pays estans en frontière, et celles qui seront tenables eti 
nécessaires faire garnir et avitailler, ainsi que besoing sera, a que I 
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inconvénient n'en puysse ensuir, el les non lenables faire démOUr 
et abalre, soyent h nous ou a autres, de mectre ou faire 
meclre el asseoir situes devant les lieux, places et forteresses 
occupées parnos diz ennemis ou qui seroienl en désobéissance 
envers nous, et aux diz. si^yes faire venir toutes manières de gens 
h ce nécessaires et qui y pourront servir avecques les canons el 
autres appareils el tiabillemens de guerre qu'il pourra, savoir ne 
trouver es diz pays quelque part qu'ik soyent, de réduire 
et remectre en nostre obéissance les dites places avecques 
les gens estans en ycelles par force d'armes ou par composicions 
ou aulreatraictiés qu'il verra estre à faire, el semblablement de 
recueillir el rappeler ît noslre bonne grâce toutes autres person- 
nes nobles et non nobles, qui aurolent souslenu ou favori^tS nos diz 
anciens ennemis ou noz rebelles et désobéissans, qui se voul- 
droienl réduire en nostre obéissance, des dits Iraictiés el pardo- 
nancea donner ses leclres, lesquelles nous aurons agréables et 

Iconfermerons par les nostres, toutes lois que requis en serons et 
mestier en sera, de commeclre capitaines el gardes es places par 
luy ainsi recouvrées et aussi 6s autres offices vacans par morLs 
es dits pays bonnes et souffisans personnes par manière de pro- 
vision, jusques ad ce que par nous en soit autrement ordonné, de 
fistablir les frontières fl'iceuls paya et y meclre tel nombre de gens 
d'armesel de trait qu'il verra eslre k faire, selon 1" exigence des cas, 
de donner estaz et seurséances b. ceulx qui pour nostre service en 
Duront besoing, de assembler et faire assembler les gens des trois 
estaz des diz pays toutesfois que, pour le bien de nous el de nostre 
seigneurie, il verra estre expédient, el généralement ù nostre dit 
cousin avons donné et donnons povoir, comme dessus, de faire 
tout ce qu'il verra estre t» faire au bien, garde, conservation 
defTense et utilité commune de n('S diz pays et qui appartient à 

Toffice de lieutenant général Si donnons en mandement 

Donné il Espaly lÈsIe Puy, le vi" jour de janvier, Van de grâce 
mil CGCc vingt el quatre, et de noslre règne le lii"- 

Par le Roy, en son Conseil, 

VlIXEnRESME. 
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L'évêquc de Clermont, chancelier rJe France, et le sire de Giac promet- 
tent Ifur alliance au comte de Foix. — Original sur parchemin. Archives 
des Basses-Pyrénées E. 432. (Signatures autographes de Tévéque de Cler- 
mont et du sire de Giac, sceau pendant en cir| rouge). 

21 septembre 1425. 

Nous, Martin, par la permission divine évesque de Clermon, 
Chancelier de France, et Pierre, Seigneur de Gyac, chevalier, 
chambellan du Roy, nostre sire, saichans certainement la vou- 
lenté du Roy, nostre dit seigneur, estre que en toutes manières à 
nous possibles ayons à entretenir en bonne grâce et amour son 
très cher et amé cousin et lieutenant général en ses pais de Lan- 
guedoc et de Guienne, monseigneur le conte de Foix, et sur ce et 
autrement lui faire loyal serement et promesse, nous, par l'or- 
donnance et commandement du Roy, nostre dit seigneur, avons 
promis, juré et enconvenancé, promectons, jurons et enconve- 
nançons à mon dict seigneur de Foix par la fey et serement de 
noz corps et sur nostre honneur que, tant qu il et nous vivrons, 
nous lui serons bons et loyaulx et Tentretendrons de tout nostre 
povoir sans aucune fiction en la bonne grâce, amour et bienvueil- 
lance du Roy, son bien et honneur procurerons, son mal esche- 
verons, et, si le savons, l'en advertirons de bonne heure pour y 
donner le remède, et en ce et autrement nous emploierons en 
toute possibilité, selon que de par lui reijuis en serons ; et com- 
me à son estât bien appartient, le honnorerons et chérirons et 
en ses prérogatives, droiz et prouffiz, tels qu'il a pieu et plaira au 
Roy lui ordonner et autrement, mectrons peine et diligence que 
soit entretenu sans souffrir à nostre povoir que sur ce lui soit fait 
ne donné quelque roupture ou autre empeschement, mais de 
nostre susdicte promesse nous acquiterons loyaulment envers le 
Roy et lui, sans nous en depporter pour crainte ou faveur d'autre 
personne quele qu'elle soit. Et, i\ greigneur affirmacion de ce, 
nous et chascun de nous avons signé ces présentes de noz mains 
et seellées de noz seaulx. Donné à Poitiers, le XXP jour de sep- 
tembre, l'an mil CGGC vint et cinq. 

M., ÉVESQUE DE GlERMONT, GlAC. 

CHANCELLIER DE FRANCE. 
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Lettres patentes par lesquelles Charles VII donne au comte deFoixle 
comté de Bigorre et le chAteau de Lourdes. — Dans un vidimus conte- 
nant l'hommage rendu par le comte pour celte seigneurie. — Original 
sur parchemin, Archives des Basses Pyrénées, E. 375 (1). 

18 novembre 1425. 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France. Savoir faisons à 
tous présens et avenir, comme nostre très chier et amé cousin 
Jehan, conte de Foix, nostre lieutenant général en noz pais de 
Langtiedoc et duchic de Guyenne delà la Dourdongne, nous ait 
naguères supplié et requis, que le conté de Bigorne, ensamble les 
chastel et chaslellenie de Lourde, lesquelz conté, chastel et chas- 
tellenie il disoit et maintenoit à lui appartenir par droit de succes- 
sion de ses prédécesseurs, dont il a la cause par certains tiltres, 
lectres et autres moyens et ensaingnemens, lui voulsissions pour 
le deu de justice acomplir, rendre et délivrer, en nous suppliant 
que, se en la délivrance et e.xpédicion des dictes terres, qu'il requé- 
roit par nous lui estre faicte, nostre grâce en aucune manière lui 
estre nécessaire, icelle lui voulsissions impartir. Nous, actenduce 
que dit est, et que par la vision des dictes lectres, tiltres et ensain- 
gnemens^ lesquels nous avons fait veoir et visiter en nostre pré- 
sence et autrement ne povons convenablement par forme de 
justice et sans appeler partie rendre et délivrer à nostre dit cousin 
les terres dessus dictes, considérans la grant loyaulté et entière 
voulenté et affeccion que nostre dit cousin a toujours eue et de 
son enfance à feu nostre très chier seigneur et père, dont Dieux 
ait l'ûme, à nous et à la couronne de France, et les grans nota- 
bles et prouffitables services par lui faiz à feu nostre dit seigneur 
et père et à nous, tant ou fait de noz guerres comme autrement en 
plusieurs et diverses manières, espécialement tafttost après nostre 
partementde Paris et du temps de nostre régence, au recouvre- 
ment de nostre pais de Languedoc que aucuns occupoient et 

(1) Une copie de cette pièce se trouve à la Ribliothèque Nationale dans 
a Collection du Languedoc (v. 89). 
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tenoyent soubz faulses et exquises voyes, couleurs et occasions, 
en rébellion et désobéissance à l'encontre de nous, lesquelz par 
son sens, travail, paine, vaillance et diligence, il gitta hors de 
nostre dit pays de Languedoc, et icellui nous rendi et délivra en 
banne et vraye obéissance, comme encores il est de présent ; con- 
sidérans aussi la fervent, cordiale et singulière amour quMl a 
en nostre personne, ainsi que, par euvre défait, il a bien démons- 
tré, d'estre venu par devers nous en sa personne, h compaignie 
de nostre chier et féal cousin, Mathieu de Foix, conte de Com- 
minge, son frère, et de plusieurs seigneurs, vicontes et barons, 
ses parents et autres, en grant et puissant compaignie et armée 
tant de gens d'armes comme de trait, pour nous servir à rencon- 
tre des Anglois, noz anciens ennemis, et autres noz adversaires 
quelz qu*ilz soient, lesquelles choses devons et bien les voulons 
envers lui recongnoistre, et enfm de tant plus le abstraindre à 
nous et à nostre service, espérans que ainsi de fait le face, à 
icellui nostre cousin de Foix, pour ces causes et autres qui à ce 
nous ont meu et meuvent, avons donné, baillé, cédé, délaissié et 
transporté, donnons, baillons, cédons, délaissons et transportons 
de grâce espécial et auctorité royal par ces présentes, pour lui et 
ses hoirs descendans de son corps en loyal mariage, les diz conté 
de Bigorre, chastel et chastellenie de Lourde , ensamble toutes 
leurs appartenances et appendances quelzconques pour icelles 
terres et seigneuries avoir, tenir, possider et exploictier et estre 
tenues, possidées et exploictées par nostre dit cousin de Foix et 
ses diz hoirs descendans de son corps en loyal mariage, comme 
dit est, à toujoursmais, perpétuelment et paisiblement, avecques 
tous les privilèges, franchises et libertéz, desquels les habitans es 
diz conté de Bigorre, chaslel et chastellenie de Lourde, usent de 
présent et qui au conte de Bigorre et à eulx appartiennent et 
doivent appartenir, sans y riens réserver ne retenir à nous ne à 
noz successeurs, Roys de France, fors seulement les foy et hom- 
maige, le ressort en nostre court de parlement, la souveraineté 
et autres droiz royaulx, et s'il advenoit que nostre dit cousin ou 
ses hoirs alassent de vie à trespassement sans hoirs de leurs 
corps en loyal mariage, les diz conté de Bigorre, chastel et chas- 
tellenie de Lourde retourneront, seront et demourront à nous et 
à noz successeurs Roys de France, et aussi s'il advenoit que la 
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succession de nostre dit cousin de Fois ou de ses hoirs vanist en 
fille descendant de lui ou de ses lioirs, qui ne feual mariée, icelle 
fille sera mariée à homme selon son estât qui soit nostre siibgiet 
et obéissant ou tenant ouvertement et clèremenl nostre parti, et 
en ce cas ses parents et amis f|ui principnlmenl auront le gou- 
vernement d'elle apiù3 qui seront délibérez de la miirier, seront 
lenuz noctifier ii nous ou à no?, successeurs quel mari lui voul- 
dront donner, et requérir sur ce nostre vouloir ou de noz diz suc- 
cesseurs, lequel vouloir nous ou noz diz successeurs serons tenuz 
presler dedens six moys après ensuivant, toutesfois que soit hom- 
me tel que dit est. et, pa:^iséx. iceuU six moys, les diz parens et 
amis [lourront frunchemenl marier In dicte fille à leur plaisir, îi 
homme toutes voies nostre subgiet et obéissant ou tenant ouver- 
tement et clèremcnt nosire parti, comme dit est, et ou cas que \a 
dicte succession vendroit fi fille ja mariée, son mari sera tenu de 
faire îi nous ou à noz diz successeurs les foy, hommaige et autres 
devoirs que le conte de DigoT-re nous est tenu de faire et ce que 
contenu est en ces présentes, et, se autrement advenoit, les diz 
conté de Bigorre, chastel et chastellenye de Lourde retourneront, 
seront et demourront semblablement ^ nous et à noz diz succes- 
seurs, ainsi que nous et nos prédécesseurs les avons tenuz jusques 
h présent, sauf et réservé h, la postérité et ayons cause de nostre 
dit cousin de requérir et poursuir par voye d'action et demande 
les droiz qui k nostre dit cousin povoyant appartenir es choses 
dessus dictes, ainsi qu'il eust peu et povoil faire h la date de ces 
présentes. Et pour seurté des chows devant dictes, tous les cappi- 
taines et gardes des villes, chasteaulx et forteresses appartenans 
ous diz conté de Bigorre, chastel et chastellenie de Lourde, qui 
par nosire dit cousin et ses successeurs y seront mis ou temps 
advenir, et aussi les gens des trois estalz des diz conté, chastel 
et chastellenie, feront présentement bons et loyaulx seremens Es 
mains d'icellui qui sera commis par Nous à baillier la possession 
de» terres dessus dictes à nostre dit cousin de Foix de rendro et 
déUvrer réaiment et de fuit à nous et & noz successeurs, Hoys de 
France, ou à noz commis, les diz conté de Bigorre, villes et chas- 
teaux d'icellui et les diz chaste) et chastellenie de Lourde, ou cas 
que nostre dit cousin de Foix, ses hoirs ou les hoirs de ses hoirs 
iroient de vie ii irespassement sanz lioii's de leurs corps en loyiil 
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mariage, comme dit est, ou se sa succession venoit à fille mariée 
ou qui depuis feust mariée autrement que par la manière devant 
dicte. Et aussi à chascune mutacion que nostre dit cousin de 
Foix fera des cappitaines tant du dit chastel de Lourde comme 
des villes et autres places du dit conté de Bigorrc, il prendra d'i- 
ceulx cappitaines le serement dessus dit, et semblablement ses 
diz successeurs, contes de Bigorre, prendront le dit serement des 
cappitaines qu'ils mectront à Lourde et es villes et autres places 
du dit conté de Bigorre, et six moys après la possession prinse 
par eulx ou pour eulx des diz conté, chastel et chastellenie, ils 
seront tenuz d'envoyer h Nous ou à noz successeurs le seellé des 
diz cappitaines de l'avoir ainsi fait pour la première foiz à muta- 
cion de seigneur ; et de ce baillera présentement nostre dit cou- 
sin de Foix pour lui et pour ses diz successeurs ses lectres bonnes 
et convenables. Si donnons en mandement.... Donné en nostre 
chastel de Mehun sur Evre, le XVIII« jour de novembre, Tan de 
grâce mil CGCC vint et cinq, et de nostre règne le quart. Par le 
Roy en son Conseil, ouquel la Royne de Sicile, le conte de Ven- 
dosme, le sire de Lebret, vous, les évesquesde Laon, de Poictiers 
et de Lees, le conte Daulphin d'Auvergne, le mareschal de Sévé- 
rac, le maistre des arbalestriers, l'admirai, le sire de Torchy, Je- 
han Fournier et plusieurs autres estiez. 

ViLLEBRESME. 

XXXIII 

Autres lettres paîent»îs contenant donation par Charles VII à Jean !«"" 
de la viconté de Lautrec. — Dans un vidimus de Thommage rendu par le 
conrite pour ce domaine. — Original sur parchemin, Archives des Basses- 
Pyrénées, E 493(1). 

18 novembre 1425. 

Charles, par la grûce de Dieu, Roy de France. Savoir faisons à 
tous presens et à venir.... Comme nostre très chier et amé cousin 
Jehan, conte de Foi.\, nostre lieutenant général en nos pais de 
Languedoc et duchié de Guienne delà la Dordongne, nous ait 

(1) Copie à la Hibhothèque Nationale dans la collection du I^nguedoc 
(V. 89, fo 52). 
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naguères supplié et requis que le viconté de Lautrec, assiz en la 
seneschaucie de Carcassonne, en nostre pais de Languedoc, lequel 
il disoit et rnaintenoit h lui appartenir par droit de succession de 
ses prédécesseurs, dont il a la cause par certains tiltres, lectres 
et autres moyens et enseignemens, lui voulsissions, pour le deu de 
justice acomplir, rendre et délivrer, en nous suppliant que, se en 
la délivrance expédicion du dit viconté qu'il requéroit par nous 
lui estre faicte nostre grâce en aucune manière Hii estoit néces- 
saire, jcelle lui voulsissions impartir, nous, attendu ce que dit 

est (1) avons donné, baillé, cédé, délaissié et transporté, 

donnons, baillons, cédons, délaissons et transportons de grâce 
espécial et auctorité royal, par ces présentes, pour lui et ses hoirs 
descendans de son corps en loyal mariage, le dit viconté de Lau- 
trec, ensemble toutes ses apparlenences et appendences quelzcon- 
ques, pour les avoir, tenir, possideret exploiiieret estre tenues, 
possidées et exploictées par nostre dit cousin de Foix et ses diz 
hoirs descendans de son corps en léal mariage, comme dit est, à 
tousjoursmais , perpétuelement et paisiblement, avec tous les pri- 
vilèges, franchises et libertéz, desquelx leshabitans ou dit viconté 
usent à présent et qui au viconté et à eulx appartiennent et doi- 
vent appartenir Si donnons en mandement Donné en 

nostre chastel de Meliun sur Evre, le xviiP jour de novembre, 
l'an de grâce mil cccc vint et cinq, et de nostre règne le quart. 
Par le Roy en son Conseil, ouquel la Roy ne de Sicile, le conte de 
Vendosnie, le sire de Lebrel, vous, les évesques de Laon, de 
Poictiers et de Sees, le comte daulphin d'Auvergne, le mareschal 
de Sévérac, le maistre des arbalestriers, Tadmiral, messire Guil- 
laume de Meulhon, Jehan Fournier et plusieurs autres estiez. 

ViLLEBRESME. 



(1j Nous ne reproduisons pas les formules de cet acte qui sont identi- 
quement semblables à colles de l'acte précédent. 
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XXXIV. 

Le roi Charles VII confirme le comte Jean dans ses fonctions de lieute- 
nant-général de Languedoc et de Guyenne et étend dans des propoiiions 
considérables les limites de son autorité. — Original sur parchemin, 
Archives des Basses-Pyrénées, E 434 (1). 

^3 janvior 1427, n. s 

Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France. A tous ceulx qui 
ces présentes lectres verront, salut. Savoir faisons que nous, con- 
sidérans la granl preudommie, vaillance et diligence avecques le 
bon governement que par expérience nous savons et congnoissons 
en la personne de nostre très-chier et amé cousin Jehan, conte 
de Foix et de Bigorre, nostre lieutenant en noz pais de Languedoc 
et duchié de Guienne delà la Dourdongne, et les loyaulx, prouffi- 
tables et très agréables services qu'il nous a faiz en la dicte lieu- 
tenance et autrement en maintes manières et fait incessamment, 
actendans sa grant loyauité, la vraye amour qu'il a à nous, à noz 
royaume et seigneurie et à Couronne de France, et que ne povons 
estre en personne en noz diz pais, obstant Toccupacion continuelle 
que avons pour le fait de la guerre par de deçà contre noz anciens 
ennemis et adversaires, les Anglois, et noz rebelles et désobéis- 
sans, et autres noz grans besongnes et affaires, confians entière- 
ment de nostre dit cousin et lieutenant, à icellui conservons sa 
dicte lieutenance sans riens diminuer, et icelle spécifiant, déclai- 
rant et plus ampliant par grant et meure délibéracion de conseil, 
et de nostre certaine science, auclorité royal, lui avons donné et 
donnons auctorité et puissance de mander, faire venir et assem- 
bler par devers lui ensemble ou particulièrement les prélaz, sei- 
gneurs, barons, tous autres nobles et gens de commun estât, de 
populaires, universitéz et communaultéz, citez et de bonnes villes, 
de lieux notables et autres quelxconques, de convenir, accorder 
et conseiller avecques eulx en quelque lieu et quant bon lui sem- 

(i) Une expédition sur parchemin de ce document est conservée î^ la 
Bibliothèque Nationale dans les titres de la Collection Clairambaull(v.957, 
fo 83). — La Collection du lianguedoc ^v. 89, f^GO) en cociticnt également 
une copie. 
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Phlem i>ur le fait et gouverne lueul tlei diz pais el de leur requérir 
I et ordonner en particulier ou en univcrsa! tout ce qui sera advjsé 
! et il verra estre à foire, pour te Ijîen de nous et d'iceulx pays et de 
nostre seigneurie, et par bon conseil et advis faire indiccions et 
autres quelconques subsides et aides sur tous noz subgiéz 
d'iceulx pais, selon leur faculté, et les faire lever et exiger pour la 
défense et protection de noz diz pais et seigneurie, de traiclier 
avecques noz ennemis et malveillans pour les redduire et mectre 
& noBtre bonne obéissance, souveraineté, ressort et bienveillance, 
' et les y recevoir, de composer avecques eulx et es dites composi- 
cions octroyer et promeclre rentes, pensions ou provisions, à vie 
1 îi temps, soit sur nostre demaine ou sur noz autres finances, 
et de faire toutes aulres choses nécessaires et convenables k ce, 
excepté l'aliénation de nosLre dit domaine, a la dite composition 
accomplir et faire intégrer, de unir perpéiuelment à la Couronne 
: de France villes, lieux et chosteauU de nos diz adversaires 
rebelles et désobéissans, de pardonner, quicter et remeclre aus 
diz ennemis tout forfait par eulx fuit, si comme il verra que k. l'aire 
sera, de prendre paiiz et abstinence de guerre pour les dw. pais 
I pour noz subgiez d'iceulx en tout ou en partie avecques noz dis 
I ennemis et adversaires, les Angloys, et autres noz rebelles ou mal- 
veillans, et pour ce ordonner et faire ordonner, bailler et paier les 
' sommes de deniers et h tel temps que il aura advisié et qu'il verra 
estre îi fiiire pour le bien* de noz diz puis et subgiéz, et les diz 
potîz rompre et casser toutes foiz que lui plaira, de rompre, 
casser, abolir et mectre au néant tous autres patiz qui ont esté ou 
seroient prins, faiz ou donnez yar quelxconquesnossubgiéz d'iceulx 
pais de quelque estât qu'ilz soient, et tous autres abstinences de 
' goerre promisses avecques noz diz ennemis et d'iceulx nos ennemis 
à nos diz subgiez, h quelque temps, pour quelconque cause el com- 
ment que ce soit ou puist estre, el à ce contraindre tous iceutx noz 
subgiéz el punir les conlredisans et désobéissans, selon l'exigence 
des cas, de veoir ou (aire veoir et visiter les livres, papiers, escrlpts 
et registres de tous commissaires tant consulz comme d'autres 
quelxconi|ues, qui le temps [lassé se sont entremis du fait des aides 
et fouagestanl îi les imposer et asseoir comme autreinent, et à ce 

I les contraindre par toutes voyea et manières qu'il verra estre h faire, 
et ceulx qui h ce auront mesprins et retenu ou trop prins d'iceulx 
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aides, les punir comme le cas le requerra, de composer et traire 
à finance tous usuriers, faulx villonncurs, changeurs ou mon- 
noyers et autres qui se sont mesléz ou temps passez de faire 

aporter en noslre royaume ou reporter hors (aulse monnoye , 

de suspendre ou priver tous noz officiers des diz pays, se par 
informacion faicte ou à faire ou autrement deuement lui appert 
qu'iJz aient fait faulte ou abus ou fait et excercice de leurs offices 
ou que autrement ilz aient mesprins et ne soient envers nous bons 
et loyaulx ne prouffitables pour nous et noz diz pays, et en ce 
procéder par forme ordinaire, et aus diz offices et à tous autres 
vaccans par mort ou autrement commectre personnes souffisans 
et ydoines par provision et jusques à ce que en ayons autrement 
ordonné, leclres de sauconduis donner à nos diz ennemis et 
rebelles et autres strangiers quelxconques, de mander, faire venir, 
assembler et appeller devers lui, où et quant, toutes et quantes 
foiz que bon lui semblera, tous seigneurs, barons, chevaliers, 
nobles et noz autres subgiez des diz pays, iceulx mectre sus et les 
contraindre à nous servir en armes en sa compaignie ou de cellui 
ou ceulx à qui il en voldra bailler la charge et conduite de par lui 
pour giever et dommager nos diz ennemis, rebelles et désobéis- 
sans par force et puissance d'armes, et pour les mener en nostre 
service à la tuicion et defTense des diz pays et des subgiéz d'iceulx 
et de nostre royaume, et autrement résister à iceulx ennemis, 
rebelles et désobéissans et obvier à leurs entreprinses et prendre 
pour ce faire es diz pays tous abillemens de guerre où et à qui 
quilz soient, et contraindre et faire contraindre les diz nobles et 
autres gens de tous estaz généralment et particulièrement par 
bans et cris pubhques, prinses de leurs biens meubles, fiefs, 
terres, seigneuries et autres biens immeubles, arrest et détencion 
de leurs diz biens soubz nostre main sans en faire aucune déli- 
vrance, jusques à plaine réparacion de la faulte et désobéissance 
en ce faicte et par eulz commise, de veoir et visiter et faire veoir 
et visiter par ces commis et députez tous chasteaulx, villes, forte- 
resses et places des diz pays, de contraindre ceulx qu'il appar- 
tiendra à icelles villes, chasteaulx et forteresses tenableset defi'en- 
dables contre nos diz ennemis réparer et emparer de fortificacions 
et emparamens convenables et nécessaires, les establir de gens 
d'armes et de traict et autres abillemens de guerre et de delYence, 
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* et aussi avilailUer de provisions nécessaires pour leinpsdèuel 
convenable au\ despens de \n cliose, les faire l'user, démolir et 
abalre ou cas que ceulx à qui elles seront ne les voldront faire 

, emparer, fortifier, advitaillier el garnir en !a maniÈre que dîct est, 
et aussi toutes autres Wlles, chasteautx, forteresses et places forti- 
IWes non tenables ou delTendaliles contre les dizennsmiselqaelx- 
conques personnes, qu'ilz soient ou appartiennent soit h nous ou 
à autres, non obstans opposicions ou appellacions quelxconques, 
accroisire ou diminuer, comme il verra estre à faire, le nombre 
de gens d'armes et de Iraicl do présent establiz es places et forts- 
ressesdes diz pays, et bayllier retenues de gens d'armes et de 
traicl à telz cuppilaines et de tel nombre qu'ik advisera, de leur 
tauxer leurs gaiges et eslaz acoustumés modériez, el les faire paier 
par noslre général trésorier de noz guerres es diz pays, et de les 
croislre, diminuer el casser toutes les foiz que bon lui semblera, 
de meclre, faire inectre sièje ou sièjes devant les places et forte- 
resses occupées par nos diz ennemis ou qui seront en désâbéis- 

' sance envers nous, et aus diz sièges faire venir toutes manières de 
gens de deffense à ce néccessaires al qui y pourront servir, de 
rendre et remectre en nostre obéissance les dictes places avec- 
ques les gens eslans en icelles par force el puissance d'armes, 
par composicions pt pardonnances, traictiéz ou par autres voyea 
et manières convenables, comme il verra pour le mieulx estre à 
iaire k noslre honneur et prouffit, de commectre et instituer 
cappitaines, prévost, cbastellains, receveurs el autres officiers es 
vtllea, ehasteiiuh el forteresses ainsi réduites et rendues, et leur 
tauser el ordonner gaiges souflisans, de requérir en aide, secours 
et confort nos parens, amîs, aliéz et bienvueillans pour lui aidier 
et secourir, comme nous mesmes ferions si nous y estoions, de 
recueillir et rappeler à nostre bonne grâce el pardonnance toutes 
personnes nobles et non nobles qui auront soustenu ou favorisé 
DOS diz ennemis ou noz rebelles et désobèissans qui se voldront 
réduire îi nostre bonne et vraye obéissance, el leur remectre, 
quicter et plainement tous les crimes, excès et délits par eulx 
commis et perpétuez, de restituer les dessus diz à leurs biens, 
honneurs et bonne renommée, des ditz Inûctiéz, rémissions et 
pardonnemens donner ses lettres, lesquelles nous aurons agréa- 
bles et confermerous par les nostres, toutesfois que requi» en 
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serons , de tauxer voiages, salaires, fraiz et autres despenses à 
tous ceulx qui par luy et par son ordonnance seront embesongnéz 
ôs choses touchant le fait de la guerre, le plus modérément que à 
faire sera ; voulons et nous plaist et à nostre dit cousin et lieute- 
nant donnons auctorité et povoir de ordonner et commander nos 
lettres et mandemens touchans les choses dessus dictes, leurs 
circonstances et dépendences, à ung ou plusieurs de nos notaires 
et secrétaires, lesquels signeront ies dictes lectres par son ordon- 
nance et à sa relation et seront scellées de nostre seel par delà or- 
donné. Et voulons et ordonnons que aux dites lectres et mande- 
mens donnés par lui soit obéy entièrement. Et tout ce qui aura 
été ainsi payé de nos dites finances pour les causes dessus dites, 
voulons et mandons estre alloué es comptes et rabattu des recep- 

tes de ceulx Ix qui il appartiendra sans contredit Et voulons.... 

que nostre dit cousin puisse user de sa dicte heutenance, lui es- 
tant hors d'icelle, et qu il puisse commettre, substituer et subro- 
guer en lieu de luy ung lieutenant, se mestier est, en son absence 
et luy estant par deçà devers nous occupé ou fait de nostre guerre 
ou autrement, lequel soit personne notable, souffisant et proulTi- 

table à nostre dit pays Et généralment à nostre dit cousin et 

lieutenant avons donné et donnons pouvoir, comme dessus, de 
faire es choses dessus dictes et en chascune d'icelles tout ce qu'il 
verra estre à faire au bien, garde, conservacion, défense et utilité 
de nous et de nos diz pays, et tout ce qui appartient à lieutenant 
général et tout ainsi que nous ferions et faire pourrions en per- 
sonne, se présens y estoions Si donnons en mandement 

Donné à Montluçon, le xxiii" jour de janvier, l'an de grâce mil 
quatre cens vingt-six, et de nostre règne le quint. 

Par le Roy, en son grand conseil, 

Malliêue. 
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Acte d'alliance du comte de Foix avec Alphonse le Magnanime, roi 
d*Aragon. — Original en parchemin, muni des signatures autographes et 
des sceaux en cire rouge des deux contractants^ Archives des Basses- 
Pyrénées, £. 434. 

29 juin 1427. 

Manifesta cosa sia a tots quants les présents veuran, que Nos 
Don Alphonso, per la gracia de Deu, Rey d'Arago , de Sicilia, de 
Valencia. de Mallorques, de Cerdenya et de Corcega, comte de 
Barcelona, Duch de Athènes e de Ncopatria, e encara comte de 
Rossello e de Cerdanya, de una part, e Nos Don Johan, comte de 
Foix e de Bigorra, de la part altra, considérants que per beneûci 
de concordia, confederacio, amistateliga entre nos altresnovaraent 
son estats apuntats e concordats los capitols seguents : 

Capitols fets e concordats entre lo molt ait senyor Rey d'Arago 
et de Sicilia, de una part, et lo egregi Don Johan, comte de Foix, 
de la part altra, sobre la concorilia, confederacio, amistat et liga 
entre los dits senyor Rey e comte fahedora : 

Primerament es concordat que los dits senyor Rey e comte 
facen et fermen, e fan e ferman entre ells bona, ferma e sincera 
amistat, confederacio e liga, duradora a tôt lo temps de lur vida, 
contre totes les persones deu mon de qualsevol ley, stament o 
condicio sien, encara que fossen de reyal o de altra qualsevql pus 
preheminent o suprerna dignitat, exceptai tan solament per lo dit 
senyor Rey lo Rey de Castella, e per lo dit comte lo Rey de 
França. 

Item prometeren et convingueren, prometen et convenen los 
dessus dits senyor Rey e comte, ço es la una part a Taltra, que 
seran entre si bons e leals amichs, confederats e liats, e que 
hauran la una e Taltra part, los amichs de Taltra per amichs, e 
los enemichs per enemichs, tota excepcio, engan e frau cessants, 
salves les persones dessus exceptades. 

Item prometen e convenen les dites parts, ço es la una a l'altra, 
que procuraran e guardaran a tôt lur leal poder la honor, utilitat 
e ben avenir de ses persones e de cascuna d'elles, stats, corona, 

19 
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regnes, terras e vassals'e ben, e on sabessen o scntissen que per 
persona alguna de qualsevol ley, stat o condicio que sia, fos 
tractât, fet o procurât desonor, dan o mal algun contra algune de 
les dites parts, persona, stat, règnes, terres e vassals lurs, ho 
denunciara la part qui aço sabra a Taltra , lo plus breu e cert que 
sia possible, et aximateix ho conlrastara e obviara a son leal 
poder ab persones, bens e gents, sens ficcio, frau e cautela 
alguna. 

Item es concordat entre les dites parts e prometen e convenen 
que la una part a Taltra et e contra procurara per tôt poder totes 
utilitats, profits, honors e avançamens que sia possible e fer e 
procurar puxen, e que en aço daran tota favor, ajuda e conseil 
que poran. 

E per maior validacio e fermetat de les dites coses, prometeren 
et juraren les dites parts e cade une de aquelles en ses animes a 
Deu e als sants quatre Evangelisab lurs mans corporalraent tocats, 
que totes les dites coses tendran, ser varan et guardaran e compli- 
ran sens contradiccio, dilacio e excusacio alguna sots pena de 
perjuri e obligacio de tots lurs bens. Perço, ab ténor de la présent, 
nos, sobredits Rey d'Arago e comte de Foix, los dits e damunt 
inserts capitols e totes les coses en aquells e cascun d'ells con- 
tengudes loam, atorgam, ferman e approvam segons en aquells e 

cascun d'ells es pus largament contengut 

En testimoni de les quais coses, manam de les présents esser 
fêtes dos cartes o instruments publichs sotsscrits de nostres 
propries mans, e segellats ab nostres segells enpendents, livradors 
la un a la una part e Taltre a Taltra. Dades et fêtes foren les dites 
coses en lo castell reyal delà vila de Perpenya, a vint et nou dies 
de juny en Tany de la Nativitat de nostre Senyor mil quatre cents 
vint e set, del règne de nos, dit Rey, dotze. Présents testimonis 
foren a les dites coses Don Johan de Luna, camarlench, Moss. 
Francesch Parçola, tresorer, e Moss. Bernât Albert, procurador 
real dels comdals de Rossello e de Cerdanya , consellers del dit 
senyor Rey. 

Rex. Alf. Johan. 



Reorges Ae \a Trcrnnille iirurni^l i^on iilliiiiici' an cnrnli! ilf Foi: 
ttinnl sur parchemin, Archives îles Basses-Pyiinée», K i34. 
autographe de La Tiémoille). 



Nous, George, seigneur de lu Trimoille, deSuly cl de Craoïi, con- 
sidérans l'ulinilt' et niiance par nuiriage qui esl eiilre ntislre trèa 
iionoré seigneur el frère. Monseigneur le conte di-Foix el deBIgor- 
re, lieutenant du Hoy, noMresire, en ses paiis de Languedoc et du- 
chié de Guienne, el nue le bon plaisir du Roy, noslre dit seigneur, 
est el que sa voulentc que noslre seigneur, est el qui^ sa voulante 
ijue noslre dil seigneur frère el nous ayons ensemble vraye amie- 
lance et soyons tout un comme bons frères, avons promis et juré, 
promectons et jurons loyaumenl aux saints évangiles par la foy et 
serernent de noslre corps el sur non loyaullé et honneur que nous 
sommes el doresenav;int serons bon, vray el léal ami ù nostre dit 
seigneur et frère, Monseigneur le conte de Foix, bonne, vraye et 
léale amitié lui tendrons et garderons, son honneur et bien voul- 
drons el pourchasserons, son deshonneur, le mal et dommage de 
sa personne et de ses biens escheverons, destourberonsel empes- 
cherons. el y obvierons de nostre povoir, en son honneur, estât 
et lieotenance dessus dicte el en l'amour el bonne grâce du Roy, 
noslre dit seigneur, le entendrons, porterons et soustendrons, et 
se aucun de quelque estai qu'il suit lui vouloit faire ou porter 
dommage en corps ou en biens et entreprendre contre ses diz 
honneur, estât et lieulenance ou autrement contre lui, nous l'en 
adverlirons et le lui ferons savoir, quant en aurons congnoissance 
le plus loslque nous pourrons, et y obvierons et résisterons et 
comme son bon frère, vray et léal avi de et contre tous à noslre 
povoir le garderons, aiderons, porterons, servirons el deffendrona 
réservez et exceptez toutes voies nos fi-ôres, et en ses honneurs, 
besongnes et affaires ne luy serons nuysans ou contraire, ains lui 
serons aidans, el serons envers lui en toutes choses généralment 
el spécialmenl comme sur son bon frère, vray et léal ami, tout 
sans fraude, dissimulacion et mal engin, renonçans à tous autres 
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seremens. promesses et seelléz veaans et faisans contre ces pré- 
sentes, lesquelx, se faiz en avons, voulons estre de nul eflfect et 
valeur, et pour quelxconques rappors qui nous seroient ou pour- 
roient estre faiz, desqueU nous advertirons nostre dit seigneur et 
frère et pour quelconque chose qui soit ou puist estre advenue, 
le temps passé, nous ne lui porterons ne lui ferons faire ne porter 
aucun mal, dommage ou deshonneur en corps ne en biens en 
quelque manière que ce soit ou puist estre jamais, et avecques ce, 
se pour le temps à venir nous estoient faitz ou ditz aucuns rappors 
d'aucunes choses qui seroient ou pourroient estre faictes ou dicles 
de cy en avant, par quoy nous penssions ou deussions estre cour- 
roucez ou mal contens de nostre dit seigneur et frère, nous pro- 
mectons et jurons, comme dessus, de non aler, faire ou dire, ne 
faire faire, aler ou dire aucune chose à rencontre ne au préjudice 
de ce présent seellé ne des choses cy-dessus contenues, que ce 
ne soit ung mois après ce que nous aurons rendu à nostre dit 
seigneur et frère , Monseigneur le comte de Foix, le pareil seellé 
que nous avons de lui, ne ne pourrons renoncer à icellui seellé ne 
aux choses dessus dicles, tant que le dit mois après la reddicion 
dudit seellé soit entièrement passé. En tesmoing desquelles cho- 
ses, nous avons signé de nostre main ces dites lectres et icelles 
fait seeller du seel de noz armes. Donné à Bloys, le xxviii* jour 
de février, Tan mil quatre cens vingt sept. 

George de la Trémoylle. 



XXXVII 

Le comte Jean permet aux élats de Lanjjuedoc d'imposer à leur province 
un subside de quatre mille écus d*or destina à acheter Tévacuation du 
pays pai- les routiers. — Bibliolhèiiue Nationale : Collection Doat, v. 159, 
fo 167. 

7 juillet 1431. 

Jean, comte de Foix, Gomme plusieurs routiers et gens de 

compaignie en nombre jusques à quatre mille chevaulx ou envi- 
ron, avecques grand quantité d'arbalestriers et gens à pié, soient 
yen\xL es marches et pays voisins de ce dit pays de Languedoc, en 
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enlention d'eulx y bouter et entrer pour en icelluy vivre, pour 
laquelle cause et pour à eulx résister et iceulx jeter hors à puis- 
sance et force d*armes, avons fait grand mandement de gens 
d*armes et de trait, et néanmoins cependant, à la requeste de 
plusieurs de tous estatz de ce dit pays, le sire de Clermont en 
Loudève ait esté devers iceulx routiers... pour trouver manière de 
les faire vuider et faire retourner, sans entrer au dict pays, pour 
laquelle chose et pour autrement avoir vivres par où ils passe- 
ront, après plusieurs demandes, luy aient requis la somme de 
quatre mille escuz d*or vieux, laquelle ceulz de ce dict pays nous 
ont requis et supplié estre mise sus et donnée aus dis routiers, 
afin de eschaiver les grans maulz qu'ilz font, et les dommaiges 
ainsi que les gens par nous mandez pour... Texpulssion des 
diz routiers, attendu le temps des meyssons et de tous biens 

que sont à présent sur les champs ; pour quoy, Nous, aux 

gens des trois estats de ce dit pays en ceste ville assambléz , 

avons accordé que icelle somme de quatre mille escus d'or 

vielz, ils puissent mettre et imposer sur eulz , et estre 

baillée... au dit sieur de Clermont en Loudève, que à leur 
requeste... en a fait faire sa propre debte, et en répondra à un 
nommé Rodrigo, qui se dit capitaine des diz routiers...., laquelle 
somme les diz trois estats ont promis payer au dit seigneur de 

Clermont au terme qu'il prendra avecques les diz routiers 

Donné à Béziers, le septiesme jour de juillet, Tan m. cccc. xxxi. 

Par le comte et lieutetiant^ 

GOYSSET. 
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Gaston de Foix, captai de Bach, écrit au comte Jean, son frère, pour 
l'informer confidentiellement des résolutions qui ont été prises aux états 
de Guyenne, réunis à Bordeaux, au sujet de la conduite à tenir par la 
Guyenne, dans la lutte franco-anglaise, envers le pays de Béarn. — Origi- 
nal sur papier, Archives des Basses-Pyrénées, E. 435. 

24 février 1431 . 

Mossenhor, jo me recomandi a vos. Placi vos saber que jo ey 
visl lo dean de Sent Saurin de Bordeu, loquoal m'a refferit so que 
vos Tavetz diit et valhat per escriut. Aixi medix suy estât présent 
quant lo dit dean a demostrat la resposte de vos aus de la ville 
de Bordeu, on eren presentz los deu cosselh deu Rey et los très 
estaz deu pays, et vos asseguri que la cause es ben estade debatu- 
de per los tolz, et en finau conclusion et per deliberacion deus 
totz es estât passât que no se fare nulhe autre cause, sino en 
aquere forme que a présent vos trameten a dire, et lo dit dean es 
estât ordenat de anar vos ac presentar ; et, en otre, aqui medix que 
los totz foren ensemble au cosselh, fo ordenat que los deu pays de 
las Lanes fossen trames sercar a certan jorn, affm que fossen 
presentz quant vostre resposte biengue per audir la, et que si 
aixi es que vos ayatz per agradable lo dit tractât, que la cause se 
fasse ab lor et en lor presenci, et sino que los tolz se tenguen 
a masse, et quant los uns fassen guerre, que los autres ne fassen 
per defîendre de vos ; Et aqui medix que jo parti de Bordeu, los 
deu cosselh trameton las letres, car de queste cause los 1res 
estatz de las Lanes n'aven escriut au cosselh deu Rey que edz 
bolen venir a lor totes hores quelos y fessen assaber per apuntar 
de queste cause. Et jo vos escrivi asso, affin que no agossetz pas 
confidance que autre tractât se podos far, car segurament aixi es 
estât passât per los totz. D'autre part, Mossenhor, famé publique 
es part dessa que Moss. de Clausestre (1) deu estre bengut de qui 
a Sent Johan prosman, et aquo non obstant los deu pays part 
dessa qui an trames en Anglaterre un secretari deu Rey. qui ère 

(1) Le duc de Glocester, frère du roi d'xVngleterre. 
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bengut part dessa, qui s'apere Johan deu Ponl, et un autre deu 
cosselh deu Rey, que s'apere Arnaut Boneu, per acordar que aixi 
se Tasse, o si tio poden aver lo dit Moss. de Clauceàtre, que deven 
empetpar cum ageo un autre grant senhor d'Anglaterre que sie 
ben acomiianliat. Per (|ue, Moss,, a mi me sertiblare que vos 
agosselz a governar per manière que quant edz sien en aquest 
pays, que no agossetz pas guerre ab lor ; car si ayssi no vos 
podetz eslre cerlan que aqui medix que edz sien part dessa se 
auran a emplegar a rencontre de voslre terre ; El si per vos lo 
dit traclat es acceptai, per aventure om que trobera manière 
que edz se auran a emplegar a rencontre de vostres enemiex, qui 
an gran gay que vostre terre fosse bien turmentade. Per so, Moss., 
jû vos suppliqui que a vos placi de aver cy bon abiis et cosselh 
per manière que sie vostre honor et lo profieyt de voslre pays, 
car, sus lo Diu que jo crey, vosjurique jo vos escrivi aqueste 
cause per so, car sey que aixi es de bertat, et per lo gran désir et 
afTeccion que ey que vostres négocia benguen a vie obtal et a 
bone fin et conclusion ; et de queste materie ni de cause que 
conegatz podos estre mon deshonor, vos suppliqui que non 
volhatz pas parlar a re au dean ni a nulh autre per manière que 
edz podossen entendre que jo vos en agossi scriul ; car segura- 
menl lo dit dean ni los deu cosselh part dessa non saben ren. Et 
vos placi mandar me tôles causes a vos plasentes per las complir 
de bon cor a mon poder. I.a sancte Trïnitat, Moss., vos doni 
bone vite et longue. Escriut aCastetnau, lo XXllII de fevrey. 
Gaston de Foix. 

XXXIX. 

Séance des Elalri de Qèarn, de Marsnn et de Gavardnn où il est dâlibéri 
«ip la nature des relaliona à établir ontro ces [lays el les posseasiona an- 
anglaisce de la Guyenae. — Ori),'Liial sur parclieniiii, Archives des 
Basses-Pyrénëes, E 322. 

5 jaiivi<-r1«2, n. s. 



Conegude cause sic que lo v jorns de jener, l'an mil cccc 
trente etung, dent?, lo tinel deu easlel de Pau, las gentz deus 1res 
eslalz de Bearn, de Marsan et Gavardan, enter losquoaus eren 
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lo^reveren^pâys ea Dius Moss. Bodger, avesque d'Âyre, : 
Arnaud, avesque de Lascar, et Moss. Guirutid, avesque d'Oloroii, 
los nobles Moss. Fortaner, sentier de Lescun, Moss. Jotmn, 
senher d'Andonhs, Moss. Ramon Arnaud, senher de Coarrase, 
Moss, Ramon, senher de Gayrosse, Moss. Bernât, senlier dô 
GavastoTi, Pees, senher d'Arroa, baroos, Moss. Arnaut Guilhem 
de Gayrosse, abal de La Reulo, Moss. GuJIliem A rnaut de D eafO^ 
senher de Morlane, Moss. Johan, senher d'Abos, Moss. Odet, 
senher de Sedirac, P. de Donti, fllh hereter d'en Joh;in, senher 
de Domii, Loys, vescomte d'Orllie, senher d'Aïaus, Moss. Ratnon, 
sentier de Lobier, Bernarl, seiilier de Sancte Colome, Johanot, 
BIh hereter deu senher de Beoo, Johan. senher de Meritcnb, 
Assibat, senher de Castetpugon, Moss. Galhard d'Abos, senes- 
cauc de Bearn, Arnuut Guilhem, senher de Denguii, F ortaner, 
filh hereter de l'ostau d'Artiyuelobe, Arnaud, senher de Serres, 
Yhan de Navalhes, senher de Peyre et d'Arbus, Loys, senlier de 
Momaas, Moss. Galhard de Miussenlz, regidor de Marssan et 
Gavardan, dus juralz de cascun deus borcx de Bearn, cura son 
Morlaas, Ortes, Oloron, Saubaterre, dus homis de cascune val, 
cum son Osbau, Aspe, Baretos, Eslehen deu Reixo, mayre, et 
Johan d'ipanle, jurai deu Mont de Marssan, el trop aulrôs nobles, 
gentius et cornus de la.s bieles et bals de Béarn, de Marssun âl 
Gavardan, eslantz los totz en la presenci deu mol naud el pode- 
ros aenhor Moss. Jolian, per la gracie de Diu comte de Fois, 
vescomte de Bearn, comte de Begorre, vescomte de Marssan el 
Gavardan, do Castelbon, de Nebosiin, de Laulrec et de Bielraur, 
lo révérend pay en Diu Moss, Arnaud, avesque de Lascar susdiit, 
per si et per nom de totz loa autres deus dits 1res estatz aqui 
pre3&ntz,dixo et prepausaque cum, per mandament et ordenanoe 
deu dit senhor, las diilesgentz deus diilz Ires estais foiîsen ben- 
gutz et assemblatz se en lo dit ir.aslet de Pau, et lo jorn de {;er, 
quieredibees, per laboquedeudit senhor, los tossen estades diiles 
et prepausades certanas causes toquanlz la vicinitat de las terras 
de Béarn et de Marssan ab !o paya de Bordales, de que temps 
ha ère estât parlât et tractât, et enter las autres causes lo diil sen- 
hor comte los agossediit que pausal ladite vicinilat une begade 
fo^eeslade acordade en aquere forme et maneyre que ère au 
temps de Madone, sa may, qui Diu pardon. Empero après la beii- 



gttâeen Bordâtes de Moss. Johan Radclyf, senescauc de Guiayrïe, 

lo diit senescaiic et los de la partide deus diitsde Bordales aven 
feit en la dite vicinitat augunes mulations et ajustai cerLans arti- 
cles, deus (luoausjaine» no ère estade feyte mention ni parlât, 
enter losquoaus ni ave un qui dise que negun qui fos de las diites 
terres de Beurn, de Marsan et de Gavardan no fesse ni pourcassasâe 
mal ni danipnadge ad arres que fos deu Rey d'Anglaterre en qual- 
que part que foRsen. Loquoal article ère et per temps a venir 
podore estar, si aixi se autrcyas, en grant prejudici deu diit 
senhor et contre las liberlalz de las diites terres de Bearn, 
de Marssan et de Gavardan. Et cum lo diil senhor 1 os agoase 
pregatz, requeritK et tnandatz que sns aquere volossen avisar 
et lo conselhar que y deve far, car a luy semblave que lo 
diit article ère fort en son prejudici et contre las libertâtz 
deus diitz pays ; et edz diilz deus très estatz, audides las 
causes per lo diit seiilior a lor diites et prepausades, el volentz 
de bon grat et voluntat, cum a bons et leyaus sLibget?, son 
tengutz a lor bon senhor, conselhar en .so que podoren et 
saboren, lo medix Moss. Arnaut, avesque, per sii et per nom deus 
autres deus diilz très eslatz, dixo et respono au diit senhor que 
los lotz aven a plen délibérât sus so que per lo diit senhor ère 
estât diit et prepausat et que, vist et considérât lo diit article per 
part deus diitz de Bordales demandât a lor en degune manière per 
lo interesse deu diit senhor" et per conservacion de las libertatz 
deu diit pays, no ère visl ni semhlave que lo diil senhor se degos 
eslrenher, consenlir ni acordaren aquero. Totesbelz que, atte- 
nent et considérant a la bone amor et amislancs qui de lonc temps 
a ero esiade enter las gens deus diitz pays de Bearn et Marsan ab 
los deu deu diit pays de Bordales et ab los de la senescaucie de 
las Lanes, et per entretenir aquere bone amor et no per entenlion 
que fos ni podos esser a la desplasence deu diil senhor, mas per 
entretenir la amor el amislance sus diite, los semblavo et ère vist 
epser bon que aquet article fos autrement mitligat et metut en 
autre melhor et honeste manière ; so ère que lo diit senhor comte 
no pregusse ni compellisse ni mandasse a negun homi de las 
diites terres de Bearn, Marssan el Gavardan et Capssiua anar k la 
part francese per far guerre contre Ioh de la part anglese ni 
empachasse directament ni indirecte que los homis de la diites 
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terres no anassen a la part anglese ; et asso fusen, los seroblave 
degos abastar aus diitz de Bordaîes, et iiue los dîitz pays de Bearo 
et Marsan podoren demorar en bone patr, et tranquilitut, et aîxi la 
pregaven et supplicaven volosse consentir en so que cdz aveu 

avisai, et lo diil senhor audi la resposte susdiile a luy leyts 

per lo diit Moss. Arnaut, avesque, en nom deus diitz très estatz, 
dixo et respono quQ ed ave audit so qua lo aven respoi>t, et los 
(ieinandu si fosse caas que los de la parliiie deiis Angles prencos- 
sen Cl assetiiissen augnn loc o locx do sas autres terres et senhories 
qui a otre la:; diites terres de Uôarn, Mai-ssan et Cîavardnn, o y 
donassen o volossen donar dampnadge per corrode o autrcmentXf 
61 ère lor entenIJon que ed no se podos ni degos ajudar de sous 
Boames de las diites terres de Bearn et do Marssan per soccorrer 
etdeflener sous diitz autres locx etperevitar autres dampnadges, , 
ne si ad aquero los semblave se degosse obligar ni restrenher; 
et aqui medix las -diites genlz deus 1res estai/,, se liran a part et 
agut cosselli et déliberacion enter lor, relornan en la presenci deu . 
diit senhor, et per la boque deu diit Moss. Arnaut, avesque, feo 
diser et responer que no ère lor entention ni voler de luy con- 
selhar ni diser que si per los dtilz Angles augun o auguna de sons 
locx, fore las diites terres de Bearn et de Marssan, eren prees o 
asseliatz o corrulz, que ed aquetz no podosse soccorrer etdelTener 
ab las diites genlz de Bearn et de Marssan, abanlz ère ben lor 
entention et voler que, en aquet oaas, ed se podos adjudar et 
mandar tolz aquetz qui lo fore vist deus diit?. pays, loles et tantes 
betz cum fore besonh, et que las diites geniz fossen tengutz dey 
anar. Et après feyte que fo la resposte susdiite per los diitz très ' 
estatz, lo medix senhor dixo et respono que jassie que l'abiis sus- 
diit fosse contre las libertatz deus diilz pays, conlidan de la bons 
entention de las gentz de lus diites terres, ed ère content per 
aqueste betz de condescende a lor supplicacion et far segont 
aquero, Empero los demanda que los seinhlave fosse de far, si los 
ditz de Bordales no volen condescende a la vie uherte per los 
diitz très eslatï et no se volen partir de la vie qui an deman- 
dât, que negun no podos anar far mal ni dampnadge ad 
arres que ios deu rey d'Anglaterre en qualque part que fossen. ' 
Et aqui médis las diites gentz deus très estatz, se tiran a 
part et agut sus 30 cosselh et délibération, retornan au diit sen- 
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hor et dixon que si caas ere que los diitz de Bordales no volossen 
condescende a la vie susdiite per los diitz très estatz uberte ni 
partir se de la vie per lor domandade, que a lor no semblave que 
lo diit senhor comte degos condescende ni obligar se en aquero 
que edz domandaven ni en autre cause, sino que fos vie équiva- 
lente ad aquere que edz aven uberte; 'et que, en aquet caas, los 
semblave que lo diit senhor degos deffener et emparar sas diites 
terres deus diitz de Bordales et de totz autres qui mal y volossen 
far, et edz a la deffention et conservation de las diites terres et de 
sa honor^et senhorie, are per lasbetz'et lasbetz per are, se pre- 
sentaven et offeriven de meter cors et bées, aixi cum bons et leyaus 
sosmes deven et son tengutz de far a lor bon senhor. 

Freyt fo dentz lo diit castet de Pau, lo jorn et an sus- 
diitz. Presentz et teslimonis ad asso pregatz et requeritz, lo 
très révérend pay en Diu Moss. P., per la gracie de Diu, c^rdenau 
de Foix, lo révérend pay en Diu Moss. Johan, avesque de Tarbe, 
lo noble Moss. xXrnaut, senher de Luxe, los savis et discretz Moss. 
Jorda d'Aure et maeste P. Maurii, judges de Bearn, et jo Menau- 
ton d'Anos, notari generau per auctoritat deu diit senhor comte en 
totes sas terres et senhories, qui la présent carte de son manda- 
ment retengu, et occupât de negocis per autre a mi fideu scriver 
fy, et feyte collation ab Toriginau la signe desenhau. 



Acte (ralliance du comte Jean pc avec Bernard d'Armagnac, comte de 
Pardiac. — Original sur parchemin, Archives des Basses-Pyrénées, E. 435. 
(Signatures autographes des deux comtes). 

7 juillet 1432. 



Nous, Jehan, Conte de Foix et de Bigorre, Lieutenant général 
pour le Roy, nostre sire, en ses pays de Languedoc et duchié de 
Guyenne, et Bernard d'Armaignac, conte de Pardyac, viconte de 
Cariât et de Murât, savoir faisons à tous qui ces présentes ver- 
ront que, comme vraye amour et unité soyent sur toutes choses 
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plaisans à Dieu et perfeccion de tout bien, considérans la proxi- 
mité de sang, lignage et parentelle qui est entre nous, actendans 
aussi le grand bien que par le moyen de nostre bonne amistance 
et concorde puet venir au Roy, nostre souverain seigneur, à son 
royaume et subgetz, comme de tous noz cuers amons et désirons, 
et semblablement à nous et les nostres, à Tonneur de Dieu et au 
bien du Roy, nostre dit souverain seigneur, de ses royaume et 
seignorie, de noz certaines sciences et aggréables voulentés, 
avons aujourd'hy pour et ou nom de nous et de noz enfans, pré- 
sens et à venir, fait et par ces dictes présentes faisons bonne, 
ferme, amyable et loyalle amystance, ligue et confédéracion, à 
durer à tous les temps de noz vies et de nos diz enfîans, à ren- 
contre de toutes personnes du monde de quelque estât ou condi- 
cion qu'ilz soient, exceptés de la part de nous, Jehan, conte de 
Foix, les Roys d'Arragon et de Navarre, qui à présent sont, et noz 
frères Messires Gaston de Foix, captai de Buch, et Mathieu de 
Foix, conte de Comminge, et nostre nepveu Jehan, à présent 
conte d'Armaignac, et de la part de nous, Bernart d*Armaignac, 
conte de Pardyac, nostre très redoubté seigneur et père, le Roy 
de Hongr^'e, de Jhérusalem et de Sicille, le Roy de Gastelle et de 
Léon, qui à présent sont, et noz très chers seigneurs et frères 
Messires Amé, Duc de Savoye, et Jehan, conte d'Armaignac, ou 
cas toutesfoiz que la chose les toucheroit en leur propre chief, 
fait et querelle, autrement non. Et avons, ou nom que dessus, 
juré et promis, promectons et jurons à Dieu, nostre créateur, sur 
les saints évangilles et vraye croix pour ce par nous touchez, et 
par les foy et serement de noz corps et sur noz honneurs et 
loyaultés que, de ce dit jour en avant, nous et chascun de nous 
serons l'un à l'autre bon, parfait et loyal parent, amy et alié, et 
aurons chascun de nous les amis de l'autre pour amis et les enne- 
mis pour ennemis, salves les personnes dessus exceptées. 

Rem jurons comme devant que nous ayderons, conseillerons, 
conforterons et secourrons Tun à l'autre de noz personnes, gens 
et biens et par toutes autres voyes et manières deues à nous 
possibles, en tout ce que l'un aura affaire de l'autre, et quant 
requis en sera, soit pour noz propres guerres ou affaires, s'aucu- 
nés nous en surviennent et autrement. 

Item que nous garderons en toutes choses le bien, honneur, 



restât, droitz, préOminances, offices, que pour le teroiis présent 
tenons et pour le temps à venir pourrons tenir, libertéz, nobles- 
ses, prérogatives et proffit île nous et chascun de nous, et contre 
ceulx qui les vouldroyenl ou à l'un do nous empeschier, diminuer 
ou meclre en autre subjection, tant à cause de noz pays, terres et 
seignories, comme autrement, y contresterons, rôsislerons et les 
deOfen drons et l'un 'd l'autre ayderons et secourons de tous noz 
povoirs. 

I Item jurons comme dessus que le bien, honneur, utilité, proBIt 
et bien â venir de noz personnes et chascune d'icelles et leurs 
estât?, nous vouldrons, pourchasserons, procurerons et garde- 
rons, et le deshonueur, mal, péril et dommage de chascun de 
nous nous eschiverons et destourberons, et de tous noz povoirs 
y résisterons et contreaterons. Kt s'il avenoil, que Dieux ne 
vueille, que aucun on aucuns de quelque estai ou condicîon qu'ilz 
soyent, les Iraiclassent, procurussenl et pourchassassent, incon- 
tinent qu'il sera venu ft noslre congnoissance, en aviserons et 
le forons savoir l'un à l'autre. 
Item, s'il avenoit, que Dieu ne vueille, que nous ou l'un de 
nous eust aucune guerre purticuliôre..., ou autres nécessitez et 
afbires, réservez loutesfoiz les diz exceptés, nous serons tenaz, 
protnectrons et jurerons, comme dessus, recepler et recueillir les 
persones et les gens de guerre, tant gens d'iirmes comme de trait, 
estaos ou service et soubz celluy qui auroit la guerre ou les dic- 
tes afTiiires et nécessitez es places et forteresses de son compal- 
gnon et alîé, toutes les foiz que besoing en seroit, et de là en fore 
fere... emprises et chevaulchées sur les ennemis de cellui de nous 
qui auroit la dicte guerre ou afTuires, et comme il feroît et pour- 
roit faire et faire faire de su propre terie et forteresses. 

Item que de cy (en avant)... ae fermoîent par l'un de nous au- 
cune aliances, ligues ou confédéracions avecques aucun seigneur 
ou autre de quelque estai qu'il soit, celluy de nous qui les dictes 
aliances, ligues ou confédérocions (fera, .sera tenu) de excepter et 
exceptera son conipaignon et allé et prestement luy notiffiera et 
fera savoir comment et en quelle manière auront esté faictes et 
fermées ces dictes aliances, ligues et confédéracions,, . 

Ilem, nous Jeliaii, conte de Foix, et Uernart d'Armaignac, conte 
de Pardyac, et chascun de nous, avons promis et juré, proraec- 
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tons et jurons... tenir, garder et acomplir toutes les choses dessus 
dictes et chascune d'icelles, sans dissimulacion, dilaccion et 
excusacion aucune et sans ficcion, fraude ou mal engin quelscon- 
ques, et non venir, souffrir ou permectre venir au contraire 
directement ou indirectement.... 

Item pour plus grand seureté et fermeté et corroborement des 
choses dessus dictes, avons promis et promectons, ou cas que par 
Tun de nous feust riens fait au contraire des dits seremens et 
promesses, non demander, impétrer ou requérir, demander, 
impétrer ou requéiir de pappe, de son légat ou d'autre personne 
ecclésiastique... absolucion ou relaxacion aucune ; et ou cas que 
par propre mouvement... feust faicto ou acordée à nous ou à l'un 
de nous, celluy à qui seroit acordée ne s'en aydera ne n'en usera, 
ne ne s'en pourra ayder, user ne alléguer... 

Item et pour plus grant approbacion et seureté, voulons et 
acordons que tout ce qui seroit ou pourroit estre contraire aux 
choses dessus dictes, nonobstant qu'il ne soit cy escript ou spé- 
ciffié, soit de telle efflcasse et valeur, comme si espécialment et 
singulièrement y estoit exprimé, spécifié et desclairé. 
. En toutes les choses dessus dictes, et en chascune d'icelles, 
expressément, nous l'un à l'autre premièrement et à tous, réser- 
vons et acceptons le Roy, nostre souverain seigneur, sa seignorie 
et obéissance, en lesquelles nous ne prétendons ne ne voulons 
en riens offendre, n'aler à rencontre, en quelque manière que ce 
soit ne puisse estre, mais tenir tousjours envers luy nostre bonne 
loyaulté, ainsi que doyvent faire bons et loyaulx vassaulx à leur 
souverain seigneur. 

En tesmoing de toutes les choses dessus dictes et chascune 
d'icelles, nous avons signées ces présentes de noz mains et fait 
sceller des propres seaulx à noz armes, le septiesme jour de juillet, 
l'an de nostre seigneur mil CCGG trente et deux. 

JoHAN. Bernât. 
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XLI. 

Extrait du contrat de mariage de Jean I«' avec Tinfante Jeanne d'Ara- 
gon, fille du comte D. Jayme d'Urgel. — Original en parchemin, Archives 
des Basses Pyrénées, E. 437. (Sceau pendant de la reine Marie d'Aragon). 

28 janvier 1436. 

In Dei nomine et ejus divina gracia, amen. Pateat universis 
quod nos, Maria, Dei gracia Rcgina Aragonum, Sicilie, Valencie, 
Maioricarum, Sardinie et Gorsice, comilissa Barchinone, ducissa 
Athenarum et Neopatrie, ac eciam comitissa Rossilionis et Geri- 
tanie, locumtenens generalis in regois et terris illustrissimi 
domini régis, viri et domini nostri carissimi, et Johanna de Ara- 
gonia, alias de Urgello, domicella, cum ipsa domina regina resi- 
dens, ex parte una, et nos Guillemus Arnaldus de Leone, domi- 
cellus, et Galhardus de Gratalupo, in decrelis licenciatu.s, 
tanquam ambassiatores seu muncii ac procuratores seu negocio- 
rum gestores una etinsolidum cutn Bernardo Albert, milite, facti, 
creali et ordinati ab egregio ac magnificentissimo Joharme, dei 
gracia comité Fuxi et Bigorre, ac vicecomite Bearnii, Gaslriboni, 
Marsani et Gavardoni, Nebosani, Lautrici et Villemuri, prout 
constat de nostris procuracione et potestate quadam carta perga- 
menea manu dicti egregii comitis signata , et suo sigillo 
inpendenti munita, ex parte altéra, ex certa sciencia et consulte 
premiis ad hoc mandate dicti domini régis inde litteratorie nobis 
dicte regine facto, necnon matura deliberacione sui ac nostri con- 
silii prehabita, confitemur et in veritate recognoscimus altéra 
scilicet pars nostrum alteri dictis nominibiis et nobis ad invicem, 
quod super matrimonio tractato et inter dictum egregium comi- 
tem et nos dictam Johannam de Aragonia, aliàs de Urgello, dispo- 
nente altissimo contrahendo, internes dictas partes nominibus 
jamdictis fuerunt habita, ordinata, inita, conventa et concordata 
pacta, convenciones et leges contenta, specificata et declarata in 
capituhs quorum ténor sequitur sub hiis verbis : 

In Dei nomine, amen. Ecce quod super matrimonio, gracia 
divina mediante, contrahendo, de ordinacione, voluntate et man- 
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dato serenissime principis et excellentissime domine domine 

Marie, dei gracia regine Aragonum...., inter egregium 

dominum Johannem, comitem Fuxi , seu nos Guillelmum 

Arnaldum de Leone , domicelium , ac bonorabilem dominum 
Gailhardum de Gratalupo, in decretis licenciatum, ejusdem 
domini comitis consiliaros ac procuratores ad hec specia- 
liter conslitulos, et egregiam dominam Johannam de Aragonia,.... 
est concordatum inter dictam serenissimam dominam reginam 
seu de ipsius mandato et ordinatione inter dictam egregiam domi- 
nam Johannam et prefatum egregium dominum Johannem, comi- 
tem Fuxi, seu dictos nobilem et bonorabilem procuratores 
antedictos, quod dicta domina Johanna afferatet affert in dotem et 

pro dote sua illas octo mille libras barchinonensium, quas 

inclita infantisssa domina Isabel, fiiia alte recordacionis domini 
régis Pétri, ac mater quondam dicte Johanne, in suo testamento 
legavit et jure institutionis relinquit eidem. Affert ulterius in 
dolem et pro dote sua duas mille sexcentas sexaginta sex libras 
barchinonens., que sunt lercia pars illarum octo milium librarum 
quas eadem domina infantissa Isabel, quondam mater sua, legavit 
domine Caterine, filie sue, que mortua fuit ante matrem, et ut 
caducum seu quasi fuit devolutum tribus sororibus superviven- 
tibus, quarum est una eadem domina Johanna, sic quod eadem 
domina Johanna habet et habere débet in et pro dote sua quam 
affert dicto domino comiti ex causis predictis decem mille sex- 
centas sexaginta sex libras barchinonens., pro quibus tradet 
eidem domino comiti seu ejus procuratoribus medietatem reddi- 
tuum civitatis Balagarii, quorum reddituum civitatis proprietas 
et exlimacio est in sorte principali decem et septem mille libras 
barchinonens., quas eadem domina Johanna possidet comuniter 
pro indiviso cum egregia domina Elienore, sorore sua, et sic jus, 
dominum et proprietatem ac illorum possessionem seu quasi, que 
et quas ad ipsam dominam Johannam pertinent et spectant ac quo- 
modolibet pertinere et spectare possunt seu possint, tradet seu 
quasi in solutum octo milium quingentorum librarum. Residuum 
vero ad complementum dictarum decem mille sexcentarum 
sexaginta sex librarum habet seuhabitura est eadern domina in eo 
jure quod competit eidem in et super precio ville de Alcolegia, si 
illum vendi contingat, juxta pacta inita et conventa inter serenis- 
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simum dominum regem, ut dominum et tutorem dictaram domi- 
nai'um, Aliénons et. Johanne, coin incHlo infante domino Petrode 
Portugalia et domina Isabele, ejus conjuge, dictarum dominarum 
sorore, tempore contracti matrimonii inter dîctos dominos infan- 
tem Petrum et ejusuxorem, pro quarum recipîendarum titulo el 
jure dabuntur eidem domino comiti seu ejus procuratoribus ins- 
trumenta [idem ferentia legati el pactorum ac possessionis et 
jurium prediclorum 

Pro predicta vero dote seu doUs summa quam dicta egregia 
domina Johanna aiïert, donat et conslituit, egregius dominus 
coijies autediclus agenzamentum Taciet seu augmentum sive dona- 
tionem propter nuptias dicte domine Johanne, ejus future conjugi, 
de taiita quantitate quantam idem dominus comes arbitrabilur 
per dictam dominam, si eidem domino soporvixeril, liabendam, 
lenendam el possidendam toto tempore vite sue et, post ejus 
obitum, ad filios comunes eorumvel adillum exillis de quo domi- 
nus cornes ordinaverit pertinente, aut, si quod absil, ex diclo 
matrimonio filîi comunea dicte domine non supervixerint, diclum 
augmentum ad illos revertatur quos idem dominus duxerit et 
ordinaverit liabituros. 

Super vero ornamentisetjocalibus fiendia dicte domine Johanne 
per ipsam serenissimam dominam reginam, attenta dignitate, 
statu et condicione dicti domini comitis ac dicte domine Johanne, 
remittitur ordinacioni et disposicioni ipsius illustrissime domine 
regine. 

Et lam dictam dotem quam augmentum quam eciam ornamenta 
eljocalia, tempore consumacionis sive solemnizacionis presentis 
matrimonii ducta per dictam dominam Johannam, idem dominus 
cornes seu dicti ejus procuratores assecurabuntin casu restitu- 
cionis dotis sufficienler et abunde ad id specialiter obligando 
villam et castrum Castilionis Farsanie cum omnibus fructîbus, 
reddilibus, jui'ibus et emolumentis quibuscumque et cum civili et 

criminali juridictione diclorum caatri el ville , hoc expresse 

convento quod in casu restilucionis dictarum octo milium quin- 
genlarum librarum dotis predicte, pro quitus dantur redditua 
civitalisBalagarii, possit dictus dominus comes vel sui retradera 
dictes redditus pro perfecta restitucione dictarum oeto milium 
quingentarum librarum, et eciam ornamenta et jocalia supradicta 
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^ossit dictus dominus cornes et sui, in eo statu quo erunt, in casu 
restituende dotis restituere ad ejus suorum liberacionem perfeo 
tam pro illls 

Item est conventum quod dictus dominus cornes infra quinque 
dies primo et continue venturos, postquàm procurator dicta 
domina Johanna accesserit ad eumdem dominum comitem, ipse 
ratiflcabit et confirmabit omnia supradicta, matrimonium cum ea 
per verba de presen ti con trahendo 

Datum et actum est hoc un villa Montissoni, vicesima octava 
die januarii, anno a nativitate Domini millésime quadringentesimo 
tricesimo sexto 

Signum Marie, Dei gracia regine Aragonum, 
Sicilie, Valencie, Maioricarum, Sardinie et Cor- 

sice y locumtenentis generalis in regnis et 

terris illustrissimi domini régis, que predicta 
omnia et singulalaudamus, approbamus, rattifica- 
mus et confirmamus et pro maiori eorum securi- 
tate sigillum nostrum apponi jussimus inpendenti. 

La Reyna. 

Testes fuerunt ad predicta présentes nobiles viri Johannes 
Martinez deLuna, Guillermus Raymundus de Montecateno, junior, 
et Johannes de Proxida, camarlengus, consiliarii dictorum domi- 
norum régis et regine, milites, ac plures alii in multitudine copiosa. 



XLII 

Requête présentée au loi Charles VII par le comte de Foix pour être 
mis en possession du comté de Bigoire. '- Copie du temps sur papier, 
Archives des Basses-Pyrénées, E. 375. 

1425. 

Au Roy, nostre sire, 

Expouse humblement Jehan, conte de Poix, que après ce quô 
Esquivât, conte de Bigorre, et Jordain, frères etnepvetz de Pey- 
rone, en son vivant contesse de Bigorre, furent trespasséz sans 
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hoir de leur corps, Constance de Béarn, fille aisnée et héritière de 
Matlie, fille el vraye héritière de la dicte Peyrone, et par elle en 
son dernier testament aus diU Esquivât et Jordain substituée, 
succéda en la dicte conté de Bigorre et ses appartenencea, 
laquelle Constance les gens de^ trois estaz de Bigorre pour ce 
assemblez à Tarbe d'un arcorl, l'an M. GC. IIIl" et trois, receu- 
renl en leur dame et contesse de Bigorre et lui firent hommage 
et serement de fêaullé, comme à leur dame, contesse et vraye 
héritière de Bigorre, et comme telle print et appréhenda icelle 
Constance la pocecion des villes, chasteaulx et forteresses de 
Bigorre. Aussi la receurent et jurarent particulièrement dame et 
contesse de Bigorre les gens et habitans des villes de Tarbe, 
de Banhèrea , de "Vie et les gens de la val de Lavedan el 
de la val de Barège de la dicte conté de Bigorre, et elle 
estant en pocossio», ainsi que dit est, le Roy d'Angleterre, disant 
& soy apartenir l'ommage de la dicte conté do Bigorre, prétendoit 
qu'il devoit avoir à la venue de cbascun nouvel seigneur en 
Bigorre la saysine et pocessioii de !a conté de Bigorre, selon la 
costume du pais de Gascongne, et pour ce que pour lors le Roy 
d'Angleterre lenoil la duchié de Guienne, icelle Constance cuidant 
estre ainsi et que à lui aparteinst l'ommage de Bigorre, mesme- 
menl pour ce que le dit Esquivât, dernier conte de Bigorre, com- 
me l'en disoit, lui uvoit Tait hommage, lui bailla la pocessionet 
saysine qu'il demandoit ; Mais toutesfoys, durant la dicte saysine, 
les gens des trois estaz ne firent onques hommage ne serement 
au Roy d'Angleterre ne à autre pour luy, el à occasion de l'hom- 
mage que le dit Esquivât avoit fait au Roy d'Angleterre, se meul 
certain procès en la court de Parlement b. Paris entre l'Evesque, 
doyen et Chapitre du Puy, d'une part, et le Roy d'Angleterre 
d'autre, el disoient yceulx évesque, doyen et Chapitre que le Roy 
d'Angleterre les avoit despoilléz sens cause de l'ommage de la 
conté de Bigorre, et demandoient estre restituez à la pocession 
du dil hommage, le Roy d'Angleterre disant le contraire, el flna- 
blemeiit, par arrest d'icelle court, le Roy d'Angleterre fat con- 
dempné à restituer à yceulx évesque, doyen et chapitre la poces- 
sion du dit hommage, el pour ce que Messire Jehan de Longpé- 
rier, chevalier, commissaire pour mectre à exécution le dict 
arrest, en faisant la exéqullon pasaoit et excédoil les termes du 
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dict arrest, et contre la teneur d'icellui débotoit et despoilloit la 
dicte Constance de sa pocession et des villes et forteresses qu'elle 
tenoit, ce que fere ne devoit ne povoit, comme appert par le dicl 
arrest, icelle Constance en personne, après qu'elle l'eut somma 
que non passasl les termes de l'arrest, auquel elle se otïrit obéir 
et fere aus dits évesque, doyen et chapitre tout ce qu'elle devoit 
et estoit tenue à cause de la dicte conté de Bigorre, ce que le dict 
de Longpérier refusa fere, appela par aoy et ses procureurs par 
plusieurs lois au Roy Philippe, voslre prc^décesseur, et à sa court 
de Parlement à Paris, et apparut clerement que le dict commis- 
saire excèdoit par alTection désordonnée, car le doyen du Puy, 
qui estoit \ti présent, pour estre restituez au nom de l'Eglise du 
Puy, selon la teneur du dict arrest, respondist à la dicte Constance 
qu'il n'entendoit rien fere contre ses droicU, mais tant seulement 
entendoit poursuir le droyt de l'Eglise du Puy au regart de l'om 
mage, et tant qus le dict arrest porloit, mais rien n'y valust, car 
le dicl commissaire vouloit plus donner à l'Eglise du Puy qu'elle 
ne demandoit, ne l'arrest ne porloit ; pareillement aussi appela' 
rent les gens des trois estatz de Bigorre, sur ce assemblez, du dit 
de Longpérier de ce qu'il excédoit les termes du dio arrest et 
qu'il leur commandoit que non obéissent h. nul autre, fors que à 
Vévesque, doyen et chapitre du Puy, et pour monstrer que icelle 
Constance vouloit obéir au dict arrest, Itougier Bernart, conte de 
Foix, procureur de la dicte Constance, estant enfermé de son 
corps, présenta en lu ville du Puy faire Le dict hommage pour la 
dicte Constance aus dits évesque, doyen et chapitre, esLans au 
chapitre de l'Eglise du Puy, et après les dictes appellations, 
l'évesque de Tarbe et tous les autres prélatz de Bigorre, les 
barons, chevaliers, eacuiers de la court et conté de Bigorre, voians 
les griefs que le dicl de Longpérier faisoit U icelle Constance, par 
leurslectrespalenlesfirent savoir au dict Roy Philippe que euU 
et tous les habitants de la conlé de Bigorre avoient reçu on dams' 
et comtesse la dicte Constance comme vraye héritière et, de leur 
voulonté et consentement, elle avoit receu la pocession et saisine 
de la dicte conté de Bigorre, et d'un arcort lui avolenl fait hom- 
mage et serement de féaullé, ainsi qu'ils avoient acoslumé de ferC' 
t ses prédécesseurs, contes de Bigorre, et que elle, comme darao 
et contesse, avoit recou les chasleaulx, villes, forteresses, rentes 
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et autres droiz apaitenanz à la conlé de Bigoire, et avoit escercà 

toute juridiction et justice liaulte eL basse et fait toutes autres 
choses qui au conte de Bigorre aparteiioient, et que en ceste 
possedon elle avoit esté par long temps, et que depuis que à 
Scelle Constance avoient fait l'ommage, comme dit est, ilz n'a- 
voient fait h nul autre hommage ou féaulté. Si signiflioient iceulx 
prélaz et nobles au dict Roy Philippe que ilz avoient advoé et 
advoueient et reconoyssoient la dicte Constance leur dame et con- 
tease de Bigorre, en lui suppliant qu'il ne empeschast ni tourbast 
la dicte Constance en la possecion et saisine de la dicte conté, car 
elle estoit preste de fere aus dicts évesque, doyen et chapitre tout 
ce que le conté de Bigorre estoît tenu leur fere, et aussi estoit 
preste tenir et garder ce que avoit esté dit par le ditarrcst. Requé- 
roient aussi iceulx prélaz et nobles que le Roy Philippe ne les 
empeschast ne souffrisse que par autres fussent erapesctiéz qu'ilz 
ne obéissent à la dicte Constance, ainsi qu'ilz avoient juré et pro- 
mis. Et pour monstrer ce que dit est, constituèrent certains pro- 
cureurs. Aussi pareillement tesmongnèrent les gens de la val de 
Lavedan et de la val de Barùge que avoient receu la dicte Cons- 
, tance en leur dame el contasse de Bigorre, et lui avoient fait 
hommage et serement de féaulié. Mais, tout ce non obstant, et 
pour ce que les diz évesque, doyen et chapitre disoienl que le 
Roy d'Angleterre, outre l'ommage dessus dlct, tenoit autres choses 
de la dicte conté, icelle Constance disant le contraire, fut dit par 
arrest de la dicte court que sur ce seroit sceoe vérité, et que en- 
tretant le Roy Philippe dessus nommé, comme souverain, ten- 
droit en sa main la dicte conté ; lefjuel arrest fut donné au grant 
et évident préjudice de la dicte Constance, et contre toute justice, 
car le cas ne requéroil point celle séquestration, par laquelle la 
dicte Constance deust estre getée el despoillée de sa possecion 
contre toute disposition de droit ; et soubz ombre du dict arrest, 
le dict Uoy Philippe, sens aullre tiltre, tint et vos prédécesseurs 
ont tenu et vous tenez la conlé de Bigorre, laquelle appartenoit 
h. icelle Constance, et de présent appartient au dit Jehan, conte 
de Fois, comme son héritier et aiant cause de elle, el, pour ce 
monstrer, est vray ([ue la dicte Constance et Margarile furent filles 
de Gaston, Visconte de Béarn, et de la dicte Mathe, fille légitime 
de la dicte Peyronne, Contesae de Bigorre, laquelle Margaiite fut 
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conjoincte par mariage à Mossire Rougier Bernart, conte de Foix, 
et laquelle Margarite icelle Constance en son darnier testament 
lavssa et constitua son univprsal héritière en la dicte conté de 
Bigorre et èz terres de Béarn, Marsan et Gavardan, et depuis luy 
en fist donation pure et irrévocable entre vifs, et ala icelle Cons- 
tance de vie à trespassement sens hoir de son corps, et luy succé- 
da icelle Margarite par les moyens dessus diz, et aussi parce que 
elle estoit sa sœur par père et par mère, comme dit est; de 
laquelle Margarite le dit Jehan, conte de Foix, descend, et à cause 
de elle et des autres qui lui ont succédé et de sa sœur Constance, 
il tient les terres de Béarn, Marsan et Gavardan, dessus nommées, 
et pareillement par droite succession doit tenir la dicte conté de 
Bigorre, et à cause du dict Rougier Bernart, mari d'icelle Mar- 
guerite, il tient la conté de Foix et plusieurs autres terres; et 
combien que les contes de Foix, èz temps passez, aiant fait bonne 
et grant diligence de recouvrer la dicte conté de Bigorre et mes- 
mement ou temps du Roy Charles, vostre aieul, qui Dieus par- 
doint, lequel sur ce requis respondist en la requeste et supplica- 
tion sur ce lui baillée par Tévesque d'Oloron et Messire Jordain 
de Pareilla, chevalier, messages de Gaston, conte de Foix, que 

• 

^celuy conte Tenformast de son droit, et que pour certain il luy 
en feroit droit, et en oultre son conseiller aussi sur ce respondit 
aus dicts évesque et Messire Jordain que le Roy estoit prest de 
recevoir information que sur ce luiseroit baillée par le dict conte, 
et tous instrumens, lectres, procès et ses autres munimenz et de 
oïr et examiner fore jugement sommèrement et de plain le droit 
du dit conte, et lui en fere compliment de justice, toutesfoiz 
pour ce que tantost après le dit conte ala de vie h trespassement, 
pour lors n'i fut plus procédé, et y fist aussy le fils du dit Gaston, 
nommé Febus, bonne et grand diligence, mais occupé èz guerres 
et grans affaires qu'il avoit en ses terres et pais, la chose demora 
es termes qui est de présent, et pour ce de présent le dit conte, en 
ensuivant Tappunctament de vostre prédécesseur, se offre et se 
présente clèrement et promptement monstrer les droiz qu'il a en 
la dicte conté de Bigorre et toutes autres lectres et droiz dont 
dessus est faict mention. Si vous supplie très-humblement que 
pour le débict de justice acomplir, pour laquelle administrer Dieus 
vous a mis principalment en la dignité royal, par laquelle faisant 
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sens fâulte Dieus adressara touz vos grans aiïeres, vous plaise 
sommèrement et de plain fore jugement lez veoir ou fere veoir, et 
iceulx veuz lever et oster vostre main de la dicte conté et la lui 
rendre et restituer, comme son héritage et à lui apartenant par 
les moyens dessus déclarez ; Et vous plaise considérer qu'il ne 
demande pas les fruiz que le dit Roy Philippe et vos autres pré- 
décesseurs en ont receu, lesquelx par justice lui devroient estre 
restituez depuis la dicte main-mise, mais en deschargant les am- 
mes de vostres prédécesseurs, il en fera vostre plaisir, et se pré- 
sente le dit conte respondre à Tévesque, doyen et chapitre du 
Puy par devant vous ou vostre court de Parlement de tout ce que 
lui vouldront demander et leur fere quant à l'ommage ce qu'il 
devra. Et en ce faisant ferez raison et complirez justice, et Dieus, 
qui est tout puissant, la vous fera de voz ennemis et adversaires 
qui occupent une grant partie de vostre royaume, et sera perpé- 
tuelle mémoire et très-grand recommandacion de vous d'avoir 
fait semblable justice en vostre jeunesse, à l'exemple du Roy Sa- 
lomon, et en aurez gloire ou règne célestiel, laquelle vous octroie 
Nostre Seigneur avec victoire de voz diz eimemiz et recouvrement 
de voz terres et seigneuries qu'ilz détiennent et occupent. 
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magnac i faire la paix aven son adversaire, le comte de Faix, el lui ennonoe 
l'arrivée de rarchidiacrc de Lérida qu'il a chaîné d'intervenir en son nom pour 
la cessation de la guerre, Il janvier 1113 217 

XIV. Acte d'alliance de Charles Ml, roi de Navarre, avec te comlc de Faîi, 
Jean I", 22 juillet liU H» 

XV. Le eomlc Jean demande anx capitoula de Tontouae des secours en bom- 
me* et on argent pour l'aider dans lu guerre qu'il soutient contre le comte d'Ar- 
magnac, 12 mai 1415 113 ' 

XVI. Le roi donne l'ordro de paver une somme de trente livres t un hârant 
qui lui a été envoyé parle comte de Foix, 7 aoâl UIO St3 

XVII. Le Dauphin Charles conlte à Jean 1*'' la licutcnance générale du Lan- 
guedocet de la Guyenne . 17 août lilS 211 

XVIII. Le Dauphin fait k Jean l" un présent de douxe mille francs, 17 octo- 
bre UI8 2*e 
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XIX. L« rapitoula de Toulonie proiiossnt divera arFangeniflDli lendul i 
amener la aaix entre le comte de Forx et le prioce d'Orange et à procurer ainil 
la Iranquilhlé au Languodoc, 17 mars 1118 2iS 

XX. Le comta de Foix doane plein pouvoir h trois de ses oflicien pour con~ 
dure en sua ddiu une allunce avec les i-ciii de Franue et d'AoglcIerre, 30 ocio' 
bre Uîl asO 

X\I . Leilrea adresiéca par Pli^rre Giilmud, ucrétnire du roi d'Angleterre, aa 
l'omle de Foin pour l'infornier qu'il eal chargé par le roi d'Aneleterre de lui 
Apporter le texte des eonventlons arrAlées entre ce princs et Jean et pour loi 
demander de llxer le jour et le lieu ob 11 pourmsc reocoulrar avec lui,36 juillet 
etiU ieplembre 1(23 252 

XXII. Lp lieutenant du sânéchal de Guyenne et lea gens du conseil angluii 
de bordeaux écrivent ku comte de Folt au aiijet de la mission, dont Pierre 
Gulraud Bit chargé auprèa de lu!, ai juillet U2a ÏSS 

XXIII. Aulre lettre du lieulenant du sénécba! da Guyenne et âes geni du con- 
seil anglais de Bordeaut, adressée au conilc de Foli el relalive au même sujet, 
10 septembre U23 258 

XXIV. Lellre adrewée par le comte de Foli au conseil anglais de Bordeaux 
an sujet de la mission dont Pierre Gulraud était chargé anprèB de lui, 20 aeplem- 
brelÏ23 360 

XXV. Le comte écrit ï Pierre Gulraud aurlcmeme suict, 2i sept. Ii23.. 361 

XXVI. Lettre adressée par le sénéchal de Guyenne au comte de Foii an 
sujet de» conventions qui liaient ce prince à la cause du roi d'Angleterre, ii 
décembre t *a'J 263 

XXVII Lettre du comte de Foix an sénéchal de Guyenne, par laquelle Jean 
met fin i touius négocluliona relatives au imité que aes ambassadeurs avaient 
conclu, deux ans auparavnnt, avec le roî d' .Angleterre, Q jiiavlor IfSi 36G 

XXVtlI. Arte d'alliance du comte de Foix, Jean 1", tvea l'iotanl D. Juan 
d'Aragon, duc de PeaaRcl, 17 juillet U20 260 

XXIX. Arllcles du contrat de mariage du comte Jean I" el de Jranne d'AI- 
brel, nile de Charles 111 d'AlbrcI, cuunélnble de France, 25 fcvrier U23 iSB 

XXX. Le roi Charles Vil nomme le comic de Foii son lieutenant général dans 
le pays de Languedoc et duché de Guyenne, S janvier I42S 271 

XXXI. L'évtqiio de Clermonl, chancelier de France, el le aire de Oiao pro- 
mettent leur alliance au comte de Foix, 31 septembre UîS 374 

XXXII. Lettre] patentes par lesqueDus Chiirles Vit donne au comte de Foix 
le comté de BJgorre el le cDàleau du Lourdes, 18 novembre 1425 ZJi 

XXMIl. Autres iellre» patenle* contenant donation pur Cbarlea Vil 4 Jean I" 
delà vicomte de Lautreo, 18 novembre M33 278 

XXXIV. Le roi Charles Vil confirme le comte Jean dans ses Tonctions da lieu- 
temot-général de I^ngucdoc et de Guyenne et étend dans des proportions con- 
^dér«bles les limitea de aon aulorité,33 janvier 1427 380 

XXXV. Acte d'allinnce du comte de Foii avec Alphonse le Magnanime, roi 
d'Aragon, 39 juin 1(27 28B 

XXXVI. Georges de La Trémoille promet «oa alliance au comte de Foii, 
28 février 1 4à8 2B7 

XXXVII. Le comte Jean permet aux états de Languedoc d'Imposer ï leur 
province un subside de quatre mille ècus d'or daaliné i ocbelcr lévaountion du 
pays par les routlen, 7 juillet (430 38S 

XXXVIII. t^ston de Foh, caplid de Buch, écrit au comie Jean, son ri'ére, pour 
rinroimer conOdeotioDcmcnl dei résolutions uni ont été prises aux étals de 
Guyenne, réunis i Bordfsux.au aujcl de la conduilo 4 tenir par la Guyenne, dans 
.a lutte rrauco-anglaise, envers le pavs de Béam, 34 février 1431 290 

XXXLX. Ijéance des étati de Béam, de Marsan et de Oatardan où il est déli- 
béré aurla'nalurc des relations é établir entre ceu pays et les possessions tnglal- 
Bes de la Guyenne, S Janvier 143S 291 
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XL. Acte d'alliance du comte Jean 1*^ avec Bernard d'Armagnac, comte de 
Pardiac, 7juilletl432 295 

XLl. Extrait du contrit de mariage de Jean l«r avec l'infante Jeanne d'Ara- 
gon, fille du comte D. Jayme d'Urgel, 20 janvier 1436 299 

XLll. Requête présentée au roi Charles VII par le comte de Foiz posr être 
mis en possession du comté de Bigorre, 1425 302 



ERRATA 



Page 2, ligne 26, au lieu de : où V avait mis^ lire : où V avait mise. 

Page 42, ligne 13 , au lieu de : Le comte de Foix, lire : Le vicomte de 
Castelbon. 

Page 74, ligne 28, au lieu de : La ligne d'Aire, lire : La ligue d*Aire. 

Page 109, aux notes : Entre la note 2 et la note 3, placer la note sui- 
vante : (3j Bibl. Nal.: Cabinet des titres : Foix,— La note marquée (3) de- 
vient ainsi la note (4). 

Page 181, ligne 25, au lieu de : Castillon de Farjania, lire : Castillon 
de Farfania, et ainsi à tous les passages où cetle localité est mentionnée. 



VXV. — IMI'RIMKRIE VERONESE. 
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